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STATUTS ET PROCLAMATION.

STATUTES AND PROCLAMATION.



ACTE

Concernant la Codification des Lois du Bas Canada,
qui se rapportent aux iatières civiles et à la procé-
dure.

(Statuts Refondus pour le Bas C'anad«, Chay. IL)

C ONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière
civile, sont principalement celles qui, à 'époque de la

cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force
dans cette partie de la France régie par la coutume de Paris,
modifiées par des statuts de la Province, ou par l'introduction
de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spé-
ciaux, et qu'il arrive en conséquence que la généralité des lois,
dans cette division de la Province, n'existe que dans la langue,
qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine Bri-
tanique qui l'habitent, pendant que partie ne se trouve point
dans la langue naturelle des personnes d'origine Française ; et
considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l'é-
poque ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en
un code général, de manière que les anciennes lois encore
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni
commentées en France, et qu'il devient de plus en plus diffi-
cile d'en obtenir des exemplaires ou des commentaires; et
considérant que pour les raisons susdites et les grands avan-
tages qui sont résultés pour la France, comme pour l'état de
la Louisiane et d'autres endroits, de la codification des lois,
il est évidemment expédient de pourvoir à la codification des
lois civiles du Bas Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Pas-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le gouverneur pourra nommer trois personnes propres et
compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commis-
saires chargés de codifier les lois de cette division de la Pro-
vince, en matière civile, et deux personnes propres et compé-
tentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commis-
sion,-dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est
la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue
française, et l'autre sera une personne dont la langue naturelle
est la langue française, mais qui sera bien versée aussi dans
la langue anglaise. 20 V. c. 43, s. 1.

2. Tout juge ou juges de la cour du banc de la Reine ou de
la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés
commissaire ou commissaires, en vertu du présent acte; et si



AN ACT

Respecting the Codification of the Laws of Lower
Canada relative to Civil matters and Procedure.

(Consolidated Statutes for Lower Canada, Chapter 11.)

W HE REAS the laws of Lower Canada in Civil Matters,
are mainly those 'which, at the tirne of the cession of the

country to the British Crown, were in force in that part of
France then governed by the Custom of Paris, modified by
Provincial Statutes, or by the introduction of portions of the
Law of England in peculiar cases; and it therefore happens,
that the great body of the Laws, in that division of the Province,
exist only in a language wvhich is not the mother tongue of the
inhabitants thereof of British origin, while other portions are not
to be found in the mother tongue of those of French origin; and
whereas the laws and Customs in force in France, at the period
above mentioned, have there been altered and reduced to one
general Code, so that the old laws still in force in Lower Ca-
nada are no longer re-printed or comrnented upon in France,
and it is becomiug more and more difficult to obtain copies of
then, or of the commentaries upon them; And whereas the
reasons aforesaid, and the great advantages which have re-
sulted from Codification, as well in France as in the State of
Louisiana, and other places, render it manifestly expedient to
provide for the Codification of the Civil Laws of Lower Ca-
nada: Therefore, Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Legislative Coneil and Assembly of Canada,
enacts as follows:

I. The Governor may appoint three fit and proper persons,
Barristers of Lower Canada, to be Commissioners for Codifying
the Laws of that division of the Province in Civil Matters, and
two fit and proper persons, being also such Barristers, to be
Secretaries to the Commissioigone of whom shall be a person
whose mother tongue is Englis but who is well versed in the
French language, and the other a person whose mother tongue
is French but who is well versed in the English language. 20
V. c. 43, s. 1.

2. Any Judge or Judges of the Court of Queen's Bench or
of the Superior Court'for Lower Canada may be appointed a'
Commissioner or Comnrnissioners under this Act; and if any
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tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout
avocat de dix années, au moins, de pratique au barreau du
Bas Canada, pour être et agir comme juge suppléant dans
l'une ou l'autre des dites cours,-ou tout juge de la cour supé-
rieure, pour être et agir comme juge suppléant dans la cour du
banc de la Reine, et un avocat comme susdit, pour remplir sa
place comme juge de la cour supérieure, en qualité de juge
suppléant,--pour et durant le temps que le juge, nommé com-
missaire en vertu du présent, acte, continuera à être tel com-
missaire :

2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera,
durant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remplira.
tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la
cour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en la même
manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et rési-
dera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps à autre,
fixer à cette fin; et, dans le cas où la charge de tel juge sup-
pléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à sa
place, en la même manière et au même effet 20 V. c. 43, s. 2.

3. Les 'dits commissaires et secrétaires conserveront leur
charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle deviendrait
vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre ou d'autres
pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'ouvrage soit
complété. lbid, s. 3.

4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera
appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois
du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui
sont d'un caractère général et permanent, soit qu'elles se rat-
tachent aux affaires de commerce ou à des affaires de toute
autre nature; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune
des lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale. Ibid, s. 4.

e. Les dits commissaires réduiront en un autre code, qui
sera appelé le Code de procédure civile du Bas Canada, les
dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la pro-
cédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère
général et permanent. Ibid, s. 5.

6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y
incorporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être
alors réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles
ils s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront
suggérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men-
tionneront les dits amendements, séparément et distinctement,
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. Ibid,
s. 6.

7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général,
et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement,
la même sommie de détails sur chaque sujet, que les codes
français connus sous le nom de code civil, code de commerce et
code de procédure civile. lbid, s. 7.
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such Judge is so appointed, the Governor may appoint any
Barrister of at least ten years standing at the Bar of Lower
Canada, to be and act as an Assistant Judge of either of
the said Courts,--or any Judge of hie Superior Court to be
and act as an Assistant Judge of the Court of Queen's Bench,
and a Barrister as aforesaid to supply his place as Judge of
the Superior Court, as an Assistant Judge thereof,-for and
during the time that the Judge, appointed a Commissioner
under this Act. continues to be suAh Commissioner :

2. Every Assistant Judge so appointed shall during thê said
time, have and exercise all the powers and authority and per-
form all the duties by law vested in or assigned to a Judge of
the Court of which he is appointed an Assistant Judge, as if
lie had been appointed a Judge of such Court, and shall reside
at the place to be named for that purpose from time to time by
the Governor; and in case of the vacancy of the office of any
such Assistant Judge, another may be appointed in his stead
in like manner and with like effect. 20 V. c. 48, s. 2.

3. The said Commissioners and Secretaries shall hold their
offices.during pleasure, and in cases of vacancy, the Governor
may appoint another or others to fill the sanie, and so on until
the work is completed. Ibid, s. 3.

4. The said Commissioners shall reduce into one Code, to
be called the Civil Code of Lower Canada, those provisions of
the Laws of Lower Canada which relate to Civil Matters and
are of a general and permanent character, whether they relate
to Commercial Cases or to those of any other nature; but they
shall not include in the said Code, any of the Laws relating to
the Seigniorial or Feudal Tenure. ibid, s. 4.

5. The said Commissioners shall reduce into another Code,
to be called ihe Code of Civil Procedure of Lower Canada, those
provisions of the Laws of Lower Canada vhich relate to Pro-
cedure'in Civil Matters and Cases, and are of a general and
permanent character. Ibid, s. 5.

6. In framing the said C&des, the said Commissioners shall
embody therein such provisions only as they hold to be then
actually in force, aird they shall give the authorities on which
they believe them to be so ; they may suggest such amend-
ments as they think desirable, but shall state such amendments
separately and distinctly, with the reasons on vhich they are
founded. Ibid, s. 6.

7. The said Codes shall be framed upon the satme general
plan, and shall contain, as nearly as may be found convenient,
the like amount of detail upon each subject, as the French
Codes known as the Code Civil, the Code de Commerce, and the
Code de Procédure Civile. Ibid, s. 7.
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S. Les commissaires feront au gouverneur, de temps. à
autre, rapport de leurs procédés et du. progrès de l'ouvrage à
eux confié, et, dans toutes matières pour lesquelles il n'est pas
expressément pourvu dans le présent acte, se guideront d'après
les instructions qu'ils recevront du gouverneur ; et chaque fois
qu'ils jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffi-
samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et
en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exem-
plaires imprimés avec leur tapport:

2. Et le gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, fera
transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la reine
et de la cour supérieure pour le Bas Canada, un ou plusieurs
des dits exemplaires, avec instruction de les renvoyer, avec les.
observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la
lettre contenant telle instruction. 20 V. c. 43, s. 8. ,.

9. Chacun des dits juges examinera la partie de l'ouvrage
des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses obser-
vations, à l'époque mentionnée comme susdit, et il examinera
plus spécialement avec soin cette partie de Pouvrage, censée
énoncer la loi alors en force, et donnera d'une manière claire
son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s'y trouve exac--
ternent énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (s'il
y en a,) elle n'est pas exactement énoncée, avec ses raisons et
autorités, et un projet des amendements qui, à son avis,
devraient être faits à tel paragraphe ou paragraphes, afin que
la loi puisse y être exactement énoncée. 1bid, s. 9.

10. Les juges ou chacun d'eux, pourront, dans leur rapport
sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggérer -les;
amendements à faire à la loi contenue dans telle partie, en
donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sugges-
tions. lbid, s. 10.

11. Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps,
chaque fois qu'une partie du dit ouvrage leur aura été soumise,
en conférer avec les commissaires, ou aucun d'eux; et les
commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les ren-
seignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de
donner, et que les juges pourront demander, relativement à tout
énoncé de la loi comme alors en force, ou à toute suggestion
pour l'amender, que les commissaires pourront avoir faite dans.
telle partie de leur ouvrage comme susdit: Ibid, s. 11.

12. Les rapports des juges seront communiqués aux com-
missaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections qu'ils.
pourront juger à propos, après avoir pris en considération les.
rapports et suggestions des juges; mais si un juge ne transmet
pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cet effet, telle
absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient
terminés et soumis à la législature, tel que ci-dessous prescrit.
Ibid, s. 12.
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S. The Commissioners shall, from time to time, report to the
Governor their proceedings and the progress of the -work en-
trusted to them, and shall, in all niatters not expressly provided
for by this Act, be guided by the instructions they receive from
the Governor ; and whenever they think any section or division
of the work sufficiently advanced for the purpose, they shall
cause the same to be printed, and transmit a sufficient number
of printed copies thereof with their Report to the Governor :

2. And if the Governor in Council thinks it advisable, he
shall cause one or more of such copies to be transmitted to
each of the Judges of the Court of Queen's Bench and Superior
Court for Lower Canada, with a request that lie will return the
sane, with his remarks thereon, by a day to be named in the
letter containing such request. 20 V. c. 43, s. 8.

9. Each of the said Judges shall examine the portion of the
Commissioners' work so submitted to him, and return the
same by the day named as aforesaid, with his remarks, and he
shall more especially examine carefully that part of the work
purporting to state the Law then in force, and report dis-
tinctly his opinion, vhether the Law as it then stands is cor-
rectly stated therein, and in what paragraph or paragraphs (if
any) it is incorrectly stated, with bis reasons and authorities,
and a draft of the amendments vhich ought in his opinion to
be made in such paragraph or paragraphs, in order that the
Law may be correctly stated therein. Ibid, s. 9.

10. The Judges or any of them may, in their Report on any
portion of the said work referred to them, make suggestions for
the amendment of the Law contained in such portion, with the
reasons on which such suggestions are founded. ibid,
s. 10.

I1. At any lime when any portion of the said work is before
the Judges for their report, they or any of them may confer with
the Commissioners or any of them, touching the same; and
the Commissioners shall, in any such conference, give all such
information and explanation as it is, in their power to afford
and as the Judges may require, relative to any statement of
the Law as it then stands, or any suggestion for its amendment,
which the Commissioners have made in such portion of their
work as aforesaid. Ibid, s. 11.

12. The reports of the Judges shall be communicated to the
Commissioners, who shall make such corrections in their work
as they find advisable after having taken into consideration the
reports and suggestions of the Judges; but if any of the Judges
do not send in their reports by the day named for that purpose,
this shall not prevent the Codes from being cornpleted and
submitted to the Legislature as hereinafter provided. 1bid,
s. 12.
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13. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans
les parties qui s'y rattacheront dans les dits codes, tels amende-
ments à la loi actuellement en force, que le gouverneur en
conseil croira devoir recommander à l'adoptionde la législature,
après avoir considéré les rapports des commissaires, et ceux
des juges, s'il y en a; mais ces amendements seront avec soin
distingués d'avec la loi actuellement en force. 20 V. c. 43, s. 13.

14. Quand les dits codes, ou l'un deux, seront terminés,
avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des exem-
plaires imprimés des dits codes et des rapports des commis-
saires, et de ceux des juges, s'il y en a, seront soumis à la
législature pour que les dis code ou codes puissent être déclarés
loi par acte législatif; et s'il devient à propos que l'un des
dits codes soit terminé et soumis à la législature avant l'autre,
le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi ter-
miné et soumis:

2. L'une ou l'autre chambre pourra proposer des amende-
ments à chacun des dits codes, mais ces amendements seront
proposés sous forme de résolutions qui pourront être adoptées
par une chambre, et transmises à l'autre pour son concours, et
pourront être amendées par l'autre chambre-et il pourra en
être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être d'un bill, jusqu'à
ce qu'elles soient finalement adoptées par les deux chambres ;
et tels amendements seront alors communiqués aux commis-
saires qui, avec toute la diligence possible, en incorporeront la
substance dans le code auquel ils se rattachent, et qui sera
alors passé comme un bill, dans la même session ou toute ses-
sion subséquente. Ibid, s. 14.

15. Les dits codes, et les rapports des commissaires, seront
faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les
deux textes seront imprirnés en regard. Ibid, s. 15.

16. Deux des comrnissaires pourront faire tout rapport, ou
toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire
par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, s'il
est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son dissen-
timent et ses raisons dans les minutes des procédés de la com-
mission. Ibid, s. 16.

17. Les-commissaires seront rémunérés pour leurs services
d'après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n'excédant
pas seize piastres par jour pour chaque commissaire pendant
qu'il vaquera aux devoirs de sa charge, ni cinq mille piastres
par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront
rémunérés pour leurs services d'après un taux qui n'excèdera
pas trois mille quatre cents piastres par année, que le gouver-
neur en conseil fixera; mais les dits secrétaires consacreront
tout leur temps à Paccomplissement des devoirs de leur charge.
lbid, s. 17.

1 S. Si un juge de la cour du banc de la reine ou de la cour
supérieure pour le Bas Canada, est nommé commissaire comme
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13. The Commissioners shall, from time to time, incorporate
with the proper portions of the said Codes, such amendmenis
of the actual law as the Governor in Council thinks it right to
recommend for adoption by the Legislature, after considering
the Reports of the Commissioners, and those of the Judges, if
any ;- but such amendmenis shall be carefully distinguished
from the actual Law. 20 V. c. 43, s. 13.

14. When the said Codes, or either of then, are completed,
with such amendments as last mentioned, printed copies thereof
and of the Reports of the Commissioners, and of the Judges if
any, shall be laid before the Legislature, in order that such
Code or Codes may be made Law by enactment; and if it is
found advisable that either of the said Codes be completed and
submitted to the Legislature before the other, the Civil Code of
Lower Canada, shall be the first so completed and submitted:

2. Either House may propose any amendments to either
.Code, but such amendments shall be proposed by resolutions
which may be passed by one House and sent to the other for
its concurrence, and shall be subject to amendment by the
other, and to be otherwise dealt with as a Bill might be, until
finally agreed to by both Houses, and shall then be communi-
cated to the Commissioners, who shall with all possible des-
patch, incorporate the substance of the amendments so agreed
to, with the proper Code, which may then be passed as a Bill,
at the same or any future session. Ibid, s. 14.

15. The said Codes and the Reports of the Commissioners,
shall be framed and made in the French and English languages,
and the two texts, when printed, shall stand side by side. Ibid,
s. 15.

16. .Any two of the Comrhissioners may make any Report
or do any other thing which the Commissioners are hereby
empowered to do; saving the right of the third Commissioner,
if so advised, to make a separate report or enter his dissent and
the reasons thereof in the minutes of the proceedings of the
Commission. lbid, s. 16.

17. The Commissioners shall be remunerated for their ser-
vices at such rate as the Governor in Council shall determine,
not exceeding sixteen dollars per diem to each Commissioner
while employed in the performance of his duties, nor five thou-
sand dollars per annum to any Commissioner; and the said
Secretaries shall be remunerated for ieir services at such rate
not exceeding three thousand four hundred dollars per annum,
as the Governor in Council shall determine, but the said Secre-
taries shall give their whole time to the duties of their office.
Ibid, s. 17.

18. If any judge of the Court of Queen's Bench or Superior
Court for Lower Canada is appointed such Commissioner as



X STAT. ]REF. B. C. CIAP. 2.

susdit, il ne recevra, pendant qu'il agira comme tel, aucune
rémunération comme commissaire, excepté l'excédant (s'il y
en a) de la rémunération d'un commissaire sur son salaire
comme juge; et tout juge suppléant, qui sera nommé pour
remplacer tout juge qui agira comme commissaire, recevra un
salaire qui sera fixé par le gouverneur en conseil, mais sans
excéder le salaire le plus élevé d'un juge puisné de la cour
pour laquelle il est nommé; de manière que pour la province
les dépenses ne seront pas augmentées en conséquence de la no-
mination d'un juge ou de juges comme commissaires. 20 V. c.
43,s. 18.

19. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit qui
sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront minutes
des procédés à telles réunions. Ibid, s. 19.

20. La rémunération des commissaires et secrétaires, et
les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, im-
pressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l'entier
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, se-
ront payées par warrant du gouverneur à même le fonds con-
solidé du revenu, comme aussi le loyer de lédifice dans lequel
ils auront leurs réunions, si tel édifice n'est pas un édifice
public. Ibid, s. 20.

21. Il sera rendu compte à Sa Majesté et à la législature,
en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers dépensés
en vertu du présent acte. Ibid, s. 21.
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aforesaid, he shah, while acting as such, receive no remunera-
tion as Commissioner except the excess (if any) of the remu-
neration of a Commissioner over his salary as Judge ; and any
Assistant Judge to be appointed to supply the place of any such
Judge while acting as Commissioner, shall receive a salary to
be fixed by the Governor in Council, but not to exceed the
highest salary of a Puisne Judge of the Court to which he is
appointed ; so that the charge upon the Province shall not be
increased by the appointment of a Judge or Judges as Com-
missioners. 20 V. c. 43, s. 18.

19. The Commissioners shall hold their meetings at such
place as shall be appointed by the Governor, and the Secretaries
shall keep minutes of the proceedings at such meetings. Zbid,
s. 19.

20. The remuneration to the Commissioners and Secreta-
ries, with such expenses as may be incurred by them for travel-
ling expenses, printing, stationery and other things necessary to
the due performance of their duties under this Act, shall be
paid by warrant of the Governor, out of the Consolidated
Revenue Fund, as shall also the rent of their place of meeting,
if such place be not in any public building. lbid, s. 20..
* 21. All moneys expended under this Act shall be accounted
for to Her Majesty and to the Legislature, in the manner prof
vided by Lav. Ibid, s. 21.



A C T E

-Concernant le Code de Procédure Civile du Bas
Canada.

(29-30 Vic., Cap.'25.)

CONSIDPRANT que les commissaires nommés sous l'au-
torité du second chapitre des Statuts Refondus pour le Bas

Canada, pour codifier les lois de cette division de la province
qui se rapportent aux matières civiles, ont complété cette partie
de leur oeuvre appelée dans cet acte le Code de Procédure
Civile du Bas Canada, n'y ayant incorporé que les dispositions
qu'ils ont considérées être actuellement en force, et ayant cité
les autorités sur lesquelles ils se sont appuyés pour juger qu'elles
l'étaient ainsi, et qu'ils ont suggéré les amendements qu'ils

.croient désirables, mentionnant ces amendements séparément
et distinctement, accompagnés des raisons sur -lesquelles ils
sont fondés; et qu'ils se sont en tous points conformés aux
exigences du dit acte à l'égard du dit Code et des amende-
ments; et considérant que le dit Code, avec les amendements
suggérés pas les commissaires, a, par ordre du gouverneur, été
soumis à la législature pour qu'il puisse, avec les amendements
que la Législature pourra adopter, être déclaré loi par acte
législatif; et considérant que tels amendements suggérés par les
commissaires, et tels autres amendements qui sont mentionnés
dans les résolutions contenues dans la cédule ci-annexée, ont
été finalement adoptés par les deux chambres: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Le rôle imprimé, attesté comme étant celui du Code de
Procédure Civile du Bas Canada, par la signature de Son
Excellence le gouverneur général, celle du greffier du conseil
législatif et celle du greffier de l'assemblée législative, et
déposé au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé
en être l'original rappoité par les commissaires comme con-
tenant les lois en existence sans amendements; mais les notes
marginales et les renvois à des lois ou autorités en existence
au bas des différents articles du code, n'en formeront pas partie,
et seront réputés y avoir été insérés seulement dans le but de
pouvoir y référer plus facilement, et pourront être omis ou
-corrigés.

2. Les commissaires sous l'autorité de l'acte mentionné
dans le préambule du présent, incorporeront les amendements
mentionnés dans les résolutions contenues dans la cédule
annexée au présent acte, dans le code de procédure civile
.inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il



AN ACT

Respecting the Code of Civil Procedure of Lower
Canada.

(29-30 Vict., Chap. 25.)

W HEREAS the Commissioners appointed under the
second Chapter of the Consolidated Statutes for Lower

Canada, to codify the Laws of that division of the Province in
Civil Matters, have completed that portion of their work men-
tioned in the said Act as the Code o Civil Procedure of
Lower Canada, enbodying therein such provisions only as
they hold to be now actually in force, and giving the author-
ites on which they believe them to be so, and have suggested
such amendments as they think desirable, stating such amend-
ments separately and distinctly. with the reasons on which
they are founded ; and have in all respects complied with the
requirements of the said Act as regards the said Code and
amendments; and whereas the said Code with the amendments
suggested by the said Commissioners, has by command of
the Governor been laid before the Legislature in order that the
said Code with such amendments as may be adopted by the
Legislature, may be made law by enactment; And whereas-
such of the amendments suggested by the Commissioners and
such other amendments as are mentio'ied in the resolutions
contained in the Schedule hereunto annexed, have been finally
agreed to by both Houses : Therefore, Her Majesty, by and with
the advice and consent of the Legislative Council and Assembly
of Canada, enacts as follows :

1. The printed roll attested as that of the said Code of Civil
Procedure of Lower Canada, under the signature of His
Excellency the Governor General, that of the Clerk of the
Legislative Council, and that of the Clerk of the Legislative
Assembly, and deposited in the office of the Clerk of the Legis-
lative Council, shall be held to be the original thereof reported
by the Commissioners as containing the existing law vithout
amendment; but the marginal notes, and the references to
existing laws or authorities a& the foot of the several articles of
the said Code, shall form no part thereof, and shall be held to
have been inserted for convenience of reference only, and may
be omitted or corrected.

2. The Commissioners under the Act mentioned in the
preamble of this Act, shall incorporate the amendnents men-
tioned in the resolutions contained in the schedule to this Act,
with the said Code of Civil Procedure as contained in the roll
aforesaid, adapting their form and language (when necessary),
to those of the said Code, but without changing their effect,,
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est nécessaire) à ceux du dit code, mnais sans en changer l'effet,
les insérant à la place qui leur convient, et biffant du code
toute disposition incompatible avec les amendements.

3. Le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et des
parties d'actes passés durant la présente session qu'il pourra
juger à propos de faire incorporer lans le dit code, et pourra les
y faire incorporer par les commissaires en la manière ci-haut
prescrite quant aux amendements ci-dessus mentionnés, biffant
du code ou des amendements toute disposition incompatible
avec les actes ou parties d'actes qui y sont ainsi incorporés.

4. Les commissaires pourront modifier le numérotage des
titres et articles du code ou leur ordre si besoin en est, et faire
subir les changements nécessaires à tout renvoi d'une partie du
code à une autre, et pourront corriger toute faute typographique
on toute erreur de commission ou d'omission, ou toute contra-
diction on ambiguité dans le rôle original, mais sans en
changer l'effet.

5. Aussitôt que les travaux d'incorporation et de correction
auront été achevés, les commissaires feront irnprimer le dit
code tel qu'amendé et corrigé, distinguant soigneusement dans
telle réimpression les amendements et additions essentiels faits
au rôle original, et le soumettront au gouverneur qui pourra en
faire déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa signature
et contresigné par le secrétaire provincial, ou l'un des assis-
tants secrétaires provinciaux, au bureau du greffter du conseil
législatif, et ce rôle en sera censé être Poriginal; mais les notes
marginales ou les renvois qui s'y trouvent, tels que mentionnés
dans la première section, seront réputés n'en pas former partie
et y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir y
référer plus facilement.

6. Le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en
dernier lieu mentionné aura été déposé, déclarer par procla-
mation le jour auquel et à compter duquel le code tel que con-
tenu dans le rôle susdit aura force de loi sous la désignation
de " Code de Procédure Civile du Bas-Canada;" et le, depuis
et après tel jour, le dit code aura en conséquence force de loi.

7, Les lois relatives à la distribution des copies imprimées
des Statuts ne s'appliqueront pas au code, lequel sera distribué
en tel nombre et à telles personnes seulement que le gou-
verneur en conseil pourra prescrire.

S. Le présent acte ainsi que la proclamation mentionnés
dans la sixième section seront incorporés dans les copies du
code imprimées pour être distribuées comme susdit.

9. Est par le présent abrogée toute partie de l'acte cité dans
le préambule qui peut être incompatible avec le présent.
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inserting them in their proper places, and striking out of the
said Code any part thereof inconsistent with the said amend-
ments.

3. The Governor may alsp seleet any Acts and parts of Acts
passed during the present session, whieh he may deem it
advisable to be incorporated with the said Code, and nay
cause therm to be so incorporated by the said Commissioners,
in the manner hereinbefore prescribed with respect to the
amendments above merntioned, striking out of the Code or
amendments any part thereof inconsistent with the Acts or
parts of Acts incorporated therewith.

4. The Commissioners iay alter ihe numbering of the Titles
and Articles of the said Code or their order if need be, and
miake the necessary changes in any reference from one part of
the Code to another, and may correct any misprint or error
whether of commission or omission, or any contradiction or
ambiguity, in the original Roll, but without changing its effect.

5. So soon as the said work of incorporation and correction
shall have been completed, the said Commissioners shall cause
the Code to be reprinted as amended and corrected, carefully
distinguishing in such reprint the substantive amendments and
additions made in or to the original Roll, and shall submit the
same to the Governor, who may cause a correct printed Roll
thereof, attested under his signature and countersigned by the
Provincial Secretary, or one of the Assistant Provincial Secreta-
ries, to be deposited in the office of the Clerk of the Legislative
Council, which Roll shall be held to be the original thereof ;
any such marginal notes or references thereon as are mentioned
in section one, being held to form no part thereof, but to be
inserted for convenience of reference only,

6. The Governor in Council may after such deposit of the
Rol) last mentioned, declare by Proclamation the day on, from
and after which the said Code as contained in the said Roll
shall come into force and have effect as law, by the designa-
tion of " The Code of Civil Procedure of Lower Canada," and
upon, froin and after such day the said Code shall be in force
accordingly.

7. The laws relating to the distribution of the printed copies
of the Statutes shall not apply to the said Code, which shall be
distributed in such numbers and to such persons only as the
Governor in Council may direct.

S.' This Act and the proclamation mentioned in section six,
shall be printed with the copies of the said Code printed for
distribution as aforesaid.

9. So much of the Act cited in the preamble as may be
inconsistent with this Act is hereby repealed.



PROVINCE DU J. MICIIEL.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'liande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront, ou qu'icelles pourront con.
corner-SALUT :

GEo. ET. CARTIER, A TTENDU que dans et par un certain Acte de la
Proc. GénI. _LX Législature de la Province du Canada, passé dans

la session tenue dans les vingt-neuvième et trentième années de Notre
règne, et intitulé: ".Acte concernant le Code de Procédure Civile du Bas
Canada," il est entr'autres choses de fait statué que le rôle imprimé,
attesté comme étant celui du Code de Procédure Civile du Bas Canada, par
la signature de Son Excellence le gouverneur général, celle du greffier du
conseil législatif et celle du greffier de l'assemblée législative, et déposé
au bureau du greffier du conseil législatif, sera réputé en être l'original
rapporté par les commissaires comme contenant les lois en existence sans
amendements; mais les notes marginales et les renvois à des lois ou
autorités en existence au bas des différents articles du Code n'en
formeront pas partie, et seront réputés y -avoir été insérés seulement
dans le but de pouvoir y référer plus facilement, et pourront être omis
ou corrigés; que les commissaires nommés sous l'autorité du second cha-
pitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada, pour codifier les lois de
cette division de la province qui se rapportent aux matières civiles, incor-
poreront les amendements mentionnés dans les résolutions contenues
dans la cédule annexée à cet acte, dans le Code de Procédure Civile
inséré au rôle susdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il est néces.
saire) à ceux du dit Code, mais sans en changer l'effet, les insérant à la place
qui leur convient, et biffant du ditCode toute disposition incompatible avec
les amendements; que le gouverneur pourra aussi faire choix des actes et
des parties d'actes passés durant cette session qu'il pourra juger à propos
de faire incorporer dans le dit code, et pourra les y faire incorporer par les
commissaires en la manière ci-haut prescrite quant aux amendements ci-
dessus mentionnés, biffant du code ou des amendements toute disposition
incompatible avec les actes ou parties d'actes qui y sont ainsi incorporés;
que les commissaires pourront modifier le numérotage des titres et articles
du code ou leur ordre si besoin en est, et faire subir les changements
nécessaires à tout renvoi d'une partie du code à une autre, et pourront
corriger toute faute typographique ou toute erreur de commission ou
d'omission, ou toute contradiction ou ambiguité dans le rôle original, mais
sans en changer l'effet; qu'aussitôt que les travaux d'incorporation et de
correction auront été achevés, les commissaires feront imprimer le dit code
tel qu'amendé et corrigé, distinguant soigneusement dans telle réii-
pression les amendements et additions essentiels faits au rôle original, et
le soumettront au gouverneur,- qui pourra: en faire déposer un rôle
imprimé correct, attesté par sa signature et contresigné par le secrétaire
provincial ou l'un des assistants secrétaires provinciaux, aubureau du greffier
du conseil législatif, et ce rôle en sera censé être l'original; mais les notes
marginales ou les renvois qui s'y trouvent, tels que mentionnés dans la
première section, seront réputés n'en pas former partie et y avoir;été
insérés seulement dans le but de pouvoir y référer plus facilement; et
que le gouverneur en conseil pourra, après que le rôle en dernier lieu
mentionné aura été déposé, déclarer par proclamation le jour auquel et à
compter duquel le code tel que contenu dans le rôle susdit aura force de
loi sous la désignation de "Code de Procédure Civile du Bas Canada, " et le,
depuis et après tel jour le dit code aura en conséquence force de loi; ET
AmîxDe que les dits commissaires ont incorporé les amendements men-
tionnés dans les résolutions contenues dans la cédule annexée au dit acte,
dans le dit Code de Procédure Civile inséré au rôle susdit, ayant adapté
leur forme et leur langage à ceux du dit code, mais sans en avoir changé



PRovINCE OF J. MICHIEL.

VICTORIA, by the Grace of God, of the United Kingdom of Geat
Britain and Ireland, QUEN, Defender of the Faith, &c., &c., &c.

To all to whom these presents shall cone, or whom the same may in any
vise concern-GREETING :

GEO. ET. CARTIER, HEREAS in and by a certain Act of the Legis.
Ail. Genl. lature of the Province of Canada, passed in the

session thereof held in the twenty-ninth and thirtieth years of Our Reign,
intituled: " An Act respecting the Code of Civil Procedure of Lower
Canada," it is amongst other things in effect enacted that the printed roll
attested as that of the said Code of Civil Procedure of Lower Canada,
under the signature of His Excellency the Governor General, that of the
Clerk of the Legislative Council, and that of the Clerk of the
Legislative Assembly, and deposited in the office of the Clerk of
the Legislative Council, shall be held to be the original thereof
reported by the Commissioners as containing the existing Law without
amendment; but the marginal notes, and the references to existing laws
or authorities at the foot of the several articles of the said Code, shall
form no part thereof, and shall be held to have been inserted for conve-
nience of reference only, and mày be omitted or corrected; that the
Commissioners appointed under the second Chapter of the Consolidated
Statutes for Lower Canada, to codify the Laws of that Division of the
Province in civil matters shall incorporate the amendments men-
tioned in the resolutions contained in the Schedule to that Act with the
said Code of Civil Procedure, as contained in the roll aforesaid, adapting
their form and language (when necessary) to those of the said Code, but
without changing their effect, inserting then in their proper places, and
striking out of the said Code any part thereof inconsistent with the said
amendments; that the Governor may also select any Acts and parts of
Acts passed during that session, which he may deem it advisable to be
incorporated ivith the said Code, and may cause thema to be so incorporated
by the said Commissioners, in the manner hereinbefore prescribed with
respect to the amendments above mentioned, striking out of the Code or
amendments any part thereof inconsistent with the Acts or parts of Acts
incorporated therewith; that the Commissioners may alter the numbering
of the Titles and Articles of the said Code or their order, if need be, and
make the necessary changes in any reference from one part of the Code
to another and may correct any nisprint or error whether of commission
or omission, or any contradiction or ambiguity in the original roll, but
without changing its effect; that so soon as the said work of incorporation
and correction shall have been completed, the said Commissioners shall
cause the Code to be reprinted as amended and corrected, carefully dis-
tinguishing in such reprint the substantive amendnents and additions
made in or to the original Roll, and shall submit the same to the Gover-
nor, who may cause a correct printed Roll thereof, attested under his
signature and countersigned by the Provincial Secretary or one of the
Assistant Provincial Secretaries to be deposited in the office of the Clerk
of the Legislative Council, which Roll shal be held to be the original
thereof; any such marginal notes or references thereon as are mentioned
in Section one, being held to form no part thereof, but to be inserted for
convenience of reference only; and that the Governor in Council may
after such deposit of the Roll last mentioned, declare by Proclamation
the day on, from and after which the said Code as contained in the said
Roll shall come into force and have effect as law, by the designation of
" The Code of Civil Procedure of Lower Canada," and upon, from and
after such day the said Code shall be in force accordingly; AND WHEREAS
the said Commissioners have incorporated the amendments mentioned in
the resolutions contained in the schedule to the said Act with the said

B '



l'effet, les ayant insérés à la place qui leur convient, et ayant biffé du dit
code toute disposition incompatible avec ces amendements; ET ATTENDU
que les dits commissaires ont dûment reçu injonction d'incorporer et ont
incorporé dans le dit code tels actes et telles parties d'actes passés durant
la dernière session de la législature du Canada, qu'il fut jugé à propos
d'incorporer dans le dit code, et ont biffé du dit code et des amendements
toute disposition incompatible avec les dits actes ou parties d'actes ainsi
incorporés; ET ATTENDU que les dits Commi.sires ont modifié le numé-
rotage des titres et articles du code et ont fait subir les changements
necessaires à tout renvoi d'une partie du code à une autre, et ont corrigé
toute faute typographique ou toute erreur de commission ou d'omission
dans le rôle original, mais sans en avoir changé l'effet ; ET ATTENDU qu'aus-
sitôt que les travaux d'incorporation et de correction eurent été achevés.
les dits Commissaires ont fait imprimer le code tel qu'amendé et corrigé,
ayant distingué soigneusement dans telle ré-impression les amendements
et additions essentiels faits au rôle original et l'ont soumis à FAdminis-
trateur du gouvernement de notre dite Province. du Canada; ET ATTENDU
que toutes les dispositions des cinq premières sections du susdit acte ont
été dûment remplies; ET ATrNDU que l'Administrateur du Gouvernement
dle Notre dite Province du Canada, a, après que les dispositions contenues
dans les cinq premières sections du dit acte eurent été comme ci-haut et
en tout autre point dûment remplies, fait déposer au bureau du greffier
du conseil législatif un rôle imprimé correct du dit Code de Procédure
Civile attesté par sa signature et contresigné par le Secrétaire Provincial;
ET ATTENDU que le dit Administrateur du Gouvernement de Notre dite
Province du Canada, après que le dit rôle imprimé eut été ainsi déposé, a,
par et de lavis et du consentement de Notre Conseil Exécutif pour la dite
province, ordonné que le VINGT-HUITIEME jour du mois de JUIN courant,
sera le jour auquel et à compter duquel le code, tel que contenu dans le
rôle susdit aura force de loi sous la désignation de "Code de Procédure
Civile du Bas Canada;" SAcHEZ QUE, par et de l'avis de Notre Conseil
Exécutif pour la dite province du Canada, Nous déclarons, par Notre pré-
sente Proclamation Royale, que le, depuis et après le VINGT-HUITIEME
jour du mois de JUIN courant, le dit rôle en dernier lieu mentionné,
attesté par la signature de l'Administrateur du Gouvernement de Notre
dite province du Canada, contresigné par le secrétaire provincial, et
déposé au bureau du greffier du conseil législatif de Notre dite Province
comme susdit, aura force de loi sous la désignation de " CODE DE PRO-
CÊDURE CIVILE DU BAS CANADA: " De tout ce que dessus nos féaux
sujets de Notre dite Province et tous autres que les présentes pourront
concerner, sont par les présentes requis de prendre connaissance et de se
conduire en conséquence.

EN Foi de QUoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres
Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau de
Notre dite Province du Canada: TiMoiN, Notre Fidèle
et Bien Aimé Lieutenant Général. Sir JoHNÍMIcHEL, C.
C. B., Administrateur du Gouvernement de Notre
Province du Canada, et .Commandant de Nos Forces
en icelle, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouver-
nement, en Notre CITÉ T'T1TAWA, dans Notre dite
Province du Canada, ce VINGT-DEUXIEME jour de
JUIN, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
soixante-et-sept et de Notre Règne la Trente-et-unième.

Par Ordre.
WM. McDOUGALL, Secrétaire.



Code of Civil Procedure as contained in the roll aforesaid, having adapted
their form and language to those of the said Code but without having
changed their effect, having inserted them in their proper places, and
having struck out of the said Code any part thereof inconsistent with
those amendments; AND wiHEREAs the said Commissioners have been
duly directed to incorporate, and have incorporated with the said Code
such Acts and parts of Acts passed during the last session of the Legisla-
ture of Canada, as were deemed advisable to be incorporated therewith,
and have struck out of the said Code and amendments any part thereof
inconsistent, with such Acts or parts of Acts so incorporated; AND
WHERLEAs the said Commissioners have altered the numbering of the Titles
and Articles of the said Code and have made the necessary changes in
any reference from one part of the Code to another, and have corrected
any misprint or error, whether of commission or omission in the original
roll, but without changing its effect; AND WHERE As so soon as the said
work of incorporation and correction was completed, the said Commis.
sioners have caused the Code to be reprinted as amended and corrected,
having carefully distinguished in such reprint the substantive amendments
and additions made jin or to the original Roll and have submitted
the same to the Administrator of the Government of Our said Province
of Canada; AN» wHEREAs ali the provisions of the first five sections
of the above Act have been duly carried into effect; AND wHEiREAs
the Administrator of the Government of Our said Province of Canada,
after the provisions contained in the first five sections of the said
Act had been as above and in every other particular duly carried
into effect, hath caused a correct printed roll of the said Code of
Civil Procedure attested under his signature and countersigned by the
Provincial Secretary, to be deposited in the office of the Clerk of the
Legislative Council; AND WHEnEAs the said Administrator of the Govern-
ment of Our said Province of Canada, after such deposit of the said
printed roll of the said Code of Civil Procedure hath, by and with the
advice and consent of Our Executive Council for the said Province, fixed
the TWENTY-EIGIITII day of JUNE instant, as the day on, from and after
which the said Code as contained in the said Roll shall corne into force and
have effect as law, by the designation of " The Code of Civil Procedure of
Lower Canada; " Now KNOW YE, that by and with the advice of Our Execu-
tive Council for the said Province of Canada, We do, by this Our Royal
Proclamation, declare that on, from and after the TWENTY-EIGHlTII day
of JUNE instant, the said last mentioned Rollattestedunder the signature
of the Administrator of the Government of Our said Province of Canada,
countersigned by the Provincial Secretary and deposited in the office of
the Clerk of the Legislative Council of the said Province as aforesaid,
shall come into force and have effect as law by the designation of " THE
CODE OF CIVIL PROCEDURE OF LOWER CANADA; " Of all which
Our loving subjects, of Our said Province, and all others whom these
presents may concern, are hereby required to take notice and to govern
themselves accordingly.

IN TEsTImoNy WHEREop, We have caused these Our Letters
to be made Patent, and the Great Seal of Our said
Province of Canada to be hereunto affixed : WrriEss,
Our Trusty and Well-Beloved SM JoHN MICHEL,
K. C. B., Administrator of the Government of Our
Province of Canada and Lieutenant General Com-
manding Our Forces therein, &c., &c., &c. At Our
Governient louse, in Our CITY of OTTAWA, in
Our said Province of Canada, this TWENTY'SECOND
day of JUNE in the year of Our Lord, one thousand
eight h-undreà and sixty-seven and in the Thirty-first
year of Our Reign.

By Order,
WM. McDOUGALL, Secretary.
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CODE DE PROCEDURE CIVILE
DU

BAS CANADA.

PREMIÈRE PARTIE.
PÎSPÔSITIONS 'ÉNORÀLES.

1. Le lieu, le temps et la durée des termes et séances des
divers tribunaux sont réglés par des lois particulières.

Les termes ainsi fixés peuvent, suivant les circonstances, être
abrégés par le tribunal, ou être continués par ajournement de
jour en jour, ou à un jour ultérieur avant le terme suivant, et
à chaque séance en vertu de tel ajournement, le tribunal peut
entendre et déterminer toutes causes soumises, soit qu'elles
aient été commencées avant ou depuis l'ajournement.

Les tribunaux ne peuvent'siéger aux jours non juridiques.
Ils ne peuvent non plus siéger entre-le neuf de juillet et le pre-
mier de septembre, excepté quant aux procédures relatives aux
corporations et fonctions publiques, aux oppositions aux ma-
riages, à la demande pour bref d'habeas corpus en matières
civiles, aux cours des Commissaires pour la décision sommaire
des petites causes, aux poursuites entre locateurs et loca-
taires, aux procédures réglées par le titre premier du livre
deuxième de la seconde partie, et excepté enfin dans les
districts de Gaspé, de Saguenay et de Chicoutimi, et la Cour
du Banc de la Reine.

Non.-On a inséré dans ce code. entre crochets [ ] les changements et
additions faits en vertu du statut de 1866, intitulé: Acte concernant le
Code de Procédure Civile du Bas Uanada, et ceux contenus en la cédule de
résolutions attachée à cet acte.



CODE OF CIVIL PROCEDURE
oF

LOWER CANADA.

FIRST PART.
GENERAL PROVISIONS.

1. The place, time and duration of the terms and sittings of
the different courts are regulated, by particular statutes.

The court may, accordingto circumstances, shorten the terms
thus fixed, or it may prolong them by adjournment, either from
day to day, or to any subsequent day before the following term;
and at any sitting held in virtue of such adjournment, the court
may hear and determine all cases brought before it, whether
such cases were begun before or since such adjournment.

Courts cannot sit on non-juridical days. Nor can they sit
between the ninth of July and the first of September, except as
regards proceedings concerning corporations and public offices,
oppositions to marriages, applications for writs of habeas corpus
in civil matters, suits before commissioners' courts for the sum-
mary trial of small causes, suits between lessors and lessees,
the proceedings regulated by the first title of the second book
of part second, and as regards the districts of Gaspe, of Saguenay,
and of Chicoutimi, and the Court of Queen's Bench.

NoTE.-The changes and additions ande in virtue'of the statute of1866,
intituled,: An act repecting the code of Civil Procedure of Lower Canada,
and those contained 'n the Schedule of Resolutions appended to the-said
statute, are, in this Code, inserted between brackets [J.

1 #
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2. Sont réputés jours non juridiques:
1. Les Dimanches ;
2. Les Fêtes de la Circoncision, de l'Epiphanie et de l'An-

nonciation, le Vendredi-Saint, la fête de l'Ascension, la Fête-
Dieu, les fêtes de St. Pierre et St. Paul, de la Toussaint, [de la
Conception] et de Noël ;

[3. L'anniversaire de la naissance du Souverain ;]
4. Tout jour fixé par proclamation royale ou par procla-

mation du gouverneur comme jour ,de pénitence ou d'action
de grâces; [mais tout bref d'assignation ou autre procédure qui
avant telle proclamation, a été fait rapportable à un jour
ainsi fixé peut être rapporté le jour juridique suivant.]

3. Si le jour auquel une chose doit être faite conformément
à la loi est non juridique, la chose peut se faire avec le même
effet le jour juridique qui suit immédiatement.

4. Ceux qui assistent aux séances des tribunaux doivent s'y
tenir découverts et en silence.

5. Tout ce que le tribunal ou le juge siégeant ordonne pour
le maintien de l'ordre pendant les séances doit s'exécuter à
linstant.

Le mot juge employé seul, soit dans ce code ou dans le code
civil, s'entend également du juge en chef, ou de tout juge
suppléant du même tribunal, à moins que le contraire ne soit
exprimé.

6. Les dispositions des deux articles précédents doivent
également s'observer dans tous les lieux où les juges exercent
leurs fonctions.

7. Toute personne qui trouble l'ordre pendant l'audience ou
la séance du juge, fait des signes d'approbation ou d'impro-
bation, ou refuse de se retirer ou d'obtempérer aux injonctions
du juge ou aux avertissements des huissiers ou autres officiers
du tribunal, peut être condamné sur le champ à l'amende ou
à l'emprisonnement, ou aux deux, suivant la discrétion du tri-
bunal ou du juge.

S. Si le trouble est causé par un individu .remplissant une
fonction près le tribunal, la suspension peut lui être infligée, en
sus des pénalités mentionnées en l'article qui précède.

9. Les tribunaux, suivant les circonstances, peuvent dans
les causes dont ils sont saisis, prononcer, même d'office, des
injonctions ou des réprimandes, supprimer des écrits ou les
déclarer calomnieux.

10. Le tribunal, ou le juge siégeant, peut nommer un inter-
prète, et lui allouer une somme raisonnable qui fait partie des
frais du procès.

11. Tout tribunal ainsi que tout juge de ce tribunal, a
droit. d'exiger le serment lorsqu'il le juge nécessaire et il peut
le recevoir dans ce cas, de même que dans tous les cas où il est
requis par la loi ou les règles de pratique.
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2. The following days are non-juridical:
1. Sundays;
2. New Year's Day, the Epiphany, the Annunciation,· Good

Friday, the Ascension, Corpus-Christi, St. Peter and St. Paul's
Day, All Saints' Day, [the Conception,] and Christmas Day;

3. [The birthday of the sovereign ; )
4. Any day appointed by royal proclamation or by procla-

mation of the governor as a day of general fast or thanksgiving ;
[but any writ of summons, or other proceeding, which before
such proclamation, bas. been made retuînable on a day
so fixed, may be returned on the next following juridical day.]

3. If the day on whicl any thing ought to be done in pur-
suance of the lav is a non-juridical day, such thing may be
done with like effect on the next following juridical day.

4. Persons present at sittings of the courts must remain un-
covered, and in silence.

4. All orders given by the court or a sitting judge for the.
maintenance of good order during the sittings must be instantly
obeyed.

The word " judge" used alone, either in this code or in the
Civil Code, means in like manner, the chief-justice, or any
assistant judge of the same court, unless the -contrary is-
expressed.

6. The provisions of the two last preceding articles must
Iikewise be observed wherever judges are in the exercise of
their functions.

7. Any person who, during the sitting of the court or of a
judge, disturbs order, utters signs of approbation or disappro-
bation, or refuses to withdraw or to obey the orders of the judge,
or the admonitions of the criers or other officers of the court, may
be condemned at once to a fine or imprisonment, or both, accord-
ing to the discretion of the court or judge.

8. If the disturbance is caused by a person discharging any
function before the court, he may, in addition to the punishment
imposed in the preceding article, be suspended from such
function.

9. The courts, in all cases brought before them, may, ac-
cording to circuinstances, even of their own accord, pronounce
orders or reprimands, and suppress writings, or declare them
libellous.

10. The court or presiding judge may appoint an inter-
preter, and allow him a reasonable compensation, which forms
part of the costs of the suit.

11. Any court or any judge thereof, may require an oath
when it is deemed necessary, and may, in such :case, as well
as in any case when an oath is required by law, or the rules
of practice, administer the same.
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12. Celui qui prétend à une chose ou à un droit qu'on lui
refuse, doit, pour l'obtenir, former sa demande devant. le
tribunal compétent.

13. Pour formerune demande en justice, il fauty avoirintérêt.
14. Il faut avoir le libre exercice de ses droits pour ester en

justice soit en demandant, ou en défendant, sous quelque
forme que ce soit, sauf le cas de dispositions spéciales.

Ceux qui n'ont pas le libre exercice de leurs droits doivent
être représentés, assistés ou autorisés de la manière fixée par
les lois qui règlent leur état ou leur capacité respective.

Toute corporation ou personne, duement autorisée à l'étranger
à ester en jugement, peut exercer cette faculté devant tout tri-
bunal du Bas Canada.

Toute personne qui par les lois d'un pays étranger a droit de
représenter une personne qui y est décédée ou y a fait son tes-
tament, laissant des biens dans le Bas Canada, peut également
ester en jugement devant les tribunaux du Bas Canada, en
cette qualité.

15. On peut joindre dans la même .demande plusieurs
causes d'action, pourvu que les poursuites ne soient pas
incompatibles, ni contradictoires, qu'elles tendent à des con-
damnations de même nature, que leur cumul ne soit pas
défendu par quelque disposition expresse, et qu'elles puissent
être instruites par le même mode d'enquête.

On ne peut diviser une dette échue pour en demander le
recouvrement au moyen de plusieurs actions.

16. Il ne peut être adjugé sur une demande judiciaire, sans
que la partie contre laquelle elle est formée, ait été entendue
ou dûment appelée.

17. Le tribunal ne peut adjuger au-delà des conclusions
de la demande, mais il peut les restreindre et n'en accorder
qu'une partie.

18. Celui qui a demandé moins qu'il ne lui est dû sur une
même cause d'action, peut réparer cette omission par une
demande incidente supplétoire dans l'instance même avant
jugement rendu.

19. Personne ne peut plaider avec le nom d'autrui, si ce
n'est le souverain par ses officiers reconnus. Les tuteurs,
curateurs et autres représentant ceux qui n'ont pas le libre
exercice de leurs droits, plaident en leur propre nom en leurs
qualités respectives. Les corporations plaident en leur nom
corporatif.

20. Dans toute p-océdure judiciaire, il suffit d'énoncer
distinctement et de bonne foi les faits et les conclusions, sans
qu'il soit nécessaire d'employer aucune formule particulière, et
les énonciations doivent être interprétées suivant le sens des
termes dans le langage ordinaire.

21. Toutes les dispositions et règles concernant la procé-
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12. Whoever seeks to obtain a thing or .a right which is
denied him, must sue for it before the proper. court.

13. No person can bring a suit at law unless he has, lan inter-
est therein.

14. No person can be a party to a suit, either as claimant or
defendant, in any form whatever, unless he has the free exer-
cise of his righ1s, saving where special provisions appy.

Those who have not the free exerciseof their rights nust be
represented, assisted or authorized inthe.manner prèscribed by
the laws which regulate their particular status or. capacity.

Ail foreign corporations or persons, duly authorized under
any foreign law to appear in judicial. proceedings, may do so
befoï·ë any court in Lower ,Canada.

Any person who, according to the, laws of. a foreignr country,
is authoirized to represent a person who has died or iade his
will therein, leaving property in Lover Canada, rmay also
appear as such in judicial proceedings before any court in
Lower Canada.

15. Severa. causes of action may be joined in the same
suit, provided they are not incompatible or contradictory, that
they seek condemnations of a like nature, that their joinder is
not prohibited by some express provision, and that they are
susceptible of the saine mode of trial.

A creditor cannot divide his debt for the purpose of suing for
the several portions of it by different actions.

16. No judicial demand cai be adjudicated upôn unless
the party against vhom it is made has been heard or duly
summoned.

17. The court cannot adjudicate beyond the conclusions of a
suit, but it many reduce them and grant them only in part.

18. A party who brings a suit for less than he is entitled
to, upon the same cause of action, may remedy thé, mission
by au incidental supplementarydemand in the same-sait before
judgment rendered.

19. No person can use the name of another to plead, except
the crown through its recognized, officers. Tutors, curators
and others representing persons who have not the free exercise
of their rights, plead in their own name in their respective
qualifies. Corporations plead in their corporate name.

20. In any judicial proceeding i. is sufficient that the facts
and conclusions be distinftly andfaií-ly stàted, without any
particular fori being nedesscay, and 4ùch stateèentseae inter-
preted according to the rneaning ofv w-ds in diiäry ian-
guage.

21. All provisions and rules concerning procedure, are
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dure s'interprètent l'une par l'autre et de manière à leur don-
ner tout l'effet requis ; et dans le cas où ce code ne contient
aucune disposition pour faire valoir ou maintenir un droit parti.
culier ou une juste réclamation, et où il ne se trouve dans
ce code aucune règle applicable, toute procédure adoptée qui
n'est pas incompatible avec les dispositions de la loi ou de ce
code doit être accueillie et valoir.

22. Aucun officier publie ou personne remplissant des
devéirs ou fonctions publiques, ne peut être poursuivi en justice
pour dommages à raison d'un acte par lui fait dans l'exercice
de ses fonctions, et aucun verdict ou jugement ne peut être rendu
contre lui à moins qu'avis de telle poursuite ne lui ait été donné
au moins un mois avant l'émanation du bref d'assignation.

Cet avis doit être par écrit, spécifier les causes de l'action,
être signifié à la personne ou au domicile du défendeur, avec in-
dication des nom et résidence du procureur du demandeur ou
de son agent.

23. Les parties à une instance peuvent comparaître et
plaider soit en personne ou par le ministère d'un procureur.

24. Ni le jour de la signification, ni celui de l'échéance, ne
sont comptés dans les délais fixés pour les assignations.

Le temps du délai court les Dimanches et jours fériés;
mais si le délai expire un jour férié, il est de plein droit con-
tinué au jour suivant.

La même règle s'applique à tout autre délai de procédure.
25. Chaque fois qu'un dossier ou document doit être par la

loi transmis d'un tribunal à un autre, ou dans un endroit diffé-
rent, cette transmission peut se faire par le bureau des postes,
et la partie qui requiert la transmission est tenue d'avancer les
frais de portà l'officier chargé de le faire; et tout retard causé
par la partie qui négrige de payer ces frais lui est imputé
comme une faute. Du consentement de toutes les parties, le
dossier peut être transmis par toute autre voie.

26. [Toutes les dispositions de l'article 17 du Code Civil
s'appliquent au présent code.

Toute copie du présent code désigné soit comme Code de Pro-
cédure Civile du Bas Canada, ou Le Code de Procédure Civile
du Bas Canada, ainsi que du Code Çivil désigné soit comme
Code Civil du Bas Canada, ou Le Code Civil du Bas Canada,
et tout extrait de ces deux codes, imprimés par l'imprimeur
dûment autorisé par Sa Majesté, sont réputés authentiques.]

Toute formule abrégée de renvoi à un acte ou partie d'acte
suffit si elle peut se comprendre.

27. Des dispositions exceptionnelles relativement à cer-
taines matières de procédure dans les districts de Saguenay,
Chicoutimi, Gaspé et les Isles de la Magdeleine, se trouvent
dans les chapitres 77, 78, 79, 30 et 83, des statuts refondus
pour le Bas Canada.
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interpreted with reference to each. other and in such a manner
as to give them all the effect intended ; and whenever this code
does not contain any provision for enforcing or maintaining
some particular right or just claim, or any rule applicable
thereto, any proceeding-adopted which is not inconsistent with
law or the provisions of this code is received and held to be
valid.

22. No public officer, or other person fulfilling any public
duty or function, can be sued for damages by reason of any act
doue by hini in the exercise of his functions, nor can any verdict
or judgment be rendered against him, unless notice of sucli suit
lias been given him at least one month beforethe.issuing of the-
writ of summons.

Such notice must be in writing, it must specify the grounds
of the action, must be served upon him personally, or ai his
domicile, and must state the name and residence of the plain-
tiff's attorney or agent.

23. Any party to a suit may appear and plead either in
person or through the ninistry of an attorney at law.

24. Neither the day of service nor the terminal day is counted
iii the delays fixed for summoning.

Delays continue to run upon Sundays and holidays; but
if a delay expires on a holiday it is of right extended to the
next following day.

The same rule applies to all other delays in procedure.
25. Whenever a record is required by law to be transmitted

from one court to another, or to a diffèrent place, the transmis-
sion may be effected through the post-office, and the party
requiring it is bound to advance the postage to the person
charged to make such transmission; and for any delay caused
by the neglect of such party to pay such postage, he is deemed
to be in fault. With the consent of al4 the parties, the record
may be transmitted by any other means.

26. [The provisions of article 17 of the Civil Code apply to
this code.

Any copy of this code whether designated as Code of Civit
Procedure of Lower Canada, or as The Code of Civil Pro-
cedure of Lower Canada, or any copy of the Civil Code whether
designated as Civil Code of Lbwer Canada, or as The Civil
Code of Lower Canada, or any extraet of eitber of the said codes,
printed by the printer duly authorized by Her _1ajesty, is
deemed authentic.]

Any abbreviated form of reference to any act or part of
an act is sufficient if it is intelligible.

27. Exceptional provisions concerning certain matters and
proceedings in the districts of Saguenay, Chicoutimi, Gaspe
and the Magdelen Islands are contained in chapters 77, 78, 79,,
80 and 83 of the Consolidated Statutes for Lower Canada.



SECONDE PARTIE.
PROCÉDURE DEVANT LES D1FFÉRENTS TRIBUNAUX.

LIVRE PREMIER.
COUR SUPÉRIEURE.

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

28. La Cour Supérieure connait en première instance de
toute demande ou action qui n'est pas exclusivement de la
juridiction de la Cour de Circuit, ou de l'Amirauté.

29. Les juges de la Cour Supérieure ou dix au moins
d'entre eux peuvent, de temps à autre, faire toutes règles de
pratique nécessaires pour la conduite, pendant on hors des
termes, des causes et matières qui sont soumises, tant en Cour
Supérieure qu'en Cour de Circuit, et aussi Pour toutes autres
matières de procédure qui ne sont pas réglées par ce code;
pourvu que ces règles ne soient pas incompatibles avec les
dispositions du présent code.

Les règles de pratique ainsi faites par les juges et signées
par eux sont, sans autre formalité et sur leur réception ou sur
réception d'une copie certifiée par le protonotaire de la Cour
Supérieure chargé de la garde de l'original, enregistrées dans
le registre de chaque tribunal respectivement, et sont dès ce
moment en force et vigueur dans le district ou circuit où elles
ont été ainsi enregistrées.

Les juges de la Cour Supérieure, ou dix au moins d'entre
eux, peuvent aussi faire tout tarifd'honoraires pour les conseils,
avocats et procureurs, commissaires enquêteurs et autres
officiers nommés par la Cour Supérieure, dont le salaire n'est
pas, en vertu de la loi, fixé par le Gouverneur en Conseil ; et
tous tels tarifs sont promulgués de la manière prescrite pour les
règles de pratique.

Le Gouverneur en Conseil peut faire, modifier, révoquer on
amender les tarifs d'honoraires payables aux protonotafe's
greffiers, shérifs coronairs, et crieurs conformément aur
dispositions du chapitre 93 des Statuts Refondus pour le Bas:



SECOND PART.
PROCEDURE BEFORE THE DIFFERENT COURTS.

BOOK FIRST.
SUPERIOR COURT.

PRELIMINARY PROVISIONS.

28. The Superior Court has original jurisdiction in all suits
or actions which are not exclusively within the jurisdiction of
the Circuit Court, or of the Admiralty.

20.The .judges of the Süperior Court, or any ten or more of
them, may, frôm lime tortime, make any rules of practice that
nay be necessary for regulating proceedings, in or ont of term,

in causes and mattei-s brought before them, whethe in theSupe-
rior or in the Circuit Court, and all other matters of procédure
not regaulated by this code; provided such Mles bë not incon-
sistént with the provisions of this code.

All rules of pracuice thus. madé by such judges and signed
by them, are, without any âther formàlity and ii médiatelv

* upon receipt thereof or of a copy thereof certified by the
prothonotary of the Suýerior Court having custody of the
original·thereof, entered in the registers of each of the said courts
respectively, at each place where it is held, and have then full
force and effect in the district or circuitvhere it Ias been so
registered.

The judges of the Superior Court, or any ten or more of them,
may also make any tariffs of fees for the domnsël advocates
and attorneys, examiners and other offiéers appointed by the

rir Court, whose salaries are':not, by law, fixed by the
overnor iri Council; "'d all suchý'tariffs must be promulgated

n tl e manner prescribëed >y the ruies of practice.é
The Governor in Council may make,anodify, revoke or amend

the -riffs *of fees ~pàblë o -' oi-öthôn6taries, clerks, siiriffs,
còìoriers, and crséi inaccordanée with'ihe gröyisions of chap-
fer 93 of the Consólidatéd Sfatutes forT veidanada. And
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Canada. Et tout officier ou autre personne qui perçoit des
honoraires ou émoluments autres ou plus forts que ceux portés
dans tout tarif pour la Cour de Circuit, pour l'accomplis-
sement des devoirs et services y mentionnés, est passible d'une
amende de quatre-vingts piastres pour chaque contravention, tel
que porté dans le chapitre 83 des Statuts Refondus pour le Bas
Canada.

30. Tout juge, protonotaire, greffier, et tout commissaire
autorisé à cet effet tel que ci-après exprimé, a droit de faire
prêter et recevoir le serment, dans tous les cas où il est requis
soit par la loi, les règles de pratique ou l'ordre du tribunal ou
du juge, ou l'affirmation dans les cas où elle peut avoir lieu,
à moins que ce droit ne soit restreint par quelque disposition
de la loi.

Tout juge de la Cour Supérieure, dans le district où il
remplit ses fonctions, peut, au moyen d'une ou plusieurs com-
missions sous le sceau de la cour, nommer autant de personnes
qu'il le trouve nécessaire dans tout district, comme commis-
saires pour y prendre et recevoir toute déposition sous serment
qui devra servir dans la Cour Supérieure ou la Cour de
Circuit.

Le juge en chef de la Cour Supérieure et un autre juge du
même tribunal, ou dans le cas de décès du juge en chef ou de
son absence de la province, deux juges de la Cour Supérieure
peuvent nommer, par une ou plusieurs commissions sous le
sceau du tribunal, autant de personnes qu'il jugent convenable,
résidant dans le Haut Canada comme commissaires pour y
prendre et recevoir les dépositions sous serment qui doivent
servir dans quelqu'une des cours de record du Bas Canada.

Le Gouverneur peut également de temps à autre, nommer
des personnes compétentès résidant dans toute partie de la
Grande Bretagne et d'Irlande, ou dans aucune des colonies
anglaises, commissaires pour prendre et recevoir semblables
dépositions sous serment.

Toute déposition sous serment, ou affidavit, ainsi faite et
reçue a la même validité, les mêmes effets et le même degré
de foi que si elle avait été faite et reçue cour tenante.

La même validité et les mêmes effets sont attachés, suivant
les dispositions de la 26e Vict., Chapitre 41, à toute
déposition sous serment prise ou reçue devant un commissaire
autorisé par le Lord. Chancelier à administrer les serments en
chancellerie en Angleterre ;, ou par-devant un notaire public,
sous son seing et sceau d'office, ou devant le maire ou magistrat
en chef d'une cité, bourg ou ville incorporée dans la Grande
Bretagne ou l'Irlande, ou dans toute colonie de Sa Majesté, ou
dans tout pays étranger, sous le. sceau commun, de telle cité,
bourg ou ville incorporée; ou devant un juge d'une cour supé-
Tieure de toute colonie de Sa Majesté ou de quelqu'une de ses
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:any officer or other person receiving any other or greater fees or
emoluments than are specified in the tariff for the Circuit Court,
for the discharge of the duties and services therein mentioned,
is iable to a penalty of eighty dollars for each offence, as
mentioned in chapter 83 of the Consolidated Statuies for Lower
Canada.

30. Every judge, prothonotary and clerk, and every commis-
sioner authorized for that purpose as hereinafter mentioned, bas
a right to administer and receive the oath, whenever it is re-
quired by law, by rules of practice, or by order of a court or
judge, or the affirmation in the cases which admit of it, unless
such right be restricted by some provision; of law.

Any judge of the Superior Court may, in the district in
which he discharges his functions, empower, by one or more
commissions under the seal of the court, as many persons as
may be necessary in any district, as commissioners to receive
affidavits therein, to be used'in the Superior Court or the Cir-
cuit Court.

The chief-justice of the Superior Court and,any other judge
of the same court, and, in the case of the death of the chíéf-
justice, or of his absence from the province, any two judges of
the said court may, by one or more commissions under the seal
of the court, appoint as miany persons as they think necessary
within the limits of Upper Canada, as commissioners to
receive affidavits therein to be used in any court of record in
Lower Canada.

The Governor may likewise, from time to time, appoint fit
persons residing in any part of Great Britain and Ireland, or in
any of the English colonies, as commissiogers for receiving
such affidavits.

Every deposition or affidavit thus received has the same force
and effect, and is entitled to the same credence as if it had been
received in open court.

The provisions of the 26th Vict. chapter 41, give like force
and effect to all affidavits received before a commissioner autho-
rized by the Lord Chancellor to administer affidavits in chan-
cery in Epgland; or before a notary public under lis hand and
official seal; or before the mayor or chief magistrate of any
city, borough, or incorporated town in Great Britainor Ireland,
in any of Her Majesty's colonies or in any foreigu country, under
the Common Seat of such city, borough, or incorporated town;
or before any judge of a superior court in any of Her Majesty's
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dépendances ; ou devant tout consul, vice consul, consul tem-
poraire, pro-consul ou agent consulaire de Sa Majesté exerçant
ces fonctions en pays étranger,

Les mots Commissaire de la Cour Supérieure, partout où
ils sont employés dans ce code, signifient un commissaire
nommé en vertu de quelqu'une des dispositions du présent
article.

31. Si la partie justific scusi ýccnt qu'ell oe pssède pas
les moyens nécessaires pour subvenir aux déboursés, le tribunal,
ou un juge, s'il est satisfait, à la suite de déposition sous
serment, que la partie a un bon droit d'action ou une bonne
défense, peut lui permettre de plaider in forma pauperis, et
ordonner que les officiers de justice lui prêtent leur ministère,
sans exiger aucune rémunération; mais telle partie, si elle
succombe, n'est cependant pas exempte de la condanrnation
aux dépens en faveur de lautre.

32. Cette permission peut néanmoins être révoquée par le
tribunal ou par le juge, s'il est établi que la partie était alors, ou
est depuis devenue en état de subvenir aux déboursés.

33. [Si la partie qui a procédé in formd pauperis obtient
jugement en sa faveur, l'autre partie peut être condamnée à
payer aussi les dépens, y compris ceux des officiers de la
justice qui ont alors droit à un exécutoire pour s'en faire payer,
par voie de distraction, de la partie condamnée.

Il ne peut néanmoins émaner qu'un seul exécutoire pour
tous les dépens taxés et restant dus ; cet exécutoire émane à la
poursuite du protonotaire ou de toute partie intéressée, et les
deniers sont rapportés au greffe pour y être payés à qui de
droit et sans frais.]

31 En matières purement personnelles, autres que celles
mentionnées d&ns les articles 35, 36, 38, 40 et 42. ci-après, le
défendeur peut être assigné: 1. soit devant le tribunal de son
domicile; 2. soit devant le tribunal du lieu où la demande lui
est signifiée personnellement ; ou 3. devant le tribunal du lieu
où le droit d'action a pris naissance.

.34. Dans toute demande en.séparation soit de corps, et de
biens, ou de biens seulement, Passignation doit être donnée
devant le tribunal du doiicile de poux.

36. Toute action en dommages contre un fi pubc
pour raison de quelque, âéie. par lui fait dans 'exercice: de ses
fonctions, doit être portée devant le tribunal du lieu ou,tel
acte a été commis.

37. Dans toute action réelle ou mixte, le défendeur peut
être assigné soit devant le riunal de son domicilé, ou 'dévant
celui du lieu où se trouve lobjet etl litige.

3. En matière purement personnelle, s'il y a plusieurs
défendeurs dans la même action et résidant dans différentes
juridictions, ils peuverft tous être amenés devant le tribunal
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colonies or dependencies; or before any consul, vice-consul,
temporary consul; pro-consul, or consular agent of Her Majestyv'
exercising his functions in a foreign country.

The Vords " Comniissioner of the Superior Court" whenever
they are used in this code, mean a cornmi5sioner appointed
under ány of the pvions of this1article.

31. If a party establishes under oath that he does not pos-
sess sufficient means to make the necessary disbursements, the
court. or a judge, on being satisfied by affidavit that.such
party. has a good cause.'of actionor a good defence, may gran
him leave to plead in fo 4 paupert s, and may order al
officers of justice to afford him their services without any remu-
neration; but such party, if he fails in the'tuit, is not exempt
from condemnation to pay costs to the other party.

32. Such leave inay, however, be revoked by the court or
judge, tipon proof that the party was or has since become
able to, make the necessary disbursements.

33. [If a party proceeding informnà pauperis obtains judg-
ment in bis favor, the other party may be condemned to'pay csts,
including those"of the officers of justice who are then entitled
to an execution to obtain payinent thereof from sucb party by
way of distraction.

No more thah one execution can, however, be issued for all
the taxed costs remaining unpaid; it is issued at the instante
of the prothonotary, or of any party interested, and the noneys
are returned into the office of the prothonotary, who pays the
same free of charge to the parties entitled thereto.)

34. In matters purely personal, other than those mentioned
in articles 35, 36, 38, 40 and 42, the defendant may be sum-
moned either, . Before the court of his domicile, 2. Before
the court of the place where the demand is served upon him
personally, or 3. Before the court of the place where the riglit
of action originated.

35. In every suit for separation from bed and board, or
for separation of property only, the defendant must be sum-
moned before the court of the domicile of the husband.

364 Every suit in damages against a public offiéer, by rea-
son of ànv act done by him in the exercise of his functions, mtist
be brougîi before the court of the place where such act was
committed.

37. In every real or mixed action the defendant may be
sumrmåiied before the court of his doicile or befor ihat.of the
place where ihe object in dispute is situated.

3S.. nmatters purre persqnäl, if the' are several defe-
dants in the ai ud, ëreiding : Ierent jurisdictiote
they$INy11 he bog befort erpo. he jursdictidì
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de la juridiction où l'un d'eux a été assigné conformément à
l'article 84.

En matière réelle, ils doivent être tous assignés devant le
tribunal du lieu où est situé l'objet en litige.

Si c'est en matière mixte, devant le tribunal du lieu où est
situé l'objet en litige, ou devant celai du domicile de lun des
défendeurs.

39. Dans les matières de succession, Passignation est
donnée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de telle suc-
cession, si elle s'ouvre dans le -Bas Canada, sinon, devant
celui du lieu où sont situés les biens, ou celui du domicile
du défendeur ou de quelqu'un -des défendeurs.

40. Dans les actions en garantie et celles en reprise d'ins-
tance, les défendeurs sont assignés au lieu où la demande
principale a été portée, quel que soit leur domicile.

41. Lorsque l'objet de l'action réelle est un immeuble ou
des immeubles situés partie dans un district ou circuit et partie
dans un autre, la poursuite peut être portée dans l'un ou l'autre
indistinctement.

42. Si le juge chargé seul d'administrer la justice dans un
district est récusable, ou partie, l'action peut être portée dans
un des districts voisins, en alléguant dans la demande les motifs
de récusation ou d'incompétence; et si ces motifs sont insuffi-
sants ou ne sont pas prouvés, le tribunal ordonne que la cause
soit renvoyée au tribunal ordinaire.

TITRE PREMIER.
DE L'INSTANCE.

CHAPITRE PREMIER.
DE L'ASSIGNATION.

43. Toute action devant la Cour Supérieure commence
par un bref d'assignation au nom du souverain ; sauf les
exceptions contenues dans ce code, et les autres cas auxquels il
est pourvu par des lois particulières.

44. Ce bref d'assignation.est expédié par le protonotaire sur
réquisition par écrit de la partie demanderesse.

45. Il est rédigé dans la langue française, ou dans la langue
anglaise indistinctement.

46. Il est attesté et signé par le protonotaire.
47. 'L'absence du sceau de la cour n'invalide pas le .bref
48. Sauf les cas particuliers d'exceptions ci-après men-

tionnés, le bref d'assignation est adressé à·tout huissier-de la
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where one of them has been summoned in conformity *with
article 34.

lu real actions, they shou.ld all be summoned before the court
of the place where the object in dispute is situated.

In mixed actions, before the court of the place where the
object in dispute is situated, or before the court of the domicile
of one of the defendants.

39. In matters of succession, the parties arce summoned
before the court of the place where the succession devolves, if il
opens in Lower Canada, otherwise, before that of the place
where the property is situated, or that of. the domicile of the
defendant or of some one of the defendants.

40. lu actions in warranty and actions in continuance of suit,
the defendants are summoned to the place where the principal
action was brought, wheresoever their domicile may be.

41. When a real action has for its object an immoveable or
immoveables, situated partlyin one district or circuit, and partly
in another, the suit may be brought in either.
.- 42. If the sole judge administering justice i any disitriet is
liable to be reeused or must be a party to theepuit, the action
may be brought in one of the adjoinmg districts, the grounds
of recusation or disability being allèged in the demand ; and
if these grounds are insufficient or not proved, the court May
order the case to be sent back to the court before which it
would have been brought in the ordinary course.

TITLE FIRST.
OF THE1 SUIT.

CHAPTER FIRST.
0F SUTMMoNS.

43. 'Every action before the Superior Court is instituted by
means of a writ of summons, in the name of' the sovereign;
saving the exceptions contained in this:code, and other cases
provided for by special laws.

44. Writs of sumrnmons are issued by the prothonotary, upon
the written requisition of the plaintiff.

45. They may be drawn up either in the French or in thle
English language.

46. They are attested and signed by the prothonotary.
47. The absence of the seal of the court does not invalidate

the writ
48. Saving the particular exceptions hereinafter mnentioned,

writs bf summons are directed -to anybailiff of the S-uperior
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Cour Supérieure, lui enjoignant d'ajourner la partie défen-
deresse à comparaître devant le iribunal, aux jour et lieu qui y
sont indiqués.

S'il y a plusieurs défendeurs résidant dans différents districts,
il doit émaner plusieurs brefs adressés, suivant le cas, soit
au shérif ou à un huissier de chacun de ces districts.

49. Le bref doit contenir les noms, occupation ou qualité,
et domicile du demandeur, et les noms et la résidence actuelle,
du défendeur.

Dans les poursuites sur lettres de change, billets promis-
soires [et tous autres écrits sous seing privé, négociables ou non,]
il suffit de donner les initiales des prénoms des défendeurs
telles qu'elles se trouvent sur ces lettres de change, billets* ou
écrits.

Lorsqu'un corps incorporé est partie en cause, il suffit
d'insérer son nom collectif et le lieu où il a son principal établis-
sement.

50. Un exposé des causes de la demande doit être contenu
dans le bref même ou dans une déclaration qui y est jointe.

;-1.'Les formalités contenues aux articles 46, .48, 49 et,
50, sont exigées à "einede nullité.

52e Si l'objet de la demande est un corps certain, il doit,.
être décrit de manière à établir clairement son identité.

S'il s'agit d'un immeuble corporel, il faut énoncer sa nature.
la cité, ville, village, paroisse ou.township,. rue, rang ou con-
cession où il est situé, ainsi que ses tenants et aboutissants.

S'il est question du corps d'une terre connue sous un nom
distinct, il suffit d'en donner le nom et la situation.

Si l'immeuble fait partie d'un township, paroisse, cité, ville
ou village, dont les lots sont numérotés, il suffit d'en donner le
numéro.

S'il s'agit <le rentes constituées pour le rachat de droits
seigneuriaux, ou de droits se rattachant à une seigneurie, ils
doivent être décrits suivant les dispositions de Pacte des 27-28
Vict. ch. 39.

j3. Le bref d'assignation et la déclaration signifiés au défen-
deur et produits au grefi peuvent être ý.amendés ou chang,
avec la permission du tribunal; mais l'amendement ne peut
être permis s'il change la nature de la dem.ande.

5 4.3Aucune.assignation ne, peut être, donnée le dimanche
ou un jour férié, sans la permission expresse du juge..'

j5. L'assignation ne.peut être donnée vant [septheures du
matin, ni après sept heures de l'après-midi.]

Cette disposi«tion:ng s'applique pas cçpendgt x cas
Capiasa Responden

56. L'assignation se fait en laissant à la partie défendeýýspe
une copiedu brf4d'ssigaMioetde lbrdélargtion, s7gil yen aj

Cette, copie doit êtreertifiée'véritable soit par leprotonotaire,
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Court, comnanding him to summon the defendant to appear
before the court on the day and at the place therein mentioned.

If there are several defendants residing in different districts,
several vrits nmst issue addressed, as the case- may require,
eilher to the sheriff or to a bailiff of each of such districts.

49. The writ miusi state the names, the occupation or qualitv
,and the domicile of the plairitiff, and the naines and actual
residence of the defendant.

In actions upon bills of exchange or promissory notes, [or any
other private writings, whether negotiable or not,] it is sufficient
to give the initials of the christian or first names of the defendant,
such as*they are written upon such bills, notes or instrument.

When a corporate body is a party to the suit, it is sufficient
to insert its corporate name and to indicate its principal place
of.business.

Oo. The causes of action must be stated in the writ or in a
d~claration annexed to il.

e1. The formalities mentioned in articles 46, 48, 49 and 50
are required on pain ôf nullity.

52. If the object of the demand is a thing certain, it should
be described in sucli a manner as clearly to establish its identity.

If it relates to a corporeal immoveable, the nature of such
immoveable the city, town, illage, parish or township, street,.
range orconcëssion vherein it is situated, and also the lands
conferminous 10 it; should be mentioned.

i f it is 'a cly of land, knowiïunder aùpàrticular naine, it is
sufficient to give its name and- iis situation.

If Ihe imrnôveable forms pitar of a té,wnship, parish, city,
town or villag," thé Iots ii\vhich-are numnbered, it is sufficient
1o state 'its iiurber.

If the dermand relates t rents constiuted for thé redemp-
lion of seigririalights or torights relating to any seigriiory,
the nust be desôribed according t theprovisions of :the Act
27 ant&28'Vief., chi. 39.

ââi. Thé writ-of suniîons and the declaration served upon
the;defendant and filed in the office of the prothonotrfmy ndl be
rènded or al red vitli the leave of ïhe"éourt. *The.amend-

,ien . annot beàliòoéed if itc'alingei theaiture ôf tl iedemand.
4. No party cau bë súmriibried on a -n -a' oir a h liday

without the express leave of a judge.
. No summnionsan be served befor¶"[seeii o'block in

the morning ofter sever oelock in the afte-noon.]
This provision does not plyhowever t cases of capias

çdrespondendwn .
;56. Service is effected by hpa-Ying'vitir th~e defendant -a.copy

ofthe writ of suMi mons and. of the:declaration, ifthere is one.
The copy must be cèrtiified - eitherbythe pohPnotary or
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soit par le procureur de la partie demanderesse, ou encore par
le shérif dans les cas où il est chargé de l'assignation.

47. Cette signification se fait soit au défendeur en personne,
ou à son domicile, ou au lieu de sa résidence ordinaire,. en
parlant à une personne raisonnable faisant partie de la famille.

A défaut de domicile régulier l'assignation peut être donnée
au défendeur, à son bureau d'affaires ou établissement de
commerce, s'il en a un.

58. [Dans tous les cas où le défendeur réside au même
domicile que le demandeur, l'assignation doit lui être donnée
en personne, à moins d'une permission du juge.]

J9. S'il y a plusieurs défendeurs, Passignation leur est
donnée comme ci-dessus, séparément et distinctement, et une
copie laissée à chacun d'eux, sauf les cas auxquels il est
ci-après pourvu.

60. L'assignation d'une société ennomcollectifse donne à son
bureau d'affaires, et si la société n'en a pas, à l'un des associés.

61. L'assignation d'une société par actions, se donne à son
bureau d'affaires, en parlant à un employé de tel bureau; ou
ailleurs, à son président, secrétaire ou agent.

62. Si la société n'a pas de bureau on lieu d'affaires connu,
ni président, secrétaire on agent connu, sur rapport à cet
effet, le tribunal ou un juge peut ordonner qu'elle soit assignée
par avis à être inséré pendant un mois, dans au moins un pa-
pier-nouvelles, et tel avis est censé une assignation suffisante.

63. L'assignation d'un corps incorporé se fait de la manière
portée par sa charte d'incorporation, et en l'absence de telle
disposition, de la manière prescrite aux deux articles précédents.

64. Les compagnies ou corporations étrangères, et toutes
personnes ayant la qualité d'exécuteurs testamentaires, admi-
nistrateurs ou représentants de la succession d'une personne
qui avait desbiens dansle Bas Canada, lorsqu'elles ont un bureau
ou un agent dans le Bas Canada, ou y font affaires, peuvent y
être assignées en la manière prescrite en l'article 61, ef si elles
n'y ont pas de bureau, en la manière prescrite en Particle 62
ci-dessus.

-64. [Les fabriques de paroisse ou d'église sont assignées
en laissant copies de l'assignation séparément au curé, recteur,
ou personne faisant les fonctions curiales dans la paroisse, et
au marguillier en charge.]

66. [L'assignation d'un maître ou patron de vaisseau, ou
autre marinier, qui n'a pas de domicile dans le Bas Canada,
peut se faire à bord du batiment sur lequel il navigue, en
parlant à quelqu'un des employés du bord.]

67. La femme séparée de corps doit avoir signification
distincte de celle de son mari.

La femme -non séparée de corps est suffisamment assignée
par la signification faite au mari.
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by the attorney for the plainti«, or by the sheriff, when the
service is to be made by him.

37. Service must be made either upon the defendant in
person, or at his domicile, or at the place of his ordinary resi-
dence, speaking to a reasonable person belonging tothe family.

In the absence of a regular domicile, service may be made
upon the defendant at his office or place of business, if he bas one.

*S. [In all cases in which the defendant resides in the same
domicile with the plaintiff he. must be served personally, unless
the court grants leave to serve him otherwise.j

i9. If there are several defendants, they are served in the
manner above muentioned, separately and distinctly, and a copy
of the summons is left with each of them, except in the cases
hereinafter provided.

60. Service upon à general partnership may be made at its
place of business, if it has one, and if it has not, upon one of
the partners.

61. Service upon a joint-stock company may be made at its
office, speaking to a person employed in such office, or else-
where, upon its president, secretary or agent.

62. If the partnership has no known office or place of busi-
ness, nor any known president, or secretary, or agent, upon a
return to that effect, the court or judge may order it to be sum-
moned by a notice to be inserted during one month in at least
one newspaper, and such notice is held to be a sufficient
service.

63. Service upon a body corporate is made in the manner
provided by its charter, and in the absence of such provision,
in the manner prescribed in the two preceding articles.

64. Foreign companies or corporations, and all executors
of wills, administrators, or representatives of the succession
of persons having had property in Lower Canada, may, if they
have an office or an agent in Lower Canada, or carry on
business therein, be sumnmoned there, in the manner provided
in article 61, and, if they have no such office, in the manner
prescribed in article 62.

65. [Churchfabriques and vestries are served by leaving
copies of the surmmons separately with the curé or rector, or
person performing his functions in the parish, and with the
then acting church-warden.)

66. [Service upon, masters or captains of ships ofother
mariners, who have 'no domicile in Lower Canada, may be
made on board the ship they belong to, speaking to a
in the ship's employ.]

67. A wife separated from bed and board must be served
separately from her husband.

A wife notseparated from bed and board is fEientlysum-
mnoned by service made upon her husband.
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68. Si le défendeur a quitté son domicile dans le Bas
Canada ou s'il n'y en a jamais eu aucun, et qu'il y ait des
biens, sur procès-verbal ou rapport qu'il ne peut être trouvé
dans le district, le tribunal, un juge, ou le protonotaire, peut
ordonner que ce défendeur comparaisse sous deux mois à
compter de la dernière publication de l'ordonnance à cet effet.

L'ordonnance doit être publiée dans les langues française et
anglaise et être insérée deux fois, dans un papier-noavelles
publié dans chaque langue respectivement dans le district où
siège le tribunal; et s'il n'y a pas tel papier-nouvelles dans ce
district, alors la publication est faite dans un semblable papier-
nouvelles de, la localité la plus proche ; et tels journaux-sont
désignés dans l'ordonnance par le tribunal, le juge ou le proto-
notaire.

69. Néanmoins, et sans préjudice au mode d'assignation
contenu dans l'article qui précède, lorsqu'un défendeur ayant
des biens dans le Bas Canada n'y a aucun, ou n'y a plus de
domicile, ou lorsque la cause d'action a pris naissance dans le
Bas Canada, et que le défendeur est résidant dans le Haut
Canada, le juge ou le protonotaire, sur preuve du. fait par
affidavit ou autrement, peut permettre que le bref d'assignation
soit signifié dans le Haut Canada, et met cette permission par
écrit au dos du bref qui.peut alors être signillé,par tout huissier
d'une cour de comté du Haut Canada, ou par toute personne
lettrée, desquels le certificat doit être assermenté devant un juge
de paix du comté où la signification est faite ou devant un
commissaire de la Cour Supérieure pour le Bas Canada, ou par
un huissier de la Cour Supérieure du Bas Canada.

70. L'assignation d'une personne incarcérée peut lui être
donnée personnellement entre les deux guichets.

71. On ne peut, sous peine de nullité, donner d'assignation
dans l'église, ni à l'audience, ni à un. membre de la Légis-
lature dans le lieu et le temps des séances.

72. L'assignation peut être donnée au domicile. élu par la
partie pour cettefin.

73. On peut assigner à comparaître tout jour de Pannenon
férié.

74. Un huissier ne peut. exploitex dans les affaires où il a
intérêt, ni. dans. celles qui.cronernent ses, parents et alliés
jusqu'au degré de cousin-germain , inclusivement.
k, -. Dans les. causes ordinaires, le délai·d'assignation est
de dix jours intermédiaires entre le z jour de la signification et
celui-ihxé pour la, comparution,lorsque la distance dudomicile
du défendeur au lieu des séances du tribunal, nexcède pas
cinq lieues.

Dans les demandes à raiso d'usurpationgdoice etdans
cellesdpouribref dedasnatnre de madamusprokiMtion e sctre
facias, le délai d'assignation est* de troisjours.
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6S. If the defendant has left or has never had his domicile
in Lower Canada, and has propertytherein, the court or judge;or
the prothonotary, upon a return stating that he- cannot be found
in the district, may order him to appear -within' two months
from the last publication of such order.

The order must be published in the Frenèh and English
languages, and be twice inserted in a newspaper published in
each language respectively in the district where the court is
held ; and in defanlt of either of such newspapers in such-'dis-
trict, then it is inserted in a similar newspaper of the nearest
locality ; and such newspapers are indicated 'in the order -by
ihe court or judge, or the prothonotary.

69. Nevertheless, and withouit prejudice to the mode of sum-
mons mentioned in the preceding article, -when a defendânt,
having property in Lower Canada, has no longer or has. never
had any domicile therein, or when the cause of action arose in
Lower Canada and the defendant resides in Upper Canada, the
judge or the prothonotai-y, upon proof of the fact by affidavit or
otherwise, may grant leave to serve the writ of sumnmons ià
Upper Canada, and such leave is endorsed in writing upon the
writ, which may then be served by any -bailliff of* a 'County
Court in Upper Canada, or any literate person, either of whor
makes an affidavit of sërvice swo rn to before any justice 'of
the peace of the county in which the service was made, hr
before a commissioner of the Superior Court for Lower Canada,
or by any bailiff of the Superior Court for Lower Canada.

70. Persons imprisoned may be surnmoned by personal ser-
vice between the wickets.

71. A summons cannot, on pain of nullity, be served in
church, nor in court, nor upon a member of the legislature on
the floor of the house.

71. A sumnous may be served at any domicile elected by
the party for such purpose.

73.- Persons may be summoned to appear upon any day in
the year other than a Sunday 'or holiday»

741 Bailiffs cannot make services in cases in which they are
interested, nor in those which concern their relations by birth
or affinity, to the degree of cousin-german inclusirely.

75. ln ordinary cases the delay upon sumnons is ten inter-
mediate days between the day of service and the day fixed for
the appearance, when the distance'-frorm the domicile. of the
defeudant to the place where the court is held does not exceed
live leagues.

In deman4s'by reason of usurpation of- officaan inthose
for Màits wiznd atmusof prohibition, and of' cre faciethe
delay is three'days.



24 . ETRÉEDE LA cAUsE,

Dans les poursuites entre locateurs et locataires, le délai
d'assignation n'est que d'un seul jour.

Lorsque la distance excède cinq lieues, le délai est augmenté
d'un jour à raison de chaque cinq lieues additionnelles.

76. Le bref d'assignation doit être rapporté au greffe du
tribuna), le ou avant le jour fixé.

77. Le bref doit être accompagné d'un rapport ou procès-
verbal de la signification.

78. Ce rapport ou procès-verbal doit contenir, s'il est fait
par un huissier-:

1. Ses noms, l'indication de sa résidence et la mention du
district où il est immatriculé;

2. Le jour et lheure de la signification;
3. Le lieu où, et la personne à «ii copie de l'assignation a

été remise;
4. La distance du domicile de l'huissier au lieu 'où la

signification a été faite;
5. La distance du lieu des séances du tribunal au domicile

du défendeur, ou au lieu de la signification ;
6. Le montant des frais de la signification.
Si le rapport est fait par le shérif il doit contenir les mêmes

énoncés sauf celui en premier lieu rentionné.
79. 'La vérité du rapport ne peut être contestée -que par

inscription en faux, [à moins que . le tribunal n'en ordonne
autrement.]

80. Le tribunal peut permettre d'amender toute erreur qui
peut se trouver dans ce rapport.

CHAPITRE DEUXEÉME.
DE L'ENTRÉE DE LA CAUSE.

SI. Tout bref d'assignation,: et tout, bref de mesure provi-
sionnelle doit être produit au greffe pendant les heures de
bureau, le on avant le jour fixé -pour répondre Jla demande,
ou le jour juridique suivant au cas de l'article 3.

82. [Si le bref n'est pas rapporté tel que ci-dessus réglé,
le défendeur peut obtenir défaut contre le demandeur et congé
de lassignation avec dépens, en déposant la copie du bref qui
lui a été signifiée.3

SECTION I..,

DES COMPARUTIONS.

83. Le; défendeur. dûment ,assigné. doit comparaître au
greffe du tribunal au jourixé,ou le jgur iq e -iiat soit
en personne ou par procureur, et en prodire un.acte. -
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In suits between lessors and lessees the delay upon summons

is one day only.
When the distance exceeds five leagues the delay is increased

one day for each additional five leagues.
76. Writs of sumons must be returned into the office of

the clerk of the court on or before the day; fixed.,
77. The writ mûùt- be accompanied with a return or certi-

ficate of service.
78. Such ieturn of; service, if made by a bailiff, must state:
1. His names, his residence, and the district for which -he is

appointed;
2. The day and hour of the service ;
3. The place where and the person with whomn a copy of the

writ was left ;
4. The distance from the bailiff's residence to the place of

service ;
5. The distance from the court-house to the defendants domi-

cile, or the place of service;
6. The amount of the costs of service.
If the return is made by the sheriff, it must contain the same

statement, wihthe exception of what is, mentionedin the first
paragraph.

79. The truth of the ýreturn can qnly be contested by impro-
bation, (unless the -court orders otherwise.]

80. The court may grant leave to amend any error in the
returni.

CHAPTER SECOND.
OF THE oETUR

81. Every writ of summons, and every writ of capias or at-
tachment, must be filed in the office of the clerk, on or before
the day on which the defendant is therein sunmonedto appear,
or upon the next following juridical day, in thé case of article S.

82. [If the writ is not returned, as hereinabove provided,
the defendant may obtain the benefit of a default against the
plaintiff, and be discharged frotihë suit, with costs, upon filing
the copy of the vrit served upon hiin.]

SECTION I.

OF APPEARANCE.

83. The defendant, when'duly sumnioned, must appear,
eith in;prson ùYbyîattorney; and must filea, written appear-
anc iu the ofce e of theclerk of-the court, onthe dayfixed, or
on the next folloving juridical dhy. '-.
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SECTION Il.

DE ÉLECTION DE DOMICILE.

84. Toute partie qui cormparaît -en personne est réputée, par
telle comparution, avoir élu domicile au greffe où .il a
produit l'acte de sa comparution.

Dans tous les cas où une des parties a, depuis le commen-
cement de linstance, laissé :le Bas Canada, ou n'y est pas
domiciliée, tout ordre, ordonnance, avis ou autre pièce ;de pro-
cédure peut lui être signifié au-greffe, comme étant son domi-
cilé légal, pourvu que l'huissier allègue dans son rapport qu'il
a fait en vain des diligences pour la trouver, et qu'au meilleur
de sa connaissance, elle ne se trouve pas dans les limites du
Bas Canada.

S5. Les avocats et procureurs sont- tenus d'élire domicile
dans un rayon n'excédant pas un mille de la- bâtisse où -siége
le tribunal, et de le faire enregistrer, ainsi que tout changement
qui peut y survenir, au- greffe dans le registre tenu à cet effet.

A défaut de telle élection. de domicile ou de l'enregistrement
de cette élection, ou de tout changement de domicile, les procu-
reurs sont censés avoir élu domicile au -greffe du tribunal, où
toute signification peut leur être faite valablement.

SECTION III.

DU DÉFAUT DE COMPARAITRE.

86. Si le défendeur ne comparait pas dans les délais
prescrits, le protonotaire doit, le jour juridique suivant, enre-
gistrer défaut contre lui, et sur certificat de tel enregistrement,
le demandeur peutprocéder seul à jugement.
S87 -onobstant P'enregistrement de ce , défaut, le défen-
deur peut, en tout temps avant jugement, sur demande spéciale
et- en montrant cause suffisante, en être relevé sois .telle con-
dition que le. tribunal impose.-

SS. Cette demande doit être. signifiée au demandeur au
moins un jour franc avant sa présentation.

SECTION IV.

DES JUGEMENTS SUR DÉFAUT DE COMPARAÎTRE.

89. Dans toute action fondée sur lettre de change, billet
négociable, cédulej,- chèque,- écrit ou acte sous seing-privé, si

-le défendeur est en.:défaut decomparaître oude:plaidex, Juge-
ment peut être rendu hors du ,terme sur undemaudepar écrit
du demandeur à cet effet, -et sans qu7il sýoit -.nécessaire de
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SECTION II.

OF ELECTION OF DOMICILE.

84. Every party appearing-in person is held, by reason of
such appearance, to have elected domicile in the office of the
prothonotary in, which his appearance is filed.

Whenever one of the parties. has, since the commence-
ment of the suit, left Lower Canada, or has no domicile
therein, all orders, rules, notices or other proceedings, may be
served upon him at the prothonotary's office, as being his legal
domicile, provided the bailiff alleges in his returnthat he has
made fruitless endeavours to find him, and that, to the best of
his belief lie is iiot within the limits of Lower Canada.

85. Advocates and attorneys are bound to elect domicile
within a distance of one mile from the building in which the
court is held, and to have the same, as well as any subsequent
change théreof, registered in the 'prothonotary's office, in the
register kept for that purpose.

In default of making such election of domicile, or of-regis-
tering the same or any change thereofi, such attorneys are
held to have elected domicile at the prothonotary's office, where
all services upon them may be validly made.

SECTION III.

OF NON-APPEARANCE.

86. If the defendant does not appear within the delays
prescribed, the prothonotary, on the next following juridical day,
must enter a default against him, and the plaintiff, upon obtain-
ing a certificate of such entry, may proceed to judgment ex
parte.

87. Notwithstanding the entry of such default, the defend-
ant may, at any time before judgment, upon special application
and sufficient cause shown, be relieved from it, upon such con-
ditions as the court may think proper to impose.

88. This application must be served upon the plaintiff at
least one clear day before it is presented.

SECTION IV.

0F JUDGMENT BY DEFAULT FOR NON-APPEABANCE.

89. If, in any action founded upon a bill of exchange, pro-
missory note, cédule, cheque, act or private writing, the defend-
ant fails to appear or to plead,. judgment niay be renderedr ont
of term; upon the. written application of the plaintiff, without
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prouver les signatures apposées sur tels documents [ou de
faire aucune autre preuve.] *

90. Le jugement peut aussi être rendu de la même
manière, si l'action est fondée sur un acte authentique.

91. Dans toute action fondée sur convention verbale pour
le paiement d'une somme fixe de deniers, ou sur compte en,
détail, ou pour effets ou choses vendus et livrés, ou pour deniers
prêtés, jugement peut être .'également rendu de suite, en
produisant avec l'inscription pour jugement une déposition
duement assermentée devant un juge, le protonotaire, ou un
commissaire de la Cour Supérieure, du demandeur ou de
l'un des demandeurs, ou de toute autre personne digne de foi,.
lors même qu'elle ne pourrait être témoin compétent sur contes-
tation, constatant que le montant réclamé est dû, à la connais-
sance du déposant, par le défendeur au demandeur.

92. Dans tous les cas ci-dessus, sur inscription de la
cause pour jugement, le protonotaire, en vacance, rédige un
jugement au nom du tribunal conformément à la demande et à
ce qui paraît dû, et ce jugement est censé rendu par le tribunal
et est enregistré en conséquence.

Tel jugement ne peut cependant pas être rendu et enregistré
contre un défendeur absent et assigné comme tel.

93. Le demandeur peut se désister du jugement ainsi ob-
tenu, en tout temps avant qu'il soit exécuté, et sur production
au greffe de tel désistement par écrit, procéder en la forme
ordinaire de même que si jugement n'avait pas été rendu, en en
supportant néanmoins les frais.

SECTION v.

DE LA. CONFESSION DE JUGEMENT.

94. La partie défenderesse peut, à tout étage de la
procédure, produire oti faire prendrejpar écrit au greffe, une
confession de jugement pour la totalité ou pour partie de la
demande.

Cette confession doit être signée par la partie, ou être faite
par un procureur spécial, dont la procuration en forme authen-
tique doit être produite avec cette confession.

95. [Si la personne qui se présente comme défendeur pour
confesser jugement est inconnue du protonotaire, ce dernier
doit exiger qu'elle produise la copie de l'assignation, ou le
contreseing d'un procureur ad litem.]

96. Si la partie demanderesse accepte cette confession,
elle peut inscrire de suite sa cause pour jugement sur cette
confession, et le protonotaire dresse un jugement: conformément
à cette confession, lequel est considéré comme, rendu par le
tribunal et est enregistré et exécuté en conséquence.
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its being necessary to prove the signatures to such documents
for to make any other proof.)

90. Judgment may be rendered in the same manner when
the action is founded upon an authentie document.

91. In actions founded upon verbal agreements to pay speci-
fic sums of money, or upon detailed accounts, or for goods
sold and delivered, or for mouey lent, judgment may likewise
be rendered forthvith, upon production, together with the in-
scription for judgment, of au affidavit of the plaintiff or one of
the plaintiffs, or of any other credible person, whether compe-
tent or not to be avwitness in the case, duly made before a judge,
or the prothonotary; or a Commissioner of the Superior Court,
and establishing that, to the knowledge of the deponent, the
amount claimed is due by the defendant to the plaintiff.

92. In every such case, the prothouota-ry in vacation, upon
the case being inscribed for judgmeut, draws up a judgment
in the name of the court, conformably to the denand and to
the amount which appears to be due; and such judgment is
held to be the judgment of the court and is recorded accordingly.

No such judgment can, however, be rendered or recorded
against any absentee defendant, who has been summoned as
such.

93. The plaintiff may, at any time before executing such
judgment, renounce the same, and upon filing with the pro-
thonotary his ren'nciation n writing, he may proceed in the
ordinary form, in the same manner as if it had not been
rendered; he must, however, bear the co1s of such judgment.

SEcTION V.

OF CONrSsION OF JUDGMEiNT.

94. The defendant may, at any stage of the proeeedings,
file, or cause to be taken down in writing at the prothonotary's
office, a confession of judgment for the whole or any part of the
demand.

The confession must be signed by the defendant, or be made
by his special attorney, whose power of attorney, in authentic
form, must be led with such confession.

95. [If the person who appears as defendant in order to con-
fess judgrnent, is unknown to the prothonotary, the latter must
require him to produce the eopyof the summons. or to procure
the éounter-siguature of au attorney at law.]

9. If the plaintif accepts such confession, he mayinscribe
the case ?foithwith for judgment, and the prothonotary 'draws
wp, in'éonfoi-mity wih such confession, a judgment, which
is heldto be the jUdgméeit of the court, and is recordéd and
exeeuted accordingl.
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Il n'est pas nécessaire que ce jugement fasse. mention de la
présence d'un juge, mais il doit contenir l'énoncé de la con-
fession telle qu'elle a été faite, de l'inscription par le deia-
deur, et enfin la condamnation au nom du tribunal contre la
partie défenderesse.

97. Si la confession de jugement n'est pas. acceptée,- le
demandeur .en doit donner avis au défendeur, et à compter de la
signification-de cet avis la cause est poursuivie suivant le cours
ordinaire ; et si la partie demanderesse n'obtient pas dutribunal
plus qu'elle n'aurait eu. sur la confession, elle ne peut avoir
plus de frais que si la confession de jugement eût été acceptée,
sauf au tribunal à accorder au défendeur tels frais de contesta-
tion qu'il juge convenables.

9$. [Dans le cas où il y a plusieurs défendeurs dans la même
instance, dont quelques uns seulement confessent jugement,
le demandeur peut procéder sur. telle confession, au recoun
vrement de sa créance contre ceux qui ont reconnu la dette,
sauf à procéder ultérieurement contre les autres.].

SECTiON VI.

DE LA PRODUCTION DES PIÈCES.

99. Le. demandeur doit en produisant l'exploit d'assi-
gnation, mettre au greffe les preuves littérales invoquées au
soutien de sa demande, avec une liste ou inventaire .de ò,s-
pièces.

100. Si les pièces sont sous seing-privé, ou sans minute,
la partie peut les retenir jusqu'à Particulation de faits, en en
produisant des copies certifiées par elle ou son procureur.

101. Les pièces produites ,ne peuvent être déplacées, à
moins que ce ne soit du consentement de la partie adverse, et
en en donnant récépissé.

102, [Toute personne qui est en possession de quelque
pièce produite et formant partie d'un dossier, 'ou qui l'a prise
ou reçue, peut être contrainte par corps à la remettre, stir
une demande sommaire adressée au tribunal, sans préjudice
au recours pour les dommages.]

103. Jusqu'à ce que les pièces aient été produites en
la manière ci-dessus prescrite, le demandeur ne peut procéder
sur sa demande.

104 Toute pièce produite dans une cause devient com-
mune à toutes les parties en linstance, et elles peuvent. s'en
faire expédie. des copies par le protonotaire tant qu'il en est
ainsi dépositaire.

10. Le protonotaire ne peut recevoir aucune production en
blanc, ni inventaire dont les cottes ne soient pas remplies,

106. Si les pièces au soutien de la demande n'ont pas été
produites le jour fixé pour le rapport de l'asignation, elles ze
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The judgmen.t thus drawn up need not mention the reîsence

of a judge, but it must contain a-recital- of the confession, as it
was given, and of the inscription by the plaintiff, and, lastly,
the condemnation in the naine of the court against the defendant.

97. If the éonfessiÔ' of éjdgmènt is not accepted, the
plaintiff must give the-defendantnotice to that effect, and after
such notice the case is proceeded with in the ordinary course ;
and if the plaintiff does not 'obtain more from the court than
le would have had upon the confession, he is not entitled to
more costs than if the -confession had been accepted; saving

-tihe power of. the 'court togrant the defendant whatever costs of
contestation it may thinklproper.

OS. [If there are several dèfendants in thé same suit, some
only of whom confesi jtidgment, the falinif may proceed'upon
sue lbufessiontd ecover againstthose wholiateîacknñöwledged
their inidebtednss, ~avinghis right tantinue the suit gainst
the' others.)

SECTION VI.

oF 'ÉHE FILiNG oF EXHIBITS.

9.. The plaintif must, at tle time that he returns the writ,
file- in: the prothonotary's offi"e the written 'prooôfsýhich he
1as àlleged-inlsupport ôf his demand, together wIth 'a list or
inventory of such, exhibits.

100. If the exhibits are-private writingsdr-notariahôtriginals,
the'party may retainthem until the articulation of facts; provided
helies copies thereof, certified5Uy him or bys his:attorney.

-101. Exhibits filedeaniinot be taken uOf f'theoice, unless
the opposite party consents-and 'areëeipi is given.

102. [Any pel-on l possession of a ocumeiit<filed and
foning part of a recoid ohavg îaken or received it, may,
upon motion, be coercd by imprisonmerit to retuni the same,
without prejudice to his liability for damages.]

103. Until the exhibits have been filed, in the manner
hereinabove prescribed, the plaintiff cannot proceed Vith his
demand.

I04. Every exhibit filed in a cause becomes comMon Io all
the parties'to the.suit, and they may obtain copies îiefeof from
the prothonotary :só1ong as it remains in bis hands.

104Y. The prothonotary cannot reèeive anyexhibit ia blank,
*nrany list of exhibits in whieh the designation ofany:exhibit
i1ñótfilled up

"iftheexibitsinisii ari f the dénud aitveiot been
fied on the return day, efiy cannot'be filedý iftèwards rithout
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peuvent l'être ensuite qu'en en donnant avis à la partie adverse,
sauf le cas de l'article 100.

CHAPITRE TROISIÉME.
DE LA CONTESTATION EN CAUSE.

SECTION 1.

DISPOSITIONS GENERALES.

107. Les exceptions déclinatoires, dilatoires, ou à la forme,
que la partie défenderesse veut opposer à la demande, doivent
être toutes produites sous quatre jours à compter du rapport du
bref, sauf le cas porté en Particle 121.

108. Le demandeur est tenu d'y rpondre sous huit jours à
compter de la production de telle exception; sauf le" cas où
il a lui-même besoin de mettre garants en cause; le délai ne
court alors qu'à compter de l'expiration des délais auxquels
tels garants ont droit pour répondre à la demande portée contre
eux.

109. Le défendeur, s'il y a lieu, doit produire sa réplique
sous huit jours à compter de la production de la réponse du
demandeur.

110. Un semblable délai de huit jours est accordé pour la
.production de toute autre pièce de contestation qui peut être
nécessaire, ou permise par le tribunal pour lier la contestation.

111. A défaut par la partie de produire telles -exceptions
préliminaires, réponses et répliques, ou autre pièce de contes-
tation, dans les délais ci-dessus prescrits, elle est forclose de
plein droit, à moins que le tribunal en connaissance de cause
n'ait prolongé tel délai, ou n'en ordonne autrement.

112. [Le plaidoyer contenant une exception préliminaire ne
peut être reçu, à moins qu'il ne soit accompagné du dépôt de la
somme de, deniers fixée par les règles de pratique du tribunal.]

SECTION I.

DES EXCEPTIONS DÉCLINATORES.

1.13. Lorsqu'une- exception déclinatoire produite par le
défendeur est déclarée bien fondée, les parties doivent être ren-
voyées, sauf à se pourvoir devant le tribunal compétent.,

114. Les parties doivent de même être: renvoyées par le
tribunal, . lors que l'exception n'en a pas été plaidée, si la
demande est manifestement hors de la comàpétence du tribunal.

1 14. Sur déclaration d'incompétence, le tribunal peut adju-
ger des dépens sivant les circonstances.
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giving notice to the opposite party; saving the provisions of
article 100.

CHAPTER THIRD.
OF CONTESTATION.

SECTION I.

GENERAL PROVISIONS.

107. All declinatory and 'dilatory exceptions, and exCeptions
to the form, which the defendant intends to plead, must be filed
within four days fromn the return of the writ, except in the case
mentioned in article 121.

1»S. The plaintiff is bound to answer any such exception
within eight days after it is led ; excepting where le is him-
self obliged to call in warrantors ; the. delay tlen begins only
from the expiration of the delays to which such.warrantors are
entitled to answer the dem¿d brought against them.

109. The defendant, when he is entitled to. reply, must file
his replication within eight days from' the fling of the plaintiff's
answer.

110. A like delay of eight days is allowed for the filing
of any other pleading that may be necessary, or is permitted by
the court, in order to complete. the issues.

1i. The party failing to file any such prelimmary excep-
tion, anqwer or replication, or other pleading, within the delays
prescribed,'is by law foreclosed from doing so, unless the court,
upon cause shown, has extended the delay, or has otherwise
ordered.

112. [No plea containing a preliminary exception can be
filed, unless it is accompanied with a <eposit. of such sum of
money as is fixed by the mies of practice of the court.]

SECTION Il.

OF DECLINATORY EXCEPTIONS.

113. When a declinatory exception filed by the defendant,
is naintained, the partiesr must be dismissed, saving their re-
course before a competent court.

114. The parties must also be dismissed by the court, even
though no, such exception has been pleaded, if the action is
manifestly beyond the jurisdiction of the court.

115. The courtin declaring itself incompetent, rnay award
costs, according to circumstances.

3
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SECTION III.

DES EXCEPTIONS À LA FORME.

116. Sont invoqués par exception à la forme, les moyens
résultant :

1 Des informalités dans l'assignation;
2. Des informalités de la demande, lorsqu'elle est en contra-

-vention avec les dispositions contenues dans les articles 14, 19,
50, 52 et 56.

117. Après 'exception à la forme, de même qu'en tout
autre temps avant jugement, le demandeur peut, avec la per-
mission du tribunal, amender tant le bref d'assignation que la
demande en payant les frais fixés par le tribunal.

118. Si la copie du bref d'assignation ou de la déclaration
est incorrecte, ou différente de l'original, le demandeur peut,
sur permission du tribunal et en payant les frais, en fournir
au défendeur une copie correcte.

119. Les nullités dans lassigation et les informalités de
la demande sont couvertes par la comparution du défendeur
et son défaut de les invoquer dans les délais fixés.

SECTION IV.

DES EXCEPTIONS DILATOIRES ET SPECIALEMENT DE L'ACTION

EN GARANTIE.

1.0. La partie assignée peut, par exception dilatoire,
arrêter la poursuite de la demande :

1. Si les délais auxquels elle a droit pour faire inventaire et
délibérer, soit comme héritière, légataire, ou commune en biens,
ne sont pas expirés; *

2. S'il y a lie'u d'exiger du demandeur des cautions ou l'exé-
cution de quelque obligation préjudicielle;

3. Lorsque le demandeur enfreint la règle que les parties
doivent rester avec les mêmes avantages jusqu'à ce que la
justice en ait autrement ordonné ;

4. Lorsque la partie défenderesse a droit d'exercer un
recours en garantie contre un tiers;

5. Lorsqu'elle a droit de demander la discussion des biens
du débiteur principal ou originaire;

6. Si le demandeur a cumulé dans sa demande plusieurs
Tecours incompatibles ou sujets à des modes d'instruction diffé-
Tents; et dans ce cas le défendeur ne peut être tenu d'y répondre
jusqu'à ce que le demandeur ait fait option;

7. Si le demandeur ne réside pas dans la province et qu'il
ne soit pas produit une procuration de sa part;
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SECTION Il1.

OF EXCEPTIONS TO THE PORM,

1o16. The following groinds must be pleaded by cxception
to the form:

1. Informalities in the writ or service
2. Informalities in the declaration, when it contravencs the

provisions contained in articles 14, 19, 50, 52 and 56.
117. The plaintiff, upon an exception to the form, as well

as at any other time before judgment, may, by leave of the
court, amend either the writ or the declaration, on payment of
such costs as the court determines.

118. If the copy of the writ or of the declaration is incorrect,
or different from the original, the plaintiff may, upon leave of'
the court and on payment of cosis, furnish the defendant with a
correct copy.

119. Nullities in the writ or service, and informnalities in
the declaration, are waived by the appearance of the défendant
and lis failure to take advantage of them within the delays pre-
scribed.

SECTION IV.

OF DILATORY EXCEPTIONS AND SPECIALLY OF ACTIONS

IN WARRANTY.

120. The defendant may stay the suit by dilatory exception:
1. If the delays to which he is entitled for the purpose of

making an inventory and deliberating, whether as heir, or
legatee, or in the case of community of property, have not expired;

2. If lie has a right to demand security from the. plaintiff, or
the execution of some precedent obligation;

3. When the plaintiff contravenes the rule that the parties
should remain in their respective positions until these are
changed by judicial authority

4. When the defendant has a right to exercise a recourse in
warranty against a third party•

5. When he lias a right to demand the discussion ofthe prin-
cipal or original debtor;

6, When the plaintiff has joined in his action several. claims
which are incompatible, or susceptible of different modes of
trial; and in such case the defendant cannot be bound to defend
the action until the plaintiff bas declared bis option;

7. If the plaintif does not reside in the provine, and a power
of attomney from him is not produced;

S*
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8. Si dans le cas de dette ou de droit indivisible toutes les
parties intéressées et dont la présence est nécessaire, ne sont
pas en cause.

121. Si l'exception dilatoire est fondée sur délai légal pour
faire inventaire et délibérer, les délais pour répondre à la
demande, et même pour plaider les autres moyens préliminaires,
ne courent contre le défendeur qu'à compter de l'expiration du
temps qui lui est accordé pour faire tel inventaire et délibérer.

122. Si le défendeur a des garants à mettre en cause, il
peut, au moyen d'une exception dilatoire, obtenir que les délais
pour plaider à l'action ne' courent qu'après que les garants au-
ront été mis en cause et tenus de plaider au mérite.

123. [Le délai pour appeler garants est de huit jours après
l'assignation principale, et, en sus, de tout le temps requis pour
l'assignation des garants, suivant les dispositions. de Particle
75.]

124. La demande en 'garantie doit être libellée et contenir
sommairement les moyens avec copie de la demande prin-
cipale et des pièces de plaidoiries qui nécessitent la mise en
cause du garant.

1.25. En garantie simple, le garant ne peut prendre le fait et
cause du défendeur, mais seulement intervenir et contester la
demande principale, si bon lui semble.

126. En matière de garantie formelle, l'acquéreur troublé
ou évincé, n'est pas tenu d'assigner immédiatement son garant
direct, mais il a droit d'assigner en garantie tout arrière-garant
qui peut éventuellement être tenu d'intervenir dans la cause.

127. En garantie formelle le ga'rant peut prendre le fait et
cause du garanti qui est mis hors de cause, s'il le requiert.

Cependant, quoique mis hors de cause, il peut y assister et
agir pour la conservation de ses droits.

Les jugements rendus contre le garant sont exécutoires
contre le garanti.

Il suffit dans tous les cas de signifier le jugement au garanti,
sans qu'il soit besoin d'autre demande ou procédure.

128. Dans les cas où, d'après Particle 29 du Code Civil,
une partie non résidant dans le Bas Canada est tenu de donner
caution, sur la demande de la partie adverse les procédés sur
l'instance sont suspendus jusqu'à ce que le cautionnement ait
été fourni.

129. [A défaut par la partie de fournir le cautionnement
dans le délai qui lui est fixé par le tribunal, la partie
adverse peut demander le renvoi de la 'demande sauf à se
pourvoir.]

130. L'exception de discussion, dans les cas où elle a lieu,
est sujette: aux règles générales contenues dans'cette section et
aux règles spéciales contenues au Code Civil, articles 1941
1942, 1943, 2066 et 2067.
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8. !f, in the case of an indivisible right or claim, all the parties

interested, and whose presence is necessary, are not made paities
to the sut.

121. If the dilatory exception is founded upon the legal
delay for making an inventory and deliberating, the delays f0r
pleading to the action, and even for setting up other preliminary
pleas, do not begin to run against the defendant until after
the time allowed him to make such inventory and to delibérate..

122. If the defendant has warrantors to call in, he may, by
means of a dilatory exception, obtain that his delay to' plead
to the action be not computed until the warrantors have beens
called in and held to plead to the merits.

123. [The delay allowed*to call in .warrantors is.eight days
after service of the principal demand, exclusive of whatieverr
time may be required to summon the warrantors pursuant to
the provisions of article 75.]

124. The demand in warranty must be special and contain
a summary statement of the grounds upon which it is made,
with a copy of the principal demand and of the pleadings.
which require the calling inoàf.the warrantors.

125. In cases of simple or personal warranty, the warrantor
cannot take up the defence of the defendant, but can ierély
intervene and contest the principal demand, if he thinks proper.

.126. In cases of, real warranty, the purchaser who is dis-
turied or evicted, is nof bound oi cal in first his immediate war-
rantor, but he may summon in warranty any more remote war-
rantor who may eventually be bound to intervéne in the suit.

127. In cases of real warranty, the warrantor may take up-
the defence of the warrantee, who is relieved from the contesta-
tion, if he requires it.

Nevertheless, although relieved from the contestation, he may
remain in the suit, and act in it for the protection of his rights.

Judgments rendered against the warrantor .may be executec
against the warrantee.

It is sufficient, in any case, that the judgm'ent be served upore
the warrantee, without any other demand or procedure being:
necessary.

128. Whenever, according to article 29 of. the Civil Code,.
a person who does not reside in Lower Canada, is bound to give:
security, all proceedings in the case may be stayed upon appli--
cation of the adverse party, until such security has been given.

129. [If such person fails to put in security within such time-
as the court may fix, the opposite party may obtain a judgment.
of non-suit.]

13. The exception of discussion, whenever it lies, is subject
to the general rules contained in this section and to the special
provisions contained in articles 1941
in the Civil Code3
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131. Avant de répondre à l'exception dilatoire et aux
autres exceptions préliminaires produites, le poursuivant
peut, s'il croit que ces exceptions sont proposées unique-
ment pour retarder la cause, requérir par écrit le défen-
deur de plaider au mérite, et le forclore, si la défense au
mérite n'est pas produite dans les huit jours qui en suivent
la demande ; et dans ce dernier cas, le tribunal ne peut prendre
connaissance d'aucune autre contestation que celle liée sur
les exceptions préliminaires.

132. Si le défendeur produit sa défense au mérite, l'enquête
a lieu sur toute la contestation, à moins que le tribunal n'en
ordonne autrement; et s'il réussit sur l'exception préliminaire,
il a droit de recouvrer du demandeur tous les frais encourus
sur la contestation au mérite à laquelle il a été forcé suivant
les dispositions de l'article qui précède.

133. Lorsque le défendeur a opposé une exception dilatoire
qui est ensuite maintenue, la forclusion de plaider au mérite
obtenue contre lui suivant l'article 131, n'a pas d'effet ;
mais il est tenu de produire son plaidoyer au mérite dans les
huit jours après lexpiration des délais accordés sur son excep-
tion, à défaut de quoi la forclusion reprend son effet.

S'il a plaidé au mérite sur la mise en demeure du dernan-
deur, il peut, après le jugement maintenant son exception
dilatoire, et sous un délai de huit jours, amender son plaidoyer
ou en produire de nouveaux, sans être tenu d'aucuns frais à
cet égard; à défaut de ce faire il est présumé s'en tenir au
plaidoyer produit.

134.· Lorsque l'exception dilatoire maintenue a pour- motif
la mise en cause de garants,. le défendeur principal ne peut
être forclos de plaider qu'après l'expiration de huit jours à
compter de celui où le garant a pu être forclos lui-même de
plaider à l'action en garantie.

Le garant peut, dans les délais accordés au garanti, plaider
à l'action portée contre ce dernier, soit qu'il y ait eu déjà
défense par le garanti ou non.

135. Les moyens d'exceptions préliminaires peuvent en:
certains cas être proposés par requête sommaire, suivant la
pratique du tribunal.

SECTION v.

DE LA CONTEsTATION AU MERITE.

136. Le défendeur peut faire valoir par exception péremp-
toire:
*1. La litispendance ;

2. Les moyens résultant de ce que le terme apposé à 'action
n'est pas échu, ni la condition arrivée;



CONTESTATiON. 39
131. Before answering a dilatory exception, or any other

preliminary plea filed, the plaintiff may, if he thinks the
exception is filed solely in order to retard the suit, require the
defendant, in, writing, to plead to the merits, and may foreclose
him if such plea to the merits is not filed within eight days from
the demand thereof; in which case the court takes cognizance
of no other issues than those raised upon the preliminary excep-
tions.

132. If the defendant files his pleas to the merits, proof
takes place upon all the issues, unless the court otherwise
orders ; and if he succeeds upon the preliminary exception, he
may recover from the plaintiff the costs incurred upon the con-
testation of the merits to which he was forced under the provi-
sions of the preceding article.

133. When the defendant has pleaded a dilatory exception
which is afterwards maintained, the foreclosure from pleading
to the merits, obtained against him under article 131, is without
effect; but he is bound to file his pleas to the merits within
eight days after the expiration of the delays granted upon his
exception, and in default of his so doing the foreclosure holds
good.

If, upon being required to do so by the plaintiff, the defendant
has pleaded to the merits, he may, after the judgment main-
taining his dilatory exception, and within eight days, amend
his pleas or plead anew, without thereby incurring any costs;
in default of his doing so he is presumed to abide by the pleas
filed.

134. When the object of the dilatory exception maintained
is the calling in of warrantors, the defendant in the principal
suit cannot be foreclosed from pleading until after the expiration
of eight days, counting from the day on which the warrantor
could himself have been foreclosed from pleading to the action
in warranty.

The '-arrantor may, within the delays granted to the war-
rantee, plead to the action brought against the latter, whether
the warrantee has already pleaded to it or not.

135. Grounds of preliminary exception may, in certain
cases, be urrged by motion, according to the practice of the
courts.

SECTION V.

OF CONTESTATION UPON THE MEnITS.

136. The defendant may plead by peremptory exception:
1. Lis pendens;
2. The non-completion of the time, or the non-fulfilment of

the condition upon which the right of action dépends;
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3. Les moyens qui ont éteftft l'action ou réduit le droit ré-
elamé par le demandeur.

137. Tout plaidoyer au mérite par voie d'exception ou
autrement, doit être produit sous huit jours à compter de: la

.comparution, excepté dans les cas auxquels il est autrement
pourvu dans la section qui précède.

Si le plaidoyer n'est pas produit dans ce délai, la partie
adverse peut en faire demande, et s'il n'est pas produit avant
l'expiration du troisième jour juridique subséquent, le protono-
taire, peut accorder au demandeur un acte de forclusion.

13S.. Même délai de huit jours est accordé au demandeur,
pour répondre au plaidoyer, à moins que cette réponse ne con-
tienne des moyens déclinatoires, dilatoires ou à-la forme, pour
lesquels le délai n'est que de quatre jours, conformément à
l'article 107.

139. Semblable délai de huit. jours est accordé pour la
production de toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour
lier la contestation.

140. Après l'expiration de ces délais, la partie en défaut
de produire est de plein droit forclose de le faire sans le
,consentement de la partie adverse, ou la permission du tribunal.

141. Cette forclusion néanmoins ne peut avoir lieu sans
l'ordre du tribunal, si l'autre partie n'a pas produit en la
,manière prescrite, avec sa plaidoirie, les pièces ou preuves
littérales qui y sont invoquées; et si ces pièces ou preuves
,littérales ne sont pas produites avec la plaidoirie, elles ne
peuvent l'être ensuite que du consentement de la partie adverse,
-ou avec la permission du tribunal.

Le juge peut, en terme ou en vacance, prolonger le temps
rpour la production de telles pièces ou preuves littérales.

142. Lorsqu'un amendement à une pièce de la procédure
a été permis, le délai pour répondre à cette' pièce, court, sui-
vant les règles ci-dessus, à compter du jour où l'amendement a
été fait et signifié, sans qu'il soit besoin de mise en demeure.

143. Dans le cas de forclusion du défendeur de plaider, le
-demandeur peut procéder exparte, et s'il y a lieu, procéder à
jugement conformément aux dispositions contenues dans les
articles 89, 90, 91, 92 et 93.

144. [Nulle 'forme particulière n'est requise pour les
plaidoiries ; mais tout fait dont l'existence ou la vérité n'est
pas expressément niée, ou déclarée n'être pas connue, est censé
admis.]

145. La dénégation de la signature sur une lettre de
change, billet promissoire. ou tout autre écrit ou document sous
seing privé sur lequel 'est basée une demande, doit être'accom-
pagnée d'une déclaration sous serment de la, partie, -ou de
quelque personne agissant comme son agent ou commis et
connaissant les faits en cette qualité, que le document, ou lune
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3. The extinction, in whole or in part, of the right claimed
by the plaintiif ;

137. All pleas to the merits, whether by exception or other-
wise, must be filed within eight days after the appearance, ex-
cept in the cases otherwise provided for in the preceding section.

If they are not filed within such delay the adverse party may
demand them, and if they- are not filed within the three next
following juridical days, the prothonotary may grant the
plaintiff a certificate of forec.osure.

13S; The same delay of eight days is allowed the plaintiff
Io answer the pleas, unless such answer is in the nature of a
declinatory or dilatory plea, or of an exception to -the 'form, in
which case the delay is four days only, pursuant to article 107.

139. A like delay of eight days is allowed for the filing of
any otheï pleading necessary to complete the issues.

140. After the expiration of these delays, the party failing
to file a pleading is by law foreclosed from doing so 'vithoutb
the consent of the opposite party, or leave of court.

141. Such foreclosure does not, however, take place vithout,
an order from the court if the opposite party has not filed.with
his pleading, in the manner prescribed, the exhibits or written,
proofs upon which it is founded.; and if such exhibits and written
proofs are, not file.d vith such pleading, they cannot afterwards-
be filed without the consent of the opposite party or leave of'
court.

A judge may, in term or in vacation, extend the delay for
filing such exhibits or written proofs.

142. When an amendment of any pleading has been-
allowed, the delay to answer such pleading is reckoned, accord-
ing to the foregoing rules, from the day on which the amend-
ment is made and served, without any demand of answer
being necessary.

143; When the defendant is foreclosed from pleading,
the plaintiff may proceed ex parte, and may, if the case: admit
of it, proceed to judgment, according tO the provisions con-
tained in articles 89, 90, 91, 92 and 93.

144. [No particular form of words is required in any plead-
ing; but every fact, the existence or truth of which is not
expressly denied or declared to be unknown, is held to b*e
admitted.]

145. Every denial of a signature to a bill of exchange,
promissory note. or other private writing or document upon
which any claim is founded, must be ,accornpanied ivit.h an
affidavit of the party making the dénial, or of some person acting
as is. agent or cleik and cognizant of the facts in sch capaciy,
that such instrument or some niaterial part thereof is nt.
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portion importante du document, n'est pas vrai, ou que la signa-
ture de la partie ou celle de quelqu'autre personne sur le docu-
ment est contrefaite, ou que le protêt, s'il s'agit d'un billet ou
lettre de change, ou que l'avis ou notification qui en pourrait
être requis n'a pas été régulièrement fait, et en quoi il est irré
gulier ; sans préjudice néanmoins au recours en faux.

[Dans le cas de billet promissoire ou lettre de change
payable dans un lieu indiqué, la présentation en cet endroit à
l'échéance en est présumée à l'encontre du faiseur ou de l'ac-
cepteur, à moins que l'exception fondée sur défaut de présen-
tation ne soit accompagnée d'une déposition sous serment con-
statant qu'à l'époque de l'échéance il y avait provision au lieu
indiqué pour effectuer le paiement.]

La dénégation de tout document désigné dans l'article 1220
du Code Civil, doit être accompagnée d'un cautionnement
pour les frais de la commission nécessaire pour faire la preuve
de tel document. Dans le cas des paragraphes 5 et 6 du même
article, la dénégation de l'original déposé doit de plus être
accompagnée d'une déposition de la partie, énonçant qu'elle a
des doutes et qu'elle ne croit pas que l'original en question ait
été signé par la personne ou exécuté de la manière y mentionnée.
Il est alors du devoir de la partie qui veut faire usage de la copie
produite d'en prouver l'original, et à cette fin, sur l'ordre d'un
juge la partie qui a la garde de l'original est tenue de le
déposer au greffe du tribunal, dans la cause où l'authenticité
en est contestée; et le protonotaire est tenu de lui en remettre
une copie par lui certifiée, et ce aux frais de la partie contestante.

E'original dont l'authenticité est iiée comme susdit, peut
être annexé à la commission requise pour en fairé la preuve.

146. Lorsque des moyens incompatibles et contradictoires
sont invoqués par une partie, [dans un même plaidoyer,] la
partie adverse peut exiger que l'autre fasse option entre ces
moyeps ou plaide de nouveau, et à défaut de telle option, les
moyens incompatibles entr'eux sont réputés non-avenus et
rejettés.

147. Il y a lieu à plaider la défense au fonds en droit,.
lorsque les faits invoqués par la demande ne donnent pas
ouverture au droit d'action que le demandeur prétend exercer.

SECTION VI.

DE LA CONTESTATION LIÉE.

14S. La contestation d'une cause est liée:
1. Par la demande, les défenses et les répliques, 's'il n'y a

pas d'exceptions péremptoires;
2. Par la demande, les exceptions, les réponses aux excep-

tions et les répliques aux réponses, si ces réponses contiennent
quelques faits non articulés dans la demande ;
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genuine, or that his signature or some other on the document is

forged, or, in the case of a promissory note or bill of exchange,
that the necessary protest, notice and service have not been
egularly made, stating in what the irregularity consists ;

without prejudice however to the recourse of such party by
improbation. a

[In the case of promissory notes, or bills of exchange payable
at a particular place, they are presumed, as against the maker
or acceptor, to have been presented at that place at maturity,
unless the exception founded upon such want of presentation is
accompanied with an affidavit that, at the time they became due,
provision had been made for their payment at the specified
place.]

The denial of any document specified in article 1220 of the
Civil Code, must be accompanied by the giving of security for
the costs of the commission required to obtain the proof of such
document. In the cases of paragraphs 5 and 6 of the same
article, the denial of the original deposited, must moreover be
accompanried by -an affidavit of the party making the denial,
stating that he doubts and does not believe that the original in
question has been signed by the person or executed in the
manner therein mentioned. The party wishing to make use of
the copy filed is then bound to prove the original, and for this
purpose the person who has charge of the original is bound,
upon the order of a judge, to deposit it in the court in which
its genuineness is contested; and the prothonotary is bounid to
furnish him, at the expense of the contesting party, with a copy
thereof certified by such prothonotary.

The original, the genuineness of which is thus denied, may
be annexed to the commission required to obtain its proof.

146. When a party has pleaded incompatible or contradic-
tory grounds [in the same plea,] he may be required by the
opposite party to choose between such grounds or plead anew,
and in default of such choice the incompatible grounds are held
to be of no effect, and are set aside.

147. A demurrer may be pleaded, when the facts alleged in
the declaration do not give rise to the right of action which the
plaintiff seeks to exercise.

SECTION VI.

OF ISSUE JOINED.

148. The issues are completed
1. By declaration, pleas and replications, if there are no

perpetual exceptions;
2. By declaration, exceptions, answers to exceptions and re-

plications to answers, if the answers contain facts that are not
alleged in the declaration;
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3. Elle est censée également liée s'il y a forolusion de pro-
duire on absence de réponses ou répliques.

Néanmoins si les pièces mentionnées en deuxième lieu ne
suffisent pas pour développer les moyens des parties, le tribunal
peut accorder la permission ,de produire des pièces de plai-
doirie additionnelles.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES INCIDENTS.

SECTION I.

DES DEMANDES INCIDENTES.

149. Le demandeur peut, pendant le cours de l'instance,
former demande incidente:

I. Pour ajouter à la demande principale quelque chose qu'il
a omise en la formant;

2. Pour demander un droit échu depuis l'assignation, et lié
avec celui qui est exercé par la demande principale ;

3. Pour demander quelque chose dont il a besoin pour
écarter un moyen invoqué par le défendeur contre la demande
principale.

[10. Cette demande incidente se fait par simple requête
accompagnée des pièces justificatives, et signifiée à la partie
-adverse.

151 - Le défendeur peut exercer par demande incidente
toute réclamation résultant en sa faveur de la, même source
que l'action principale et qu'il ne peut faire valoir par exception.

Dans le cas où la demande principale tend àE une condam-
Mation en deniers, le défendeur peut aussi former une demande
iineidente pour toute réclamation de deniers qu'il peut avoir
résultant d'autres causes; mais telle demande incidente est
distincte de Paction principale et ne peut la retarder.

Le tribunal, lorsqu'il adjuge sur les deux demandes en
même temps, peut ordonner la compensation s'il y a lieu.

1*2. La demande incidente portée par le défendeur doit
aussi être formulée par simple requête, accompagnée des pièces
justificatives, signifiée et produite avec le plaidoyer au mérite.

'153. La contestation sur toute demande. incidente est liée
-.de, la même manière que celle sur demande principale, et est
assujettie aux mêmes règles, délais et forclusions.
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3. They are also held to be completed by foreclosure from

filing, or by failure ta file answers or replications.
Nevertheless, if the proceedings secondly enumerated are

not sufficient to fully set out the grounds of the parties, the
court mnay grant leave to file further pleadings.

CHAPTER FOURTH'.
Of INCIDENTS.

SECTION I.

OF INCIDENTAL DEMANDS.

149. The plaintiff may, in the course of the suit, make an
incidental demand :

1. In order to add to the principal demand something heias
omitted to include in it;

2. In order to caim a right .accrued since the service of the
principal suit and connected with the right claimed by such
suit;

3. In order to demad. something which he requires for the
purpose of avoiding a ground of defence set up by the defendant.

150. This incidental demand is made by a petition, accom-
panied by the documents in support thereof, and served upon
the opposite party.

11. The defendant xnay set up, by incidental demand, any
claim of his arising out of the same causes as the principal de-
mand,,and-which he cannot plead by exception.

When the principal demand is. for the payment of a sum of
money, the defendant may also rnake an incidental demand
upon any claim for money.arising out of other causes; but such
an incidental demand is distinct from and cannot retard the
principal action.

The court, whenever it renders. judgment upon both demands
at the same ·time, may order compensation, if the case admits
of it.

4iÈ2 . Incidental demands .by the defendant are .likewise
reade by petition, accormpanied by the documents in support
thereof,and served and filed:at the same time as the ,pleas o
the merits.

42. Issue-is joined upon incidental demands in the sare
mnner ats upon the prineipaldemnand, and .,their contestation
is sùbject to the same rles,:delays.ind foreclosures.
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SECTION IL.

DES INTERVENTIONS.

154. Toute personne intéressée dans l'issue d'un procès
pendant, a droit d'y être reçue partie afin d'y faire valoir ses
intérêts.

155. L'intervention est formée par simple requête contenant
les moyens et raisons qui justifient la partie d'intervenir avec
conclusion à cet effet, et doit être accompagnée des pièces au
!soutien.

1W6. La demande en intervention peut être présentée au
tribunal ou produite au greffe; mais elle ne peut arrêter la
procédure :sur l'instance principale, à noins qu'elle ne soit
reçue par le tribunal, ou par le juge en vacance, sur demande
qui peut être faite en tout temps avant jugement dans la cause.

157. Lorsque l'intervention a été reçue par le tribunalou par
un juge, l'instance est suspendue pendant trois jours; et à
défaut par l'intervenant de la signifier pendant ce délai aux
autres parties en cause et d'en produire un certificat, elle est
censée non avenue et n'a aucun effet; la production du certificat
du protonotaire constatant tel défaut équivaut à un jugement
renvoyant l'intervention.

158. Si la demande en intervention est signifiée dans les
délais prescrits, les autres parties dans l'instance sont tenues
d'y répondre dans les huit jours qui suivent telle signification,
à défaut de quoi l'intervention est censée, de ce moment, admise
par les parties qui ne -'ont pas contestée. L'intervenant est
tenu de présenter, sous huit jours à compter de l'admission
de l'intervention, les moyens qu'il a à faire valoir dans Pins-
tance, s'il y a lieu.

La procédure est ensuite continuée comme dans une cause
ordinaire.

SECTION 1I,.

DE L INSCRIPTION EN FAUX.

1459. Outre l'action en faux qui peut être intentée comme
principale et directement, une partie peut s'inscrire en faux
contre toute pièce authentique produite par la partie adverse,
[et même contre tout rapportdu shérif ou autre officier judiciaire.

Néanmoins lorsqu'il s'agit d'un simple rapport d'assignation
ou de signification, la contestation peut s'en faire sur requête
sommaire sans recourir à l'inscription en faux, à moins que le
tribunal n'en ordonne autrement.

Si cette contestation est jugée frivole, la partie contestante
peut être condamnée à doubles frais.
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SECTION Il.

OF INVTERVENTIOs..

154, Every person interested in the event of a pending suit
is entitled to be admitted a party thereto, in order to maintain
his rights.

155. An intervention is formed by a petition, contaiming
the grounds which justify the party in intervening, with conclu-
sions to that effect, and must be accompanied wiîth the exhibits
in support thereof.

156. The demand in intervention may be made in court
or filed in the prothonotary's office; but it cannot stay proceed-
ings upon the principal demand unless it is allowed by the
court, or by a judge in vacation, upon applicationmade at any
time before judgment in the cause.

157. When the interverition is allowed by the court or judge,
the suit is suspended during tbree days; and if the intervening
party fails within that period to have it served upon the parties
in the case and to file a certificate of such service, it is held not
to have been filed and has no effeet; and the filing of the
prothonotary's certificate of such defaulIt is equivalent to a
judgment dismissing the intervention.

15S. If the demand in intervention is served within the
delay prescribed, the parties to the suit are bound to answer
it within eight days after such service, in default of which the
intervention is heldthenceforward to be admilted by the parties
who have not contested it. The inteivening party is bound,
within eiglit days from the admission of his intervention, to
fiunish any grounds he may have to set up in the principal suit.

The subsequent proceedings are the sanie as in an ordinary
suit.

sECTION MI.

or IMPROBATION.

159. Besides the action of improbation which may be
brought as a principal and direct action, any party in a suit may
proceed by improbation against any authentie document pro-
duced by the opposite party, [and even against a return of the
sheriff or of any other jndicial officer.

Nevertheless as regards simple service of summons or of
notice, the return may be contested on motion, without an
iprobation, unless the court otherewise oders.

If the contestation be deemed frivolous the contesting party
may be condemed to pay double costs.



Le tribunal peut, suivant les circonstances, permettre d'a-
mender le rapport en suppléant aux omissions, ou corrigeant
les erreurs qui s'y trouvent et qui pourraient former la matière
d'une inscription en faux.J,

160. Une partie peut également s'incrire en faux contre
une pièce par elle prodùite et dont elle a demandé la nullité.

161. L'inscription en faux incident se forme par une requéte
tendant à ce qu'il soit permis à la partie de s'inscrire en faux
contre la pièce qui y est indiquée, et à ce que la partie adverse
soit tenue de déclarer si elle entend se servir de cette pièce,

La requête doit être signée par la partie elle-même ou par
son procureur muni d'une procuration spéciale produite avec la
requête, à peine de nullité.

162. Cette requête doit être. signifiée à la partie adverse
avant d'être présentée.

162. [La requête doit être accompagnée du dépôt au greffe
de la somme réglée par le tribunal pour répondre des frais
encourus, en tout ou en partie, dans le cas où l'inscription en
faux serait déboutée.]

164. Cette demande peut être faite en tout état de cause
jusqu'à la clôture de l'enquête, et même après jusqu'à jugement,
en justifiant que la connaissance du faux n'a été acquise que
depuis la clôture de Penquête.

La procédure sur le principal est suspendue jusqu'à ce qu'il
ait été fait droit sur l'inscription en faux.

165. La partie adverse doit déclarer si elle entend ou non
se servir de la pièce contre laquelle linscription en faux est
dirigée, et en produire au greffe une déclaration précise par
écrit et dont copie doit être laissée au demandeur en faux.

Cette déclaration doit être également signée par la partie ou
par son procureur muni de procuration spéciale à cet effet et
produite avec la déclaration, à peine de nullité.

Cette déclaration doit être faite sous huit jours à compter de
la production de la requête, à moins que le délai ne soit pro-
longé par le juge.

166. Agdéfaut par le défendeur en faux de faire telle décla-
ration dans le délai fixé, ou dans le cas où elle déclare ne pas
vouloir s'en servir, la pièce est rejetée du dossier et est aussi
déclarée nulle s'il y a conclusion à cet effet.

167. Si le défendeur en faux déclare qu'il entend se servir
de la pièce, le tribunal, ou un juge en vacance, sur la deman4e
qui en est faite par l'une ou l'autre des parties, ordonne que la
pièce, et la minute s'il y a lieu, soient déposées au greffe à la
diligence de celui qui s'en prévaut, et que les dépositaires y
soient contraints par toutes voies que de droit.

168. Aussitôt que la pièce arguée de faux a' étés mise
au greffé, il eet procédé par le protonotaire à dresser, proês-
verbal de l'état dans lequel elle se trouve, et ce à la dili-

nqclmEfis.
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The bourt may, according to circumstances, grant leave to

amend the return, by supplying any omissions or correcting any
errors therein which might be grounds of improbation.]

160. A party may also proceed by improbation against any
document filed by himself, and which he is seeking to have
declared null.

161. Incidental improbation is begun by a petition, praying
that the party be allowed to proceed by improbation against the
document therein designated, and that the opposite party be held
to declare whether he intends to make use of such document.

The petition must, under pain of nullity, be signed by. the
party himself, or by his attorney, under a special power filed
with the petition.

162. The petition múst be served upon the opposite party
before it is presented.

163. [The petition must be accompanied by a deposit in the
prothonotary's office of a sum fixed by the court, to meet the
costs to be incurred, in whole or in part, in the event of the
improbation being dismissed.]

164. Improbation nay be begun at any stage of the suit
until the closing. of the evidence, and even afterwards before
judgment, upon proof that the falsity was not ascertained until
after evidence was closed.

All proceedings in the principal suit are suspended until the
improbation is adjudicated upon.

165. The opposite party must declare whether or not he
intends to make use of the document impugned, and file in the
prothonotary's office a precise declaration to that effect, pre-
viously served upon the plaintiff in improbation.

The declaration must also, on pain of nullity, be signed by the
party or by his attorney, under a special power to that effect, filed
with the declaration.

The declaration must be made within eight days from the
filing of the petition, unless the delay is extended by the judge.

166. If the defendant in improbation fails, vithin the delay
prescribed, to make such declaration, or declares that he does
not intend to make use of the document, it is rejected from the
record, and if the conclusions demand it, is also declared null.

167. If the defendant in improbation declares that he in-
tends to make use of the document, the court,'or a judge in
vacation, upon the demand of either of the parties, orders that
such document, and the original thereof if necessary, be depo-
sited in the prothonotary's office, at the diligence of the party
who relies upon it, and that the parties in charge thereof be
compelled by all legal means t deposit it.

1 S. As soon as the document impugned has been deposit-
ed in the office of the prothonotary,,he proceeds to draw up a
dëescriptive statement of its condition; this is done at the
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gence de Fune ou de l'autre des parties, la partie adverse
présente ou dûment appelée.

Ce procès-verbal doit contenir mention et description du pre-
mier et du dernier mot de chaque page, des ratures, surcharges
et interlignes, renvois, paraphes et signatures qui s'y trouvent et
autres circonstances du même genre; la pièce est paraphée
et le procès-verbal signé par le protonotaire ainsi que par les
parties ou leurs procureurs, ou bien il est fait mention des
causes pour lesquelles les parties n'ont pas signé.

169. Les parties prennent communication de la pièce arguée
de faux par les mains du protonotaire et sans déplacement.

170. Huit jours après la rédaction du procès-verbal de l'état
de la pièce, le demandeur doit produire ses moyens de faux et
les signifier au défendeur.

171. Le défendeur a même délai de huit jours pour produire
ses réponses aux moyens de faux et les signifier.

172. Au surplus la contestation sur l'inscription en faux est
liée et instruite comme dans une instance ordinaire, et est
sujette aux mêmes règles et aux mêmes forclusio;s.

173. Par le jugement sur l'inscription de faux, il est aussi
statué sur la remise de la pièce à qui de droit.

174. Pendant que la pièce arguée de faux demeure au
greffe, il ne peut en être délivré de copies sans un ordre du
tribunal, rendu après avoir entendu les parties ou les avoir
appelées.

175. [Les dispositions de cette section, à l'exception de
celles contenues en l'article 163, en autant qu'elles peuvent
s'appliquer, doivent être observées dans l'action directe en
faux.]

SECTION Iv.

DES RÉCUSATIONS.

176. Tout juige peut être récusé:
1. S'il est parent ou allié de l'une des parties jusqu'au degré

de cousin germain inclusivement;
2. S'il a un procès sur pareille question que celle dont il

s'agit dans la cause;
3. S'il a donné conseil sur le différend ou s'il en a connu

auparavant comme arbitre; s'il a sollicité pour l'une. des
parties, ou s'il a ouvert son avis hors de l'instance et jugement;

4. S'il a procès en son nom devant un tribunal où l'une des
parties sera juge;

5. S'il y a eu de sa part menace verbale ou par écrit
contre l'une des parties depuis l'instance, ou dans. les six
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instance of either party, the other party being either present
or duly notified.

The descriptive statement must mention and describe the
first and last word of each page, the erasures, words written
over, interlineations, marginal notes, paraphs and signatures
upon the document, and all other similar circumstances ; the
document is initialed and the statement is signed by the
prothonotary and by the parties or their attorneys, or else
mention is made of the reasons why the parties refused to sign
upon being required to do so.

169. The parties take communication of the impugned
document from the hands of the prothonotary, and without
removing it.

170. Eight days after the making of the descriptive state-
ment, the plaintiff must file bis articles of improbation and
serve the same on the defendant.

171. The defendant is allowed a like delay of eight days
to file and serve his answers.

172. In other respects the issues are joined and tried as in
ordinary suits and are subject to the same rules and the same
foreclosures.'

173. The judgment which decides upon the improbation
likewise determines to whom of right the document shall be
handed over.

174. While the document impugned remains in the pro-
thonotary's office, no copies thereof can be delivered without an
order from the court, after the parties have been heard or have
been notified.

1745. [The provisions of this section, except those of article
163, are observed, in so far as they apply, with regard to direct
actions ofimprobation.]

SECTION IV.

oF REcUSATIONs.

176. Any judge may be recused:
1. If he is related or allied to one of the parties within the

degree of cousin-german inclusively ;
2. If le bas a suit depending upon the same question as that

in issue in the case;
. If he has given advice upon the matter in dispute, or has

previously taken cognizance of it as an arbitrator ; if he has
acted as solicitor for either of the parties, or has made known
his opinion extra-judicially;

4. If a suit is pending in his name before a court in -which
one of the parties Vill sit as judge;

5.. If he has made verbal or written threats against one of
the parties since the beginning of the suit, or vithiun six months

4*
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mois qui ont précédé la récusation; on s'il y a en inimitié
capitale sans réconciliation;

6. S'il est syndic ou protecteur de quelque ordre, corps ou
communauté partie dans la cause, ou tuteur honoraire ou oné-
raire, subrogé-tuteur, on curateur,. héritier présomptif ou dona-
taire de l'une des parties;

7. S'il a quelque intérêt à favoriser une des parties.
177. Le juge est inhabile, s'il est intéressé dans le

procès, soit personnellement, ou à cause de sa femme, et aussi
lorsque sa femme séparée de biens d'avec lui est intéressée
dans le procès.

178. Le juge récusable ne peut se déporter du jugement du
procès qu'après avoir déclaré les causes de récusation qui
peuvent être invoquées contre lui, et que le tribunal a ordonné
qu'il s'abstienne de siéger.

179. Tout juge qui connait cause valable de récusation en
sa personne, est tenu, sans attendre qu'elle soit proposée, d'en
faire la déclaration par écrit, pour être mise au dossier.

180. Toute partie en l'instance qui sait cause de récusation
contre le juge, est également tenue de la faire connaître aussi-
tôt qu'elle vient à sa connaissance.

181. Après la déclaration du juge ou de l'une des parties,
celle qui veut le récuser est tenue de le faire sous huit jours à
compter de la signification de telle déclaration; après lequel
délai elle n'y est plus reçue, à moins que le tribunal n'étende le
délai pour cause suffisante.

182. S'il n'a été fait aucune déclaration tel que requis ci-
dessus, la récusation peut être faite en tout état de cause avant
jugement, en par la partie affirmant que les causes de récusa-
tion ne sont venues que depuis peu à sa connaissance,

183. La récusation est proposée par requête qui en contient
les moyens, et elle doit être signée par la partie elle-même, ou
par son procureur, s'il a une procuration spéciale.

Si la partie est absente de la province, son procureur ad litem
peut, sans procuration spéciale, signer la requête demandant
que le, juge s'abstienne.

184. Lorsque la récusation est faite avant que le juge ait
fait sa déclaration, elle doit lui. être. communiquée, et il doit
déclarer par écrit si les faits sont véritables ou non;, il est
ensuite procédé par un autre juge au jugement sur lai récusa-
tion, sans que le juge récusé puisse yêtre présent.

181. ýSi la récusation est proposée contre: le seul juge rési-
dant dans le district, elle est portée au. hef-lieu d"un district'
vôisin indiqué par le juge récusé, et le dossier-y est imm6diate-
ment transmis par le protonotaire.

d166.Si le récusant -n'a -pôint de preuve -écrite, au soutien
de sarécusation, le juge-en esterciri à sa déelaration, sans que
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previons to the recusation; or if there has been mortal enmity
between them without reconciliation';

6. If he is the manager or patron of any ofder, corporation
or conmunity which is ? party to the suit, or the tutor, honorary
tutor, subrogate-tutor or curator, heir or 'donee of either of the
parties;

7. If he has any interest in favoring either of the parties.
177. A judge is disqualified if he is interested in the suit,

either personally, or on account of his wife, or if his wife,
when separated from him as to property, is interested in the suit.

178. A judge who is liable to be recused cannot refuse to
sit in the case until after lie has declared the grounds of recu-
sation that may be invoked against him and the court has
ordered that he should not sit.

179. Any judge who is aware of a ground of recusation to
which he is liable, is bound, without waiting until it is in-
voked, to make awritten declaration of it to be filed in the record.

180. Any party to a suit wio is avare of a ground of recu-
sation against a judge, is bound'to ùnake it known as soon as
it comes to his knowledge.

181. After the declaration of the judge or of one of the par-
ties, the party desirous of recusing the judge is bound to do so
within eight days fron the service of such declaration; affer
which he cannot do so, unless the court, for sufficient reasons,
has extended the delay.

182. If no declaration:as above mentioned has been made,
the judge may be recused at any st&ge of the case before
judgment, upon the affidavit of the party' that the grounds of
recusation have only reently come to his knowledge

183. A recusation is proposed by means of a- petition
containing the grounds théreof, and it must be signed by the
party hirself or by bis attorney arider a special power.

If the party is absent from îthe province, his attorney ad litem
may, vithout special power, sign the petition asking that the
judge do abstain front sittifg.

184. When the recusation is made before the judge has
mnade his delaration, coinmunication of it rüust be given to
hlm, and he r t declare: ln writing whether the grounds are
true or not; another judge ihen/proceeds to dêtermiûne whdther
the r*cuà«tiôn is ifoüdéd or rot, without the re&nsed judge
haviiig a fight to be présent.

95. If the riecUsaiibn isf prip db ageirst the'sôlejiidge
residing in a district, it is carid tóté chiéf-1àbe of a .ùëigh-
b gdr désiguîed by thd judgeMwW is reousedrand
the record is forthwith transmitted to sue lläbytherpotho-

1 . lfthe ëéiisig lpstno viteri p±oof ht suoprt
of his recusation, t-ie jde' dé'élratiÔn is cjnülusite, and
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le récusant puisse être reçu à la preuve par témoins, ni même
à demander délai pour en rapporter une preuve par écrit.

187. Si la récusation est jugée valable, le juge ne peut pour
quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit être présent
à l'audience pendant la plaidoirie et le jugement.

188. Si la récusation a été portée devant le tribunal d'un
autre district, et est jugée valable, ce tribunal reste saisi de
la cause, dont le dossier dès ce moment fait partie de ses
archives.

189. Mais si la récusation est jugée mal fondée, la cause est
renvoyée devant le juge originaire pour y être instruite et déter-
minée.

190. La partie qui a droit de faire la récusation peut y
renoncer en produisant un consentement par écrit que le juge
prenne connaissance de la cause et la décide, sauf le cas de
l'article 177.

191. Dans ce cas, néanmoins, de même que lorsque la
partie est en défaut de récuser, le juge n'est cependant pas
tenu de siéger, à moins que les motifs de récusation n'aient été
déclarés insuffisants.

SECTION v.

DU DÉSAVEU.

192. La partie peut désavouer le procureur ad litem qui a
excédé ses pouvoirs. Elle peut également désavouer celui
qu'elle n'a pas constitué, sans préjudice à ses droits si elle ne
le fait pas.

193. Le désaveu peut être formé pendant l'instance ou
après le jugement.

Il est question de ce dernier au chapitre de la requête civile.
194. Il n'y a que la partie elle-même, ou son procureur

fondé de procuration spéciale, qui puisse former le désaveu, et
il faut que la partie elle-même déclare qu'elle n'a pas donné
pouvoir de faire l'acte de procédure répudié.

195. Le désaveu se forme par une déclaration, au greffe du
tribunal où l'instance est pendante, que la partie désavoue
l'acte en question, n'ayant jamais donné pouvoir de le faire.

196. Le désavouant est tenu de procéder sans délai à faire
déclarer le désaveu valable, et ce par requête signifiée tant au
procureur désavoué ou à ses héritiers, qu'à la partie adverse.

197. Après la dénonciation du désaveu, il est sursis à toute
procédure sur Pinstance principale.

198. La procédure sur le désaveu est poursuivie comme
toute instance ordinaire.

199. Si le désaveu est jugé valable, les actes désavoués
sont mis au néant, .et les parties remises au même état qu'à
l'époque où tels actes désavoués ont été faits.
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the recusing party cannot produce oral testimony nor even
obtain delay to produce written evidence.

187. If the recusation is maintained, the judge cannot, for
any cause or under any pretext whatever, be present in court
during the hearing of the case or the rendering of the judgment.

18 S. If the recusation has been carried before a court of
another district and is maintained, such court remains seized of

the case, and the record from that period forms part of its records.
189. But if the recusation is dismissed, the case is sent

back to the former judge, to be by him tried and determined.
19b. A party who has a right to recuse a judge may

renounce his right, by filing a written consent that the judge
should hear'and decide the case, except in the case mentioned
in article 177.

191. In such case, however, as also when the party fails
to recuse, the judge is not bound to sit, unless the grounds of
recusation have been declared insufficient.

SECTION V.

OF DISAvOWAL.

192. Any party may disavow his attorney ad litem who bas
exceeded his powers. He may also disavow an attorney whom
he has not employed ; without prejudice to bis rights if he does
not do so.

193. A disavowal may take place during the suit or after
judgment.

The latter kind is mentioned in the chapter on petitions in
revocation of judgment.

194. A disavowal can only be made by the party him-
self or his attorney under a special power, and the party him-
self musit declare that he did not authorize the act of procedure
which he repudiates.

195. Disavowal is made .by filing a declaration, in the
office of the prothonotary of the court before which the case is
pending, that the party disavows the act in question, as never
having authorized the same.

196. The party disavowing is bound to proceed without
delay to have the disavowal declared valid, and ibis is done by
a petition served upon both the attorney, or bis heirs, and the
opposite party.

197. After notice of the disavowal has been given, all pro-
ceedings in the principal action are stayed.

198. The procedure upon the disavowal is the same as in
ordinary suits.

199. If the disavowal is maintained, the acts disavowed
are annulled and the parties are placed in the saine position as
they were in at the time that the acts were done.
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SECTION VI.

DE LA CONSTITUTION DE NOUVEAU PROCUREUR.

200. Si la cause n'a pas été entendue sur le mérite, les
procédures faites ou les jugements intervenus depuis le décès
du procureur de l'une des parties, ou lorsque ce procureur ne
peut plus postuler ou s'est retiré, sont nulles, s'il n'y a compa-
rution personnelle, constitution de nouveau procureur, ou mise
en demeure et défaut de le faire.

201. Le procureur qui, de son gré, veut cesser d'occuper
pour une des parties, doit en donner avis à celle qu'il repré-
sente et à la partie adverse.

202. Si le procureur d'une partie cesse ses fonctions, soit
par la nomination à une charge publique incompatible avec la
profession de procureur, soit par suspension ou décès, la partie
adverse, si elle est représentée par procureur ad lites, en est
censée suffisamment informée, sans qu'il soit besoin d'autre
avis.

203. Lorsqu'une des parties cesse d'être représentée avant
que la cause ait été soumise à la considération du tribunal, la
partie adverse doit la mettre en demeure de nommer un nou-
veau procureur.

204 A défaut par le défendeur (le constituer un nouveau
procureur, ou de comparaître en personne, le demandeur peut
procéder dans l'instance exparie. Si c'est le demandeur qui
est ainsi en défaut, son action peut être déboutée sauf àl se
pourvoir.

205. La révocation de son procureur par une partie ne peut
être reçue qu'en lui payant ses honoraires et déboursés taxés
contradictoirement.

206. La partie qui a révoqué son procureur en doit nommer
de suite un nouveau, sans que la partie adverse soit tenue de
la mettre en demeure, et à défaut. de telle nomination il est
procédé respectivement tel que pourvu .en l'article 204.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DE L'ARTICULATION, DE FAITS.

207. Dans les deux jours après que la contestation est liée
suivant les règles prescrites, chacune des parties est tenue. de
produire au greffe une articulation des faits invoqués par elle et
qu'elle entend prouver, si la partie adverse ne les a pas admis
par sa plaidoirie écrite.

20S. Cette articulation de faits doit être rédigée par articles
séparés et distincts -sur chaque fait et numérotés d'une manière
régulière.
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SECTION VI.

OF CHANGE OF ATTORNEYs.

200. If the case has not been heard upon the merits, all
proceedings had or judgments rendered since the death of the
attorney of one of the parties, or when such attorney can no
longer act, or has withdravn, are null, unless such party
has appeared in. person, or appointed another attorney, or after
being called upon to do so, has made default.

1O, An attorney who desires, of bis own accord, to cease
representing a party, must give notice to such party and to the
opposite party.

202. If the attorney of one of the parties ceases to act as such,
either in consequence of being appointed to a public office incom-
patible with his profession, or of suspension or death, tha oppo-
site party, when represented by an attorney at lav, is suffi-
ciently informed without further notice.

203. When one of the parties ceases to be represented be-
fore the case is submitted to the consideration of the court, the
opposite party must notify him to appoint another attorney.

204. If the defendant thereupon fails to appoint another
attorney or to appear in person, the plaintiff may proceed with
the suit ex parte.

If the plaintiff is the party thus in default he may be non-
suited.

20l. A party's revocation of the powers of his attorney will
not be received unless he pays him his fees and disbursements,
taxed after hearing or notice given to the party.

200. A party who revokes the powers of his attorney must
immediately appoint another, without being notified to that
effect by the opposite party, and in default of his doing so the
case may be proceeded with as provided in article 204.

CHAPTER FIFTH.
OF ARTICULATIONS OF FACTS.

207. Within two dais after the issues are peïfected
according to the prescribed rules, each party is bound to file in
the prothonotary's office an articulation of the facts which he has
alleged and intends to prove, if the opposite party has not
admitted them irt lis pleadings.

208. This articulation of facts must consist of separate aud
distinct articles upon each fact, numbered in:regular oider.
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Ils doivent être dans une forme d'interrogation claire et
explicite de manière à provoquer une admission ou une déné-
gation, et que le défaut d'y répondre équivaille à une admission
des faits.

209. Cette articulation de faits doit être signifiée à la partie
adverse dans ce même délai de deux jours.

210. Tout document ou écrit dont la partie entend se pré-
valoir à Penquête doit être produit avec l'articulation de faits,
s'il ne l'a déjà été.

211. Dans les trois jours qui suivent la production de Par-
ticulation de faits d'une des parties, la partie adverse est tenue
de répondre à chaque article séparément et catégoriquement,
en reconnaissant ou en niant chaque fait articulé, ou en décla-
rant qu'il n'est pas à sa connaissance. Après ce délai de trois
jours, la partie en défaut de répondre, ne peut en être relevée
que sur demande faite au tribunal ou au juge, en payant les
dépens causés par son défaut et taxés par le juge.

212. Les faits énoncés dans l'articulation sont considérés
comme avérés:

1. Si la partie adverse n'y répond pas dans les dólais;
2. Si la partie ne les nie pas d'une manière expresse, ou ne

déclare pas qu'ils ne sont pas à sa connaissance.
213. Si un document non produit avec ou avant l'articula-

tion de faits, est ensuite produit à l'enquête par la partie qui
aurait dû le produire plus tbt, les frais qui en résultent sontà la
charge de cette partie, quel que soit le résultat du procès.

214. Si un fait dénié dans une réponse à une articula-
tion de faits est ensuite prouvé, la partie qui l'a nié doit payer les
frais encourus sur cette preuve, quel que soit le résultat du pro-
cès.

La partie qui a déclaré qu'un fait n'est pas à sa connaissance
peut aussi être condamnée aux frais de la preuve qui en est
faite, si le tribunal est d'opinion qu'elle a dû en avoir connais-
sance.

21é. La partie qui a négligé de produire son articulation
de faits, ou qui a déclaré n'avoir pas de preuve à faire, et qui en
produit ensuite, doit supporter les frais de cette enquête.

Il en est de même si elle fait preuve de quelque fait qui n'est
pas mentionné dans son articulation, quel que soit le résultat du
procès.

216. Si le tribunal juge que la partie adverse a été sur-
prise par la production de la preuve mentionnée en Particle
qui précède, il peut ajourner l'enquête ou le procès par jury, ou
rendre telle autre ordonnance, ou imposer à la partie en faute
telle condition qui lui parait équitable.

217. L'articulation de faits peut être omise du consentement
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The articles must be in the form of interrogatories, clear and

explicit, so as to call for an admission or a denial, and so that
the default to answer them will establish an admission of the
facts.

209. The articulation of facts must be served upon the
opposite party within the same delay of two days.

210. Any document or writing of which a party intends to
avail himself at the proof, must be filed with the articulation of
facts, if it has not been filed sooner.

211. Within the three days which follow the filing of any
articulation of facts, the opposite party is bound to answer eaci
article separately and categorically, admitting or denying each
fact articulated, or declaring it not to be vithin his knowledge.

After this delay of three days the -party who lias failed to
answer cannot be relieved from his default, except upon ap-
plication. made to the court or judge, and upon payment of the
costs occasioned by such default and taxed by the judge.

21M. The facts set forth in any articulation of facts are held
to be proved:

1. If the opposite party does not answer it within the proper
delay;

2. If the opposite party does not deny them in an express
manner, or does not deelare that they are not within his know-
ledge.

213. If a document not produced vith or before the articu-
lation of facts, is afterwards filed in evidence by a party who
should have filed it sooner, the costs resulting therefrom must
be borne by sucli party, whatever nay be the issue of the suit.

214. If a fact denied in an answer to an articulation of
facts is afterwards proved, the party who denied it must pay
the costs incurred by such proof, whatever may be the issue of
the suit.

.A party who has declamd that a fact is not within his know-
ledge may also be condemned to pay the costs ineurred in pro-
ving it, if the court is of opinion that he must have had know-
ledge of it.

215. A party who has neglected to file his articulation of
facts, or who has declared that he had no evidence to adduce
and afterwards adduces evidence, must bear the costs occa-
sioned thereby.

The same rule applies if he proves any fact not mentioned in
bis articulation, vhatever may be the result of the trial.

%16. If the court is of opinion that the opposite party
has been taken by surprise by the adduction of evidence as
mentioned in the preceding article, it may postpone the proof
or trial, or make such other order, or impose such terms on the
party in fault as it deems just.

217. The articulation of facts may, with the consent in
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par écrit de toutes les parties à la contestation; et dans ce cas
toute allégation de faits par une des parties dont l'autre n'aura
pas expressément par la plaidoirie nié la vérité, ou qu'elle
n'aura pas déclaré être hors de sa connaissance, est considérée
comme admise, et le tribunal peut adjuger les frais de la
preuve suivant sa discrétion.

21S. [Dans le cas des articles 213, 214 et 215, la partie qui
veut recouvrer les dépens doit en faire une demande spéciale
lors de l'audition au mérite, en accompagnant cette demande
d'un état des faits dont il a été obligé de faire la preuve, et de
ses frais encourus sur l'enquête.]

219. [En prononçant sur le mérite de la cause le tribunal
adjuge sur cette demande de dépens.]

CHAPITRE SIXl2ME.
DE L'INSTRUCTION.

SECTION 1.

DISPOSITION PRIM.4INAlRE.

220. Après l'expiration des trois jours accordés pour répon-
dre à l'articulation de faits, la cause peut être instruite, suivant
les circonstances, soit par enquête devant le tribunal, ou devant
un jury.

sECTION fl.

DES FAITS ET ARTiCLES.

221. Les parties en toutes causes peuvent être interrogées
sur faits et articles pertinents, en tout temps pendant Pinstruc-
tion et sans la retarder non plus que le jugement.

222. (L'assigenation pour répondre sur faits et articles est
donnée en vertu d'un ordre au nom du souverain et délivré par
le protonotaire sur réquisition qui lui en est faite par écrit, et
elle enjoint à la partie de comparaître devant le tribunal ou
au grellè pour répondre aux interrogatoires qui lui seront
soumis.]

223. L'assignation pour répondre sur faits et articles est
donnée à la personne ou au domicile de la partie, et non à son
procureur, excepté lorsqu'elle est absente ou se cache; et
copie doit lui être laissée tant de l'ordre que des interrogatoires.

Au cas d'absence, le procureur à qui Passignation a été
signifiée, peut demander qu'un délai soit accordé pour la
comparution de sa partie, ou qu'elle soit interrogée sur com-
mission rogatoire, en par lui indiquant le lieu où elle se
trouve.
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writing of all the parties, be dispensed with; and in such case
every allegation of facts by one party, which the other party in
his pleadings has not denied or declared not to be within bis
knowledge, is held to be admitted, and the court may award
the costs:of such proof, according to its diseetion.

218. [In the case of articles 213, 214 and 215, the party
who desires to be paid such costs must make a special appli-
eation for thè.t purpose, at the time of the hearing on the merits,
and accompany his application with a statement of the facte
he has been obliged to prove, and of his costs of proof.)

219. [In rendering judgment upon the merits, the court
also adjudicates upon the application for such costs.)

CHAPTER SIXTH.

OF TRIAL.

SECTION 1.

PRELIMINARY PROVISION.

220. After the expiration of the three days allowed to
answer the articulation of facts, cases may be tried, according
to circumistances, either by evidencë taken before the court or
by a jury.

SECTION Il.

OF INTE.RRoGAToRIEs UPON ARTICULATED FACTS.

221. The parties in any suit may, at any time duringthe
trial, and without retarding either trial or judgment, bexa-
rained upon articulated facts pertinent to the issues.

222. [Parties are summoned to answer interrogatories upon
articulated facts, by means of a process, issued in the name
of the sovereign by the prothonotary, upon a written requisition
to that etfect, and ordering the party to appear before the court,
or the prithonotary, to answer the interrogatories to be put to
him.]

223. The order t answer upon articulated facts is served
upon the person or ,tthe domicile of the party, and not upon
his attormey, unless such party is absent or absconding; and a
copy, both of the order and of the interrogatories, muSt be left
with him.

If the party is absent, the attorney who has been served,
may apply to have delay given to him to appear, or, upon indi-
cating the place where such party then is, to have him examined
under a commission.
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224. La partie assignée à répondre sur faits et articles doit
comparaître en personne au greffe pour y donner ses réponses
après avoir été préalablement assermentée.

Néanmoins si c'est une corporation, corps ou communautè
légalement reconnue, elle doit par une délibération spéciale
charger un procureur de répondre pour elle, en spécifiant les
réponses qu'il doit donner et affirmer comme étant celles que la
corporation entend donner.

2295. Si la partie assignée ne comparait pas ou ne répond
pas aux questions qui lui sont proposées, défaut est enregistré
contre elle et les faits peuvent être tenus pour avérés.

Il est néanmoins loisible à la partie ainsi en défaut de ré-
pondre ensuite aux faits et articles, avant l'audition de la cause,
mais en supportant les frais encourus par suite de son défaut.

S'il s'élève quelque difficulté -sur la pertinence des interro-
gatoires, elles sont vidées de suite par le juge lorsque c'est lui
qui reçoit les réponses ; sinon les parties sont renvoyées à Pau-
dience pour y être adjugée.

226. La partie peut aussi être assignée à venir répon-
dre sur faits et articles de vive voix, cour tenante, ou aux
séances d'enquête ou devant le jury; et ses réponses sont alors
prises par le juge ou le protonotaire; et le juge peut proposer
tous autres interrogatoires qu'il considère nécessaires et per-
tinents. Si la partie refuse de répondre à ces interrogatoires,
le juge les fait mettre par écrit au dossier et ils sont réputés
avérés.

22'7. Les interrogatoires doivent être rédigés d'une manière
claire et précise, de telle sorte que l'absence de réponse soit
une admision du fait dont on veut obtenir l'aveu.

228. Les réponses doivent étre directement à la question,
catégoriques et précises, sans aucun terme injurieux ni calom-
nieux.

229. Toute réponse qui n'est pas directe, catégorique et
précise, peut être rejettée, et les faits mentionnés en l'inter-
rogatoire déclarés et tenus pour avérés.

230. La partie qui a requis l'interrogatoire sur faits et
articles peut s'en désister, ou, après les réponses, déclarer
qu'elle n'entend pas s'en prévaloir, et sur ce désistement ou
cette déclaration, le tribunal ne peut prendre connaissance des
réponses qui sont alors réputées non avenues.

231. La réponse de la partie à une question qui lui est faite
peut étre divisée dans les cas suivants, d'après les circonstances
et suivant la discrétion du tribunal ï

i. Lorsqu'elle contient des faits étrangers à la contestation
liée ;

2. Lorsque la partie contestée de la réponse est invraisern-
blable ou combattue par des indices de dol ou de mauvaise foi
ou par une preuve contraire;
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224. A party summoned to answer interrogatories .upon
articulated lacts must appear lu person at the prothonotary's
office, in order to give his answers after being previously sworn.

Nevertheless, if the party be a corporation or legally recog-
nized body or community, it must, by special resolution, name
an attorney to answer in its place, and specify the answer he
must give and swear to as being that which such corporation
intends to give.

225. If the party served witih the rule fails to attend or
to answer the questions put to him, a default is recorded against
him and the facts may be held to be admitted.

The party who thus rnakes default may, however, answer
the interrogatories afterwards, before the hearing of the case,
but he must bear vhatever costs are occasioned by his default.

If any dispute arises as to the pertinency of the interroga-
tories, it is settled at once by the judge, when the answers are
taken by a judge ; otherwise, the parties must go before the
court in order to have it decided.

226. A party may also be summoned to answer viva
voce, in open court, or at proof sittings, or before a jury; and his
answers arc then taken down by the judge or the prothonotary;
and the judge muy put auny other interrogatories he may deem
necessary and pertinent. If the party refuses to answer such
interrogatories, the judge causes them to be written out and
placed in the record, and they are held to be admitted.

227. The interrogatories must be drawn up in a clear and
precise form, in such a manner that the absence of an answer
shall be an admission of the fact sought to be proved.

228. The answers must be direct to the question, categori.
cal and precise, and free from injurious or libellous tenus.

229. Every answer which is not direct, categorical and
precise, may be rejected, and the facts mentioned in the inter-
rogatory declared and held to be proved.

230. The party who applied for the interrogatories upon
articulated facts may refrain from putting them, or may, after
they are answered, declare that he does not intend to avai him-
self of the answers ; and upon his so refraining, or upon such
declaration being made, the court cannot take cognizance of the
answers, which are thereupon held not to have been given.

231. The answer of any party to a question put to him may
be divided in the following cases, according to circurustances
and in the discretion of the court-

1. When it contains facts which are foreign to the issue;
2. When the part of the answer objected to is improbable or

invalidated by indications of fraud or of bad faith, or by con-
trary evidence ;
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3. Lorsqu'il n'y a pas de connexité ou de liaison entre les
faits mentionnés dans la réponse.

232. Les interrogatoires sur faits et articles sont aux frais
de la partie qui les requiert, sans qu'elle puisse les faire entrer
en taxe.

233. La partie en recevant une assignation à répondre sur
faits et articles, peut exiger les deniers nécessaires pour son
déplacement ; mais lorsqu'elle est devant le tribunal, elle ne
peut refuser de prêter serment ou de répondre avant d'être
payée.

Elle a droit de demander que ses frais soient taxés, et cette
taxe est exécutoire contre l'autre partie.

SECTION III.

DES ENqUETES.

§ 1. De l'inscription pour enquéte.

234. Lorsque la cause ne doit pas être soumise à un jury,
elle peut être inscrite par l'une ou l'autre des parties sur le rôle
des enquêtes.

Cette inscription ne peut cependant avoir lieu avant l'ex-
piration des trois jours accordés pour produire la réponse aux
articulations de faits de l'une et l'autre des parties.

Et dans les causes susceptibles d'instruction devant un jury,
s'il n'y a pas d'articulation de faits, l'inscription ne peut av8fr
lieu que cinq jours après la contestation liée.

235. Avis de cette inscription doit être donné à la partie
adverse au moins huit jours avant celui fixé pour l'enquête.

236. L'enquête est.prise par écrit au long ou par notes,
suivant les dispositions contenues en cette section.

237. A icfft de telles inscriptions le protonotaire doit tenir
des rôles sur lesquels sont inscrites les causes ainsi fixées pour
la preuve.

23S. La majorité des juges dans les districts de Québec et
Montréal, ou le juge dans chacun des autres district peuvent,
par une règle de pratique promulguée cour tenante, fixer de
temps à autre les jours qu'ils croient convenables pour procéder
aux enquêtes pendant ou hors des termes.

Dans les districts de Québec et de Montréal, il n'est pas fixé
pour l'enquête hors des termes moins de six jours par mois.

239. Dans les districts de Québec et de Montréal, il ne peut
être procédé à l'enquête pendant le terme excepté dans les cas
suivants :

1. Lorsque la cause est inscrite en même temps pour preuve
et audition conformément à l'article 243 ;

2. En matières sommaires, lorsque le tribunal ou le juge l'a
ordonné spécialement.
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3. When the facts contained in the answers have no connec-
tion with each other.

232. The expense of interrogatories upon articulated facts
is borne by the party requiring then, and cannot be included
in his taxed costs.

233. Any party on being served with a rule to answer in-
terrogatories upon articulated facts, may demand the necessary
funds to pay bis travelling expenses; but when lie is before the
court he cannot claim to be paid before lie is swom or before
answering.

Fie has a right to have his expenses taxed, and such taxation
may be enforced by execution against the opposite party.

SECTION III.

OF PROOFS.

§ 1. Of inscription for proof.

234. When the case is not to be tried by a jury, either of
the parties may inscribe it upon the roll for the adduction of
evidence.

It cannot, however, be so inscribed, before the expiration of
the three days allowed for filing answers to the articulations
of facts of the parties.

If there be no articulation of facts and the case is susceptible
of trial by jury, the inscription cannot take place until five days
after issue joined.

235. Notice of the inscription must be given to the opposite
party, at least eight days before that fixed for the proof.

236. The evidence is taken down in writing, either ut
length or in notes, according to the provisions contained in this
section.

237. For the purpose of such inscriptions, the prothonotary
must keep a roll on which the cases set down for proof are
inscribed,

238. The majority of the judges, in the districts of Quebec
and Montreal, or the judge in each of the other districts, from
tme to time, may, by a rle of practice promulgated in open
court, set apart such days, in or out of tern, as may be deerned
convenient for proceeding to proof.

In the districts of Quebec and Montreal, not less than six
days in each month must be set apart for such proof out of term.

239. In the cities of Quebec and Montreal, parties cannot
proceed to proof during tern, except in the folloving cases:

1. When the case is inscribed at the same time for proof
and hearing according to article 243.

2. In summary matters, when the court or judge bas given
a special order to that effect.

5
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3. Dans les causes exparte.
240. Dans tous les cas où un témoin est sur le point de

laisser le Bas-Canada, de manière que l'une ou l'autre des
parties pourrait être privée de son témoignage, ce qui doit être
constaté sous serment, un des juges du tribunal peut prendre
la déposition de ce témoin, en tout état de cause [après
l'assignation], les parties présentes ou dûment appelées; et cette
déposition a le même effet que si elle était prise dans le cours
de l'enquête.

La même procédure a lieu, après contestation liée, dans le
cas de nécessité évidente où il est constaté sous serment que
le témoin, par suite de maladie grave ou infirmité, ne peut se
rendre à l'audience.

Si ces témoins sont encore vivants et au pays et peuvent
être produits au temps de l'enquête, ils doivent être examinés
de nouveau au temps et de la manière ordinaire, lorsque l'une
ou l'autre des parties le requiert.

241. Le tribunal ou le juge peut, à sa discrétion et sans
aucune commission ou autre formalité, ordonner que l'enquête
ou l'examen de toute personne, même des parties, soit sous
serment décisoire, faits et articles, ou autrement, ait lieu en
tout autre endroit où siège la Cour Supérieure ou la Cour de
Circuit, devant le juge qui s'y trouve; et après que le dossier
a été pendant quatre jours entre les mains du protonotaire, ou
greffier, du lieu auquel la cause a été envoyée, les parties peuvent
y procéder comme si la cause y était pendante.

242. Copie de cette ordonnance est transmise au protonotaire
ou au greffier du tribunal à l'endroit indiqué, avec-telle partie
du dossier qui peut être nécessaire, et ce protonotaire on greffier
peut là-dessus faire les procédures convenables pour forcer les
témoins ou parties à comparaître à un jour d'enquête à l'en-
droit indiqué ou à tout jour fixé par le juge et auquel un juge
sera présent, et dans les cas de l'article 241 et du présent, il
y a lieu à l'application des règles contenues aux articles 248,
249 et 480.

243. Il est loisible à toute partie de déclarer, soit par la
déclaration, ou par toute autre pièce de la plaidoirie, ou par un
avis signifié à la partie adverse, qu'elle entend que la cause
soit inscrite en même temps pour enquête et pour audition finale
immédiatement après Penquête, et dans ce cas la cause ne peut
être inscrite autrement.

L'inscription en cette forme peut avoir lieu à cette fin pour
quelqu'un des jours spéciaux du terme ou des séances d'enquête
indiqués par le tribunal pour cet objet, ou si tels jours n'ont pas
été fixés, alors pour tout jour quelconque du terme ou des
séances d'enquête.

Les causes inscrites pour preuve et audition ont, pendant les
jours fixés, la préséance sur les autres causes qui sont inscrites
autrement et fixées pour tels jours.
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3. In exparte cases.
240. In any case wherein it is established upon oath that

a witness is about to depart from Lower Canada, and that
thereby one of the parties may be deprived of his testimony,
one of the judges of the court may, at any stage of the proceed-
ings after [service of summons,] receive the deposition of such
witness, in presence of, or after due notice to, the parties; and
such deposition has the same effect as if it was taken at proof.

The same thing rnay be done, after issue joined, in cases of
evident necessity, when it is established upon oath that the
witness is prevented, by serious illness or infirmity, from at-
tending before the court.

If the witness is still alive and in the province, and his
attendance can be procured, at the time of the proof being taken,
lie must be examined anew in the ordinary time and manner,
if it be required by cither party.

241. The court or judge may, if deemed advisable, and
without any commission or other formality, order the proof to
be taken, or any person, even if he be a party, to be examined
either under the decisory oath, or upon articulated facts, or
otherwise, at any place where sittings of the Superior Court or
of the Circuit Court are held, before any judge at such place.
And in such cases after the record has been four days in the
hands of the prothonotary, or clerk, at the place to which it
has been sent, the parties may proceed as if the case were there
pending.

242. A copy of such order is transmitted to the prothonotary
or the clerk of the court at the place mentioned, together with
such part of the record as may be necessary; and the prothono-
tary or clerk may thereupon take the necessary proceedings to
compel the witnesses or the parties to appear at the place named
on any proof day, or any day, fixed by the judge, on which a
judge will be present at such place, and in the cases of this
and of the preceding article the rules contained in articles 248,
249 and 480 apply.

243. Any party may, either in his declaration or in any
other pleading, or by a notice served upon the opposite party,
declare his option that the case shall be inseribed at the same
time for proof and for final hearing immediately after proof;
and in such case the cause cannot afterwards be inscribed
otherwise.

Cases nay be so inscribed for any day, in term or during
proof sittings, set apart by the court for that purpose, or if no
such days have been set apart, then for any day whatever, in
term or during proof sittings.

Cases inscribed for proof and hearing have precedence, on
days appointed for that purpose, over those inscribed otherwise
and fixed for such days.
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Les jours fixés soit pendant le terme ou pendant les séances
d'enquête, suivant la disposition ci-dessus, sont censés se faire
suite, et si une cause commencée un de ces jours ne peut être
terminée ce jour là, elle peut être continuée à tout autre des
jours ainsi mis à part, et y être jugée, soit en terme ou hors du
terme.

Les jours pour enquête et audition au mérite sont fixés ou
changés par règle de pratique faite et promulguée dans les dis-
tricts de Québec et de Montréal, par la majorité des juges y
résidant, et dans tout autre district par le juge qui y tient la
cour.

§ 2. De Passignation des témoins.

244. Les témoins, s'ils ne consentent à paraître, sont
assignés par bref de subpæena, dont copie leur est laissée, au
moins un jour entier avant celui fixé pour leur examen, délai
qui, lorsque la distance excède cinq lieues, est augmenté d'un
jour à raison de cinq lieues de distance ; et ce, à la poursuite
et diligence de la partie qui en a besoin.

245. Le témoin peut être assigné soit pour déclarer ce
qu'il connaît, ou seulement pour produire quelque document
qui se trouve en sa possession, ou pour les deux objets à la
fois.

246. Toute personne résidant dans le Haut Canada peut
être contrainte â comparaître comme témoin, si le tribunal ou le
juge le trouve nécessaire, pourvu qu'il n'y ait pas action pen-
dante pour la même cause dans le Haut Canada.

247, L'assignation dans le cas de l'article qui précède ne
peut être faite sans un ordre spécial rendu par le tribunal ou
par le juge, s'il le croit nécessaire, et mention de cet ordre doit
être faite sur le bref de subpoena.

24S. La signification du bref de subpoena est faite dans le
Bas Canada par un huissier de la juridiction où se trouve le
témoin, ou suivant les dispositions de l'article 461, et dans le
Haut Canada par toute personne quelconque, qui doit en donner
un rapport sous serment.

249. Le témoin assigné qui sans cause suffisante ne coin-
paraît pas aux lieu, jour et heure indiqués, peut, sur ordonnance
préalable à lui signifiée, être condamné par le tribunal ou par
le juge présidant à l'enquête, à une gmende n'excédant pas
quarante piastres, laquelle est prelevée en faveur de la Couronne,
de la même manière que tout autre somme adjugée par
jugement indépendamment du recours de la partie qui l'a
assigné, pour les dommages qu'elle souffre par ce défaut, et
de l'emprisonnement pour mépris de cour, s'il y a lieu ; mais
seulement dans le cas où il lui a été, lors de la signification de
Pordre, offert une somme suflisante pour défrayer ses frais de
voyage au taux ordinaire alloué par le tribunal de son domicile.
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The days set apart in term or during proof sittings, as above

provided, are deemed to bc consecutive; and if proof and hear-
ing in any case commenced upon one of such days is not com-
pleted on that day, it may be adjourned to any other day thius
set apart, and judgment may be rendered on any such day,
cither in tern or in vacation.

The special days for proof and hearing are fixed or changed
by rules of practice made and promulgated in the districts of
Quebec and Montreal, by a najority of the jndges residing in
t he district, and, in any other district, by hIe judge holding court
t herein.

§ 2. Of sunmeioning witnesses.

244. Witnesses, if they do not appear voluntarily, are sum-
moned at hIe instance and diligence of the party requiringthcir
attendance, by means of a writ of subpena, a copy of which is
served upon then one clear day at least before that fixed for their
examination, the delay being increased at the rate of one day
for every additional five leagues, when ihe distance exeeds five
leagues.

245. Witnesses may be sunmmoncd either Io declare what
they know, or to produce soné document in their possession, or
to do both.

246. Any person residing in Upper Canada, rnay be con-
pelled to appear as a witness, if the court or judge deems it
necessary; provided an action for the same cause be not pending
in Upper Carada.

247. The witness in the case mentioned in the preceding ar-
ticle canniot be summoned without a special order granted by
the court or judge, if deemed necessary, and such order must bu
nentioned upon the subpæna.
248. Subpoenas are served in Lower Canada by a bailiff

of the jurisdiction in which the witness then is, or according to
the provisions of article 461, and in Upper Canada by any'
person whatever, who must return an affidavit of such ser-
vice.

249. Any witness, duly summoned, who, without sufficient
cause, fails to attend at the place and time appointed, îmay,
upon a rale served upon him, be condemned, by the court or
the judge presiding at proof sittings, to a fine not exceeding forty
dollars, to be recovered, for the use of the crown, in the same
manner as any other sum awarded byjudgment, independently
of any recourse the party who sumnoned hlim may have for
damages caused by such defau Ilt, and of imprisonment for con-
tempt, if it lies,; provided that at the lime he was served with
the subpæna a sufficient sum was tendered to him for travelling
expenses, at the rate usually allowed by the court of his domi-
cile.



Si la personne assignée comme témoin est domiciliée dans
le Haut Canada, elle n'est, pour ce défaut, punissable que par
le tribunal de la juridiction dc son dornicile, sur transmission
d'un certificat donné par la cour de son défaut de comparaître
suivant les dispositions qui précèdent.

250. Toute personne présente dans la chamnbre où se tient
lenquête peut être examinée comme témoin, et est tenue de
répondre sous les même peines que si elle avait été régulière-
ment assignée.

251. Toute partie dans la cause peut être assignée, inter-
rogée, transquestionnée et traitée comme tout autre témoin;
cependant son témoignage ne peut lui servir; [la partie adverse
peut néanmoins déclarer, avant de clore son enquête, qu'elle
n'entend pas se prévaloir de ce témoignage, et dans ce cas ce
témoignage est censé non avenu.]

[Les réponses données par la partie ainsi examinée comme
témoin peuvent servir de commencement de preuve par écrit.]

252. La parenté, l'alliance, si ce n'est entre époux, et lin-
térêt, ne sont cause de reproche contre un témoin que relative-
ment an degré de créance qu'on doit accorder à son témoi-
gnage.

Sur inscription de faux contre un acte authentique, les
notaires, les témoins instrumentaires et autres fonctionnaires
qui ont attesté l'acte, peuvent être admis à rendre témoi-
gnage.

253. Si la personne à assigner comme témoin est incarcérée,
la partie qui en a besoin peut obtenir, sur reqtête à cet effet,
un ordre d'habeas corpus ai testificandwn, enjoignant au geôlier
de l'amener devant le tribunal pour y rendre son témoignage.

§. 3. De l'examen des témoins.

254. Il est loisible à toute partie de demander que, pendant
l'examen d'un des témoins, les autres se retirent de la salle où
se fait l'enquête.

255. Avant que le témoin soit admis à déposer, le juge ou
le protonotaire doit lui faire jurer de di re la vérité, ou si c'est un
Quakre, le mot jurer doit être remplacé par ceux de déclarer et
ajfrmer solennellement et sincèremient.

256. La formule du serment et la manière de le faire,
peuvent être changées suivant la croyance religieuse du té-
moin, de manière néanmoins à le lier à ne déclarer que la
vérité.

257. Tout .témoin qui refuse de faire le serment ou l'affir-
mation, est censé refuser de rendre térnoignage.

258. Le témoin présent ne peut refuser de répondre sous
prétexte qu'on ne lui a pas fourni les deniers nécessaires pour
payer ses frais de déplacement.

70 INsTRUCTIoN.
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If the person summoned to appear as a witness resides in

Upper Canada, he can only be punished for bis default by the
c.ourt within whose jurisdiction lie resides, upon a certificate
transmitted by the former court of his default to appear accord-
ing to the foregoing provisions.

250. Any person who is present in the room in vhich the
proof is being taken may be examined as a witness, and is
bound to answer, under the same penalties as if lie had been
regularly surnmoned.

251. Any party to a suit may be subpSeiaed, exanined,
cross-examined, and treated as any other witness ; but lis
evidence cannot avail himself ; [the adverse party may however
declare, before he closes his proof, that he does not intend to
avail himself of his testimony and in such case il is deemed
not to have been given.]

[The answers given by a party thus examined as a witness
may be used as a commencement of proof in writing.]

252. Relationship, or connection by marriage, except that
between consorts, and interest, are not objections to the com-
petency of a witness, but only to his credibility.

Upon the improbation of an authentic deed, the testimony of
the notaries, attesting witnesses, or other furnctionaries who
witnessed the deed, may be received.

253. If the person to be summoned as a witness is in
prison, the party requiring him may, upon petition, obtain a
writ of habeas corpus ad testi/icanduin, ordering the gaoler to
bring him before the court to give his evidence.

§ 3. Of the examinnation of witnesses.

254. Any party may demand that during the examination
of any witness, the other witnesses should be out of the room
in which the examination is taken.

255. Before the deposition of a witness can be taken, he
must swear before the judge or the prothonotary to tell the truth,
or, in the case of a Quaker, the word stear is replaced by the
word s solemnly, sincerely and truly declare ard afirm.

256. The form of oath and the manner of taking it may be
changed, according to the religious creed of the witness, in
such a manner, however, as to bind hirn to declare nothing but
the truth.

257. Any witness refuising to take the oath or affirmation
is deemed. to refuse to give evidence.

25S. A witness who is present cannot refuse to give evi-
dence, under pretext that the necessary amoant to defray bis
travelling expenses has not been paid to him.
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259. Avant d'être admis à faire serment, le témoin peut
être examiné par l'une ou l'autre de!s parties sur sa croyance
religieuse, et il ne peut être admis à faire le serment ou l'affir-
mation, ni à rendre témoignage s'il ne croit en Dieu, et à
l'existence de récompenses et de punitions après la mort;

260. Nul ne peut être témoin s'il ne connait l'importance
di serment, et s'il n'a l'exercice de ses facultés mentales.

261. [Le sourd-muet qui est capable de lire et d'écrire peut
être admis comme témoin en rédigeant son serment ou affir-
mation et ses i-éponses par écrit.]

262. L'huissier qui a signifié le bref d'assignation ne
peut être témoin dans la cause à l'appui de la demande du
demandeur, si ce n'est à. l'égard de cette assignation même.

§. 4. De l'enquête par le jug-e.

263. Dans toute cause contestée le témoin est interrogé en
présence du juge, la partie adverse étant présente ou dûiment
appelée, et le juge peut faire au témoin telle question qu'il croit
nécessaire. Il prend lui-même, ou fait prendre par écrit sous
sa direction, des notes des parties importantes du témoignage
et de toutes les objections sur lesquelles quelqu'une des parties
insiste, ainsi que de la décision de telles objections.

264. Les notes du témoignage sont lues et, s'il est néces-
saire, expliquées au témoin qui peut y faire les additions ou'
corrections requises pour exprimer correctement les parties
importantes de son ténioigarage ; elles sont ensuite signées par
lui, s'il peut écrire, sinon, mention en est faite; elles sont enfin
signées par le juge et elles constituent et sont considérées
comme le témoignage du témoin.

265. Si une des parties l'exige verbalement ou par écrit,
le juge est tenu de prendre lui-même les notes du témoignage
ainsi que des objections tel que dit plus haut en l'article
263 ; le protonotaire du trilunal en fait ensuite une copie au net
qui est certifiée par le juge et déposée parmi les pièces du dossier
et considérée comme le vra.i dossier de la preuve.

266. Le juge prend, ou fait prendre par le protonotaire, notes
de toutes les admissions faites de vive voix par les parties, et ces
notes signées par le juge font foi de même que si elles étaient
signées par les parties.

267. Le témoin doit d'abord être interpellé de déclarer et
doit déclarer ses nom, prénoms, kîge, qualité ou occupation et
domicile.

268. Il est permis à la partie adverse de constater, par
examen préalable du témoin produit, ou de toute autre manière,
les causes de reproche contre lui.

269. La partie qui produit un témoin ne peut le reprocher,
mais elle peut prouver par d'autres le contraire de ce qu'il a dit,
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259. Before the witness is admitted to be sworn he may be
examined by either of the parties as to his religious belief; and
he cannot make the oath or the affirmation, nor give evidence, if
he does not believe in God, and in a state ofrewards and punish-
ments after death.

260. No person can be a witness who does not know the
importance of an oath, or vho is not in the exercise of his
mental faculties.

261. [Deaf mutes, who can read and write, may be admitted
as witnesses, their oatb or affirmation and their answers being
written down by themselves.]

262. No bailiff who has served the writ of summons in any
suit or action can be a witness in support of ilie plaintiff's
demand, except in respect of such service.

§ 4. Of proofs taken by a judge.

263. In contested cases, the witnesses are examined in
presence of a judge, the opposite party being either present or
duly notified, and the judge may ask the witnesses any ques-
tions he may deem necessary. He takes down or causes to be
taken down.in writing, under his direction, notes of the material
1)arts of the evidence, and of all objections insisted upon by
cither of the parties, and of his decision thereupon.

264. The notes of evidence are read, and, if necessary, ex-
plained to the witness, who may make the necessary additions
or alterations in order to express correctly the material parts of
his evidence; they are then signed by him, if he can write, if
not, that fact is mentioned; they are finally signed by the judge,
and constitute and are held to be the evidence of the witness.

265. If one of the parties requires it, either verbally or in
writing, the judge himself is bound to take down the notes of
the evidence and of the objections, as mentioned in article 263,
and the prothonotary afterwards makes a fair copy thereof,
which is certified by the judge and deposited in the record and
is held to be the true record of the evidence.

266. The judge takes down, or causes the prothonotary to
take down, notes of all admissions made verbally by the
parties; and such notes, signed by the judge, make proof in the
same manner as if they were signed by the parties.

267. The witness must first be asked and must declare his
names, surname, age, quality or occupation, and domicile.

268. The opposite party rnay establish, by a preliminary
examination of any witness, or in any other manner, whatever-
grounds le may have for objecting to such vitness.

269. A party cannot impeach the credit of a witness pro-
duced by himself, but he may prove by others the contrary
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ou, avec la permission du juge, prouver qu'il a, à une autre
époque, fait des déclarations inqompatibles avec son témoi-
gnage actuel; pourvu que dans ce dernier cas, le témoin ait
d'abord été interrogé à cet égard.

270. Le témoin est examiné par la partie qui le produit,
ou son conseil, mais seulement sur les faits de la contestation,
et les questions ne doivent pas être dans une forme de nature
à suggérer la réponse, à moins que le témoin ne cherche mani-
festement à éluder la question ou à favoriser l'autre partie. '

271. Lorsque la partie a fini d'interroger le témoin qu'elle a
produit, il est loisible à la partie adverse de le tranquestionner
de toutes manières sur les faits dont il a été question dans l'ex-
amen en chef; ou bien de faire constater son refus de trans-
questionner.

272. Le témoin peut être ré-examiné par la partie qui l'a
produit, lorsque de nouveaux faits ont été déclarés sur les trans-
questions, ou pour expliquer les réponses aux transquestions.

273. [Lorsque des témoins sont appelés à constater Piden-
tité d'un objet qui se trouve en la possession d'une des parties,
le tribunal ou le juge peut ordonner que la partie exhibe l'objet,
soit devant le tribunal, ou, en tout autre lieu et temps conve-
nable, aux témoins ainsi appelés à en témoigner, et à défaut par
la partie de produire l'objet, l'identité en est réputée établie.

Le tribunal peut de la même manière ordonner au témoin
qui est en possession de quelque objet en litige de le produire,
sous les mêmes pénalités que pour refus de répondre à des
questions pertinentes.]

274. Le témoin n'est pas tenu de répondre aux questions
qui lui sont faites, si ses réponses peuvent l'exposer à une pour-
suite criminelle.

Lui seul peut élever cette objection.
27S. Il ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été

révélé confidentiellement à raison de son caractère profes-
sionnel comme aviseur religieux ou légal, ou comme fonction-
naire de l'état lorsque l'ordre public y est concerné.

276. Le témoin est tenu de produire tout document qu'il a
en sa possession concernant le litige et d'en laisser prendre
copie ou extraits si ce document est sous seing privé,
et ces copies ou extraits certifiés par le protonotaire font foi
de même que si l'original était produit.

277. Le témoin qui sans raison valable refuse de répondre
ou de produire des pièces ou autres choses concernant le litige
et dont il est en possession, peut y être contraint par corps.

278. Le témoin ne peut se retirer sans la permission du
juge.

279. Si le témoin ne peut terminer son examen le même
jour, il est tenu de se représenter le jour juridique suivant ou
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of what such witness has stated, or, by leave of the judge, he
may prove that at other times he has made a statement incon-
sistent vith bis present testimony ; provided, in the latter case,
the witness be first questioned upon the subject.

270. Witnesses are examined by the party producing them,
or his counsel, but only touching the facts in issue ; and the
questions must not be leading, unless the witness evidently
attempts to elude the question or to favor the other party.

271. When a party has ceased examining a witness he has
produced, the opposite party may cross-examine such witness
in every shape, upon the facts referred to in his examination
in chief; or he may require an entry to be made of his declining
to cross-examine.

272. A witness may be re-examined by the party produ-
cing him, vhen new facts have been elicited on the cross-
examination, or for the purpose of explaining bis answers to
the cross-questions.

273. [When witnesses are called to prove the identity of
any object in the possession of one of the parties, the court or
judge may order that the party shall, either in court or at any
other convenient place or time, exhibit such object to the wit-
nesses thus called to give evidence concerning it ; and in
default of his so exhibiting the object, it vill be held to have
been identified.

The court may likewise order any witness vho is in posses-
sion of any object which is the subject of the litigation, to
produce it, under the same penalties, in case of default, as for
refusing to answer pertinent questions.]

274. A witness may object to answer questions put to him,
if his answering would expose him to a criminal prosecution.

This objection can only be made by the witness himself.
275. [e cannot be compelled to declare what bas been

revealed to him confidentially in his professional character as
religious or legal adviser, or as au officer of state where public
policy is concerned.

276. A witness is bound to produce any document in his
possession touching the rnatter in issue, and to allow a copy or
extracts thereof to be taken, if it is a private vriting; and such
copies or extracts, certified by the prothonotary, are entitled to
the same credence as would be given to the originals.

277. Any witness who, without valid reason, refuses to
answer or to produce documents or other things connected
with the suit and in his possession, may be held by coercive
imprisonment to do so.

27S. A witness cannot withdraw without the permission of
the judge.

279. If the examination of a witness cannot be completed
on the day he appears, he is bound to attend again on the next
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tel autre jour qui lui est assigné par le juge et qui est men-
tionné aux notes du témoignage, ou porté sur le registre de la
cour, sous les mêmes peines que pour refus de se présenter à
l'assignation.

280. Le juge est tenu de demander au témoin s'il requiert
taxe, et si elle est requise, il doit l'octroyer eu égard à la qualité
du voyage et au séjour du témoin.

281. La taxe est exécutoire contre la partie qui a fait
citer le témoin, après le délai et de la manière prescrits pour
tout jugement du tribunal; et l'exécutoire contre la partie
adverse condamnée à payer les frais de tel témoin peut émaner
à la-poursuite du témoin, pourvu qu'il n'ait pas été décerné
précédemment une exécution à la poursuite de la partie qui a
obtenu jugement, ou que le montant alloué au témoin n'ait pas
déjà été payé à cette partie ou à son procureur en vertu d'un
mémoire de frais duement acquitté.

282. Lorsqu'une partie a terminé son enquête, il est loisible
à la partie adverse de faire une contrepreuve et de faire entendre
ses témoins.

283. Si au jour fixé pour l'enquête celle des parties qui est
tenue de faire sa preuve ne produit pas de témoins, et ne fournit
pas d'excuse valable de leur absence, l'enquête de sa part peut
être déclarée close.

§ 5. De l'enquéte écrite au long.

284. Du consentement par écrit de toutes les parties dans
la cause, et sujet aux frais et honoraires additionnels à être
fixés de temps à autre par tarif, l'enquête peut être prise par
écrit suivant les dispositions ci-après, soit devant un juge, ou
devant le protonotaire, qui dans ce cas peut exercer tous les
pouvoirs du juge, sauf quant aux objections qui doivent être
réservées pour la décision de ce dernier.

Au cas où le juge ne pourrait se rendre en cour le jour fixé
pour telles enquêtes, le protonotaire peut y présider et exerce
en ce cas tous les pouvoirs du juge, sauf quant aux objections
faites par Pune ou l'autre partie, lesquelles objections doivent
être prises par écrit et réservées pour le jugement du tribunal à
Paudition finale de la cause.

285. Du consentement des parties l'enquête peut être fait
à tout jour juridique pendant le terme ou la vacance, devant le
protonotaire qui y préside et y agit ainsi qu'il vient d'être dit
pour les sétances d'enquêtes.

286. Le tribunal ou le juge peut fixer les divers apparte-
ments dans le palais de justice, où l'enquête peut être faite.

28 7. Les témoins doivent faire le serment ou l'affirmation
requise avant d'être examinés, et la prestation en est notée par
le protonotaire.
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following juridical day, or on such other day as is assigned to
him by the judge, which day is mentioned in the notes of his
evidence or entered upon the registers of the court, and in de-
fault he is liable to the same penalties as for refusing to attend
ipon the subpona.

280. It is the duty of the judge to ask the witnesses if they
require taxation, and if they do to tax their expenses, with due
regard to the nature of the voyage ançl the duration of their stay.

281. The taxation may be enforced by execution against
the party who summoned the witness, after the delay and in the
manner prescribed for any judgment of the court. And execu-
tion rnay be sued out by the witness against the opposite party
condemned to pay the expenses of such witness, provided
that no execution has already been sued out by the party who
obtained the judgment, or that the amount allowed the witness
bas not already been paid to such party or his attorney invirtue
of a duly receipted bill of costs.

282. When one party has closed his proof, the other party
nay enter upon his counter-proof and have his witnesses
examined.

283. If, on the day fixed for proof, the party who is bound to
proceed does not produce any witnesses, or give any valid
reason for their absence, his proof may be declared closed.

§ 5. Of proofs taken down at length.

284. Upon the consent in writing of all the parties to a case,
and subject to such additional costs and fees as may from lime
to time be fixed by tariff, the proof may be. taken down in
writing in the manner hereinafter provided, either before a
judge or before the prothonotary, who, in such case, may exercise
all the powers of a judge, except as to the objections which must
be reserved for the decision of the latter.

If the judge is unable to attend court on the day fixed for
taking proofs, the prothonotary may preside over them, and in
such case he exercises all the powers of the judge except as
regards the objections made by either party, which must be taken
down in writing and reserved for the decision of the court at the
final hearing of th. case.

285. With the consent of the parties proofs may be taken
on any juridical day during tern or vacation, before the pro-
thonotary, who presides over themn and acts in the xnanner
hereinbefore provided with respect to proof sittings.

286. The court or judge may assign the different rooms
wherein proofs rnay be taken in the court house.

287. The witnesses must take the necessary oath or affirma-
tion before they are examined, and the prothonotary must make
a note of the fact of their having done so.
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28 S. La déposition de chaque témoin est rédigée par écrit
en son entier par le protonotaire ou quelqu'un par lui commis à
et effet.

Au commencement de la déposition il est fait mention du
nom de celui qui préside à l'enquête, de la désignation des
parties, des nom, prénom, âge, qualité ou occupation et domi-
cile du témoin, du serment par lui fait.

289. Dans cette déposition doit être entré tout ce que le
témoin déclare concernant les matières dont il s'agit entre les
parties, sans rien retrancher des circonstances, et autant que
possible dans les termes dont se sert le témoin, à moins qu'il
n'en soit ordonné autrement par le juge sur objection de l'une
des parties.

290. Au cas de différend entre les parties sur la pertinence
des interrogatoires ou des transquestions, ils doivent être
couchés par écrit dans le corps de la déposition, soit pour être
soumis à la décision du juge ou pour guider le témoin dans ses
reponses.

291. Les objections des parties doivent être égalemeiit
insérées dans le corps de la déposition, ainsi que 'adjudication
sur icelles ou le consentement des parties à cet égard.

292. L'examen du témoin se fait de la manière prescrite
au § 2 ci-dessus.

293. La déposition du témoin étant terminée, lecture lui
en est donnée et il est interpellé de déclarer si elle contient la
vérité, s'il y persiste et s'il ne sait rien de plus, et il doit Ja
signer. S'il ne peut signer il en est fait mention ainsi que de
la lecture qui lui a été donnée de la déposition.

294. Si le témoin ajoute, retranche ou change quelque
partie de sa déclaration, les changements doivent être insérés
à la marge ou à la fin avant la clôture et affirmation de la
déposition.

295. Il n'est ajouté aucune loi aux renvois non paraphés,
ni aux surcharges et interlignes ; le nombre des mots rayés
et des renvois en marge doit être mentionné dans le certificat
d'affirmation.

296. L'examen de chaque témoin a lieu les parties ou
leurs procureurs ou conseils présents on dûment appelés.
Les autres témoins ne peuvent y assister si quelqu'une des
parties y objecte.

297. Les articles 259, 260, 261, s'appliquent également
aux enquêtes écrites au long.

298. Lorsque l'une des parties a terminé son enquête, il
est permis à la partie adverse de faire une contre-preuve et de
faire fixer un jour ultérieur pour y procéder, avec un délai
suffisant pour faire assigner les témoins.

299. Si au jour fixé pour faire son enquête une partie ne
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2S8. The deposition of each witness is written out at full

length by the prothonotary, or by some person employed by him
for the purpose.

The commencement of the deposition must mention: the
name of the person presiding over the proof ; the designation
of the parties; the names, surname, age, quality or occupa-
tion and place of residence of :he witness ; and the fact of his
being sworn.

289. The deposition must contain all that the witness
deelares coneerning the matter at issue between the parties,
without ornitting any of the circumstances, and as much as
possible in the words used by the witness ; unless, upon
objection by one of the parties, the judge orders otherwise.

290 If the parties disagree as to the pertinency of any ques-
tion or cross-question, it must be written down in the body
of the deposition, either to be submitted for the decieion of the
judge or to guide the witness in his answer.

291. The objections made by the parties must likewise be
inseried in the body of the deposition, as well as the decision
thereon, or any consent of the parties concerning the same.

292. The witnesses are examined in the manner provided
in § 3 of ibis section.

293. When the deposition of a witness is concluded, it is
read to or by him, he is asked to declare whether it contains the
truth, whether he persists therein, and whether he knows any-
thing further, and he must sign it. If he cannot sigu, that fact
is mentioned, as well as the reading of the deposition.

294. If the witness adds to, strilkes out, or alters any portion
of his deposition, the changes must be inserted in the margin or
at the end, before the closing and acknowledgment of the
deposition.

295. No credence is given to unauthenticated marginal
notes, nor to words written upon others, nor to interlinea-
tions. The number of words struck out and of marginal notes
must be mentioned in the jurat.

296. At the examination of each witness, either the parties
or their attorneys or counsel inust be present or have been duly
called. The other witnesses cannot be present if either of the
parties objects.

297. Articles 259, 260 and 261 apply likewise to proofs
written down at length.

29S. When Pne of the parties bas closed his proof, the other
party may proceed with his counter-proof and have a subse-
guent day fixed for that purpose; a sufficient delay being
allowed to summon his witnesses.

299, If on the day fixed for his proof a paxty fails to appear



80 INSTRUCTION.

comparaît pas, ou ne produit pas de témoins, ou n'offre Pas
d'excuse valable de leur absence, ou quelque raison de ne pas
procéder, son enquête peut être déclarée close et la partie ad-
verse peut, si elle le juge convenable, faire fixer un jour pour
procéder à sa preuve.

§ 6. De V'enquête devant un commissaire enquéteur.

300. Le tribunal peut nommer une personne compétente
commissaire enquêteur pour faire Penquête, lorsque, à
raison de la nature du litige ou du nombre et de l'éloignement
des témoins à examiner, ou. de la diflieulté ou multiplicité des
faits à prouver, ou de toute autre cause suffisante, il est
démontré au tribunal par l'une des parties, que les fins de
la justice seront mieux remplies par la nomination d'un tel
commissaire enquêteur.

301. L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit con-
tenir l'indication de l'endroit où Penquête sera faite, et le délai
dans lequel elle devra être terminée. Ce délai peut être pro-
longé par le tribunal ou par un juge pour cause suffisante.

302. Le commissaire enquêteur avant d'entrer en fonction
doit faire serment devant un juge ou un commissaire de la
Cour Supérieure, de remplir fidèlement et impartialement ses
devoirs, et cette prestation de serment doit être par écrit et
attachée à son rapport.

303. Il doit donner aux parties un avis d'au moins huit
jours du temps et du lieu où il commencera l'enquête.

304. Les témoins sont assignés, par bref de subpæna éma-
nant du tribunal saisi de la cause, à comparaître devant le
commissaire enquêteur qui a droit de leur faire prêter serment,
recevoir toute preuve littérale offerte par les parties, et a tous
les pouvoirs du juge présidant aux enquêtes tels qu'exposés au
§ 4 de cette section.

303. Toute partie peut également être assignée à ré-
pondre sur faits et articles de vive voix, devant le commissaire
enquêteur. Ce dernier peut lui faire prêter serment et lui pro-
poser tous autres interrogatoires qu'il considère nécessaires et
pertinents.

Si la partie ainsi assignée refuse de répondre, les interroga-
toires sont mis par écrit et les faits y contenus sont censés
avérés.

Si la partie assignée ne comparaît pas, celle qui l'a fait
assigner ne peut se prévaloir du défaut que si elle lui a fait
signifier les interrogatoires qu'elle entend lui proposer.

306. Après avoir complété l'enquête, le commissaire
enquêteur doit faire rapport de ses procédés, le ou avant le jour
fixé par le tribunal ou le juge.
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or to produce witnesses, and furnishes no valid cxcusc for their
absence, or for not proceeding, bis proof may be declared
closed, and the opposite party may, if lie thinks proper, have a
day fixed for bis own proof.

§ 3. Of proofs before examiners.

300. The court nay appoint a competent person as an
examiner to take the proof when, by reason of the nature of
the dispute, or the number and distance of the witnesses to be
examined, or the intricacy or mnltiplicity of the facts to be
proved, or any other sufficient cause, it is shown to the court,
by any of the parties concerned, that the ends of justice will be
better attained by the appointment of such examiner.

301. The rule appointîng an examiner must specify the
place where the proof shall be taken, and the delay within
which it must be concluded. This delay may be extended by
the court or judge upon sufficient cause shewn.

302. The examiner, before entering upon bis functions,
must be sworn before a judge, or a Commissioner of the Supe-
rior Court, to fulfil bis duties faithfilly and impartially; and
such oath must *be in vriting and be annexed to bis return.

303. He must give the parties at least eight days notice of
t lie time and place at which he will begin the examination,

304. The witnesses are summoned, by means of a writ of
subpœna issuing from the court before which the suit is pend-
inig, to appear before the examiner, who may administer the
oath to them, may receive any documentary evidence produced
by the parties, and has all the powers of a judge presiding over
proofs stated in § 4 of this section.

305. Any party to the suit may also be summoned to
answer interrogatories upon articulated facts vive voce before
the examiner. The latter may administer the necessary oath,
and put such further questions as he may deem necessary and
pertinent,

If the party refuses to ansver any such questions, they are re-
duced to writing, and the facts contained in them are held to be
proved.

If the party suminoned fails to appear, the party who took
out the order cannot take advantage of the default unless he
lias caused him to be served with the interrogatories which he
intends him to answer.

306. After completing the proof, the examiner must make
a return of his proceedings, on or before the day fixed by
the court or judge.

6 Ç
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§ 7. Des comnissions rogatoires.

307. Lorsque quelqu'un des témoins ou quelqu'une des
parties à interroger résident hors du Bas Canada, ou même dans
le Bas Canada dans des endroits éloignés de plus de trente
milles du lieu des séances du tribunal, la partie qui a besoin
de les examiner peut, obtenir une commission nommant une
ou plusieurs personnes pour recevoir les réponses de ceux dont
le témoignage est ainsi requis.

30S. Cette demande doit être faite [par le demanideur} dans
les quatre jours après l'articulation de faits complétée, à moins
de circonstances particulières qui sont laissées à l'arbitrage du
tribunal ou du juge. Elle doit être faite par le défendeur dans
le même délai, si la cause doit être instruite par jury ou est
inscrite en même temps pour preuve et audition; [mais si
l'enquête est au long par écrit, le défendeur peut faire cette
demande dans les quatre jours qui suivent la clôture de l'en-
quête du demandeur.] Elle est accordée par le tribunal, ou
par un juge en vacance, s'il est satisfait par des dépositions
sous serment, de la nécessité de cette commission, et après avis
à la partie adverse.

309. Les commissaires sont choisis commé suit
Si les deux parties concourent dans la commission chacune

d'elles doit fournir quatre noms. Sur la liste ainsi formée les
parties retranchent alternativement chacune deux noms, et ce
en présence du juge, et sur les quatre noms restant le juge en
nomme trois à qui la commission est adressée.

Si les deux parties ne concourent pas dans la commission, elle
est adressée aux personnes indiquées par celui qui la demande.

310. Le juge ou le tribunal peut fixer le nombre de commis-
saires qui devront être présents pour exécuter la commission
rogatoire, et régler et autoriser la manière dont les témoins
seront assermentés.

311. A cette commission doivent être attachés les interro-
gatoires et les transquestions' que les parties respectivement
auront fait admettre par le juge après avis à la partie adverse.

312. La commission est aussi accompagnée d'instructions
adressées aux commissaires, sous la signature du juge, pour
les guider dans son exécution.

313. Le rapport se fait par un certificat des commissaires
qui ont agi, écrit sur le dos de la commission et énonçant que
lexécution en appert par les cédules qui y sont annexées.

Il doit être scellé avec endossement du titre de la cause
et indication du contenu. Il ne peut être ouvert et publié
que par ordre du tribunal ou du juge.

314. La partie qui demande la commission doit la faire
transmettre et exécuter à sa diligence.
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§ 7. Of commissions for rthe examination-of witnesses

307. When any of the witnesses or of the parties reside
beyond Lover Canada, or even within Lower Canada at
a distance of more than thirty miles from the place where the
court is held, the party who requires to examine them may
obtain a commission appointing one or more persons to receive
lhe answers of such witnesses or parties.

30S. Application for that purpose must be made [by the
plaintiff,] within four days after the articulations of facts are
completed; except under particular circumstances, lefi te the
discretion of the court or judge. Such an application by the
defendant must be made within the same delay if the case is
to be tried by a jury or is inscribed at the sane time for proof
and hearing; [but if the proof is taken in writing, ut length,
the defendant rnay make the application -within the four days
after the closing of the plaintiff's proof. It nay be granted by
the court or by a judge in vacation, upon its being satisfactorily
shewn by affidavit that the commission is necessary, and after
notice to the adverse party.

309. The commissioners are chosen as follows:
If both parties join in the commission each furnishes four

names. Froma the ist thus formed each party alternately
strikes out two names; this is done in the presence of the judge,
who out of the four remaining names chooses three, to whom
the commission is addressed.

If both parties do not join in the commission it is ad-
dressed to the persons chosen by the party who applies for it.

310. The court or judge fixes the number of commis-
sioners who must be present in order to execute the com-
mission, and gives directions and authority for swearing wit-
nesses.

311. Annexed to the commission are the interrogatories and
cross-interrogatories of each party, which shal have been
allowed by the judge after due notice to the other party.

312. The commission rmust also be accompanied with
instructions addressed to the commissioners, under the signature
of the judge, to guide them in its execution.

313. The returm consists of a certificate of the commissioners
who acted, endorsed upon the commission, andstating that the
execution appears by the schedule thereto annexed.

The retura must be under a sealed envelope, upon whieh are
endorsed an indication of its contents and the name of the cause.
It cannot be opened and published without an order from the
court or judge.

314. The party who applies for a commiission must himself
see to its being transmitted and executed.

6 *
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215. Si les deux parties ont concouru dans l'émanation (le
la commission elles sont égaleinent tenues de la transmettre et
tire exécuter.

316. Le défaut de rapport de la commission ne peut
empêcher le tribunal de procéder à l'audition de la cause dans
les cas suivants :

1. S'il paraît que la commission n'a été demandée que
dans la vue de retarder le jugement ;

2. Si le rapport est retardé plus longtemps que la justice et
Péquaité ne le requièrent.

§ 8. De l'enquête exparte.

317. Lorsque la partie défenderesse ne comparaît pas ou ne
répond pas à l'action, la partie demanderesse, dans les causes
autres que celles mentionnées aux articles 89, 90, 91, peut
inscrire sa cause pour procéder à l'enquête en terme ou hors
du terme, si telle enquête est nécessaire, et la preuve se fait
alors devant un juge, ou devant le protonotaire qui doit faire
prêter serment aux témoins, prendre notes de leur témoignage
et faire toutes autres choses relatives à l'enquête qu'un juge du
tribunal est tenu de faire.

Avis de linscription doit être donné, au moins un jour entier
avant de procéder à Penquête, au défendeur forclos de plaider,
et il lui est loisible de transquestionner les témoins, et le faire
telles objections qu'il croit convenables et dont le protonotaire
doit prendre notes; il ne peut néanmoins y produire aucun
témoin.

L'enquête exparte peut avoir lieu en tout temps, excepté
entre le neuf de juillet et le premier de septembre.

31 8. Toute preuve offerte par la partie demanderesse est
produite et demeure au dossier, de même que si la partie
défenderesse avait comparu et contesté.

§ 9. Des incidents de Vlenquéte.

319. Toute demande relativement à quelqu'incident de
l'enquête peut se faire par requête sommaire contenant suc-
cinctement l'objet et les motifs de la demande.

320. Le tribunal peut, en tout temps avant jugement, sui-
vant sa discrétion et sous les conditions qu'il croit justes, per-
mettre d'amender toutes pièce de la plaidoirie de manière à
coïncider avec les faits prouvés: et il suffit pour soutenir un
plaidoyer que les faits qui y sont allégués s'accordent suffisam-
ment avec ceux qui sont prouvés, et que le tribunal soit d'avis
que la partie adverse n'a pu être induite en erreur sur la nature
réelle et les faits qu'on a eu l'intention d'alléguer et prouver.
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31i. If both parties have joined in the commission, both
are equally bound to have it transrnitted and executed.

316. A failure to return the commission will not prevent
the court from proceeding with the hearing in the following
cases:

1. If it appears that the party applied for the commission
soeley in order to retard the judgment ;

2. If the return has been delayed longer than justice and
equity required.

§ 8. Of proofs ex parte.

317. When the defendant fails to appear or to plead to the
action, the plaintiff, in suits other than those rnentioned in arti-
cles 89, 90 and 91, rnay inscribe his case for proof in term or
out of term, if any is necessary, and such proof is then pro-
ceeded with before a judge, or before the prothonotary who must
svear the vitnesses, take notes of their evidence, and do.Nwhat-
ever else it would be the duty of a judge of the court to do in
mnatters of proof.

A defendant foreclosed front pleading is entitled to at least
one clear day's notice before proof; and he may cross-examine
the vitnesses, and nake such objections as he thinks proper,
of which the prothonotary must take notes; but he is not
entitled to produce witnesses.

Proofs ex parte may be taken at any time, except between
the ninth of July and the first of September.

31 S. Ail evidence offered by the plaintiff is filed and
remains in the record in the same manner. as if the defendant
had appeared and pleaded to the action.

§ 9. Of the incidents of proofs.

319. All applications to the court upon any incident of the
proof mnay be made by motion, stating succinctly the object
and reasons of the application.

320, The court nay, at any time before judgment, in its
discretion and under such conditions as it deems just, allow
any pleading to be amended so as to agree with the factsproved;
and any pleading is sufficiently sustained if the facts alleged
agree suflioiently with the facts proved, and if in the opinion of
the court the opposite party has not been led into error as to the
real nature of the facts intended to be alleged and proved.
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SECTION IV.

DES EXPERTISES, VISITES DES LIEUX, VU RENVOI EN 14ATIÈRES
DE COMPTE, ET DES ARBITRAGES.

321. Avant de faire droit sur le mérite de la cause, le
tribunal, s'il est nécessaire, peut ordonner une instruction
extraordinaire dans les cas ci-après mentionnés, soit avant,
pendant, on après l'enquête.

§ 1. Des expertises, et visites des lieux.

322. Lorsque quelque fait contesté entre les parties ne peut
être vérifié que par la visite de l'objet ou des lieux, ou encore
lorsque la preuve faite de part et d'autre est contradictoire, ou
lorsque la nature du litige le requiert, le tribunal peut, d'office
ou sur réquisition de l'une des parties, ordonner que les faits
soient constatés par experts et gens à ce connaissants.

Le jugement qui l'ordonne doit énoncer clairement et dis-
tinètement les choses à vérifier.

323. [L'expertise ne peut se faire que par trois experts
convenus par les parties, à moins qu'elles ne consentent qu'il
soit procédé par un seul.]

324. Si lors du jugement qui ordonne l'expertise les parties
se sont accordées pour nommer les experts, le même jugement
leur donne acte de cette nomination.

325. Si les experts ne sont pas convenus par les parties, le
tribunal fixe un jour auquel les parties doivent comparaître
soit devant le tribunal ou le juge pour procéder à la nomination ;
et à défaut de tel ordre, il est loisible à une partie d'assigner
l'autre à comparaître ainsi sous un délai raisonnable pour procé-
der à telle nomination.

326. [Les parties sont tenues de comparaître au jour fixé, et
si alors elles ne peuvent convenir des trois experts, le juge
les nomme pour elles.

Au cas de récusation jugée valable, il est nommé d'autres
experts au lieu de ceux qui sont récusés et en procédant tel que
prescrit ci-dessus.]

327, Les causes de récusation d'un expert sont:
La parenté ou alliance jusqu'au degré de cousin germain

inclusivement;
L'intimité;
L'inimitié;
La subornation;
L'intérét;
La domesticité ou autre emploi au service de l'une des

parties;
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SECTION IV.

OF EXPERTs, vIEWERs, REFERENCES IN XATTERS OF ACC0UNT,
AND &RBITRAToRS.

321. Before deciding upon the merits of the case, the court
nay, if necessary, order an extraordinary investigation in the

cases liereinafter mentioned, either before, during, or after the
proof.

§ 1. Of viewers and experts.

322. Whenever the facts in contestation between the parties
can only be 'verified by view of the object or premises, or
whenever the evidence produced by each party is contradictory,
or when the nature of the contest requires it, the court may, of
its own accord or upon the application of either party, order the
facts to be verified by experts and persons skilled in the matter.

The order for experts must specify clearly and distinctly the
matters to be verified.

323. [The investigation must be made by three experts
agreed upon by the parties, unless they agree to its being made
by one only.)

324. If, at the time of the order for experts, their appoint-
ment has been agreed upon by the parties, the order records
such appointrment.

325. If the experts are not agreed upon by the parties, the
court fixes a day on which the latter must attend before the
court or judge in order to appoint them ; and in default of an
order to that effect either party may summon the other to attend
as aforesaid, within a reasonable delay, for the purpose of such
appointment.

326. [The parties are bound to attend on the day appointed,
and if they then fail to agree upon the three experts the court
appoints such experts for them.

In the case of any of the experts being validly recused others
are appointed in their stead, in the manner above preseribed.]

327. The grounds for recusing an expert are:
Relation or alliance, to the degree of cousin-german incu-

sively;
Intimacy;
Enmity;
Subornation;
Interest;
Being in the domestic service or other employ of one of

the parties;
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Si la personne proposée a un procès semblable, ou si elle est
procureur ou agent de Pune des parties dans Pinstance;

Et généralement les autres causes d'exclusion applicables
aux témoins.

328. Aussitôt après la nomination des experts, il est loisible
t l'une ou 1 l'autre des parties de leur en signifier l'ordonnance
avec réquisition de se faire assermenter.

329. Si quelqu'un des experts refuse ou néglige de faire
serment ou d'agir, il est loisible à l'une des parties d'assigner
la partie adverse devant le juge, pour procéder à la nomination
par qui de droit d'un remplapant.

330. Les experts avant de s'immiscer dans l'expertise,
doivent, à peine de nullité, faire serment de remplir cette
fonction avec impartialité et au meilleur de leur connaissance.

Cette prestation de serment doit être par écrit et certifiée par
l'officier devant qui elle a lieu.

331. La prestation du serment doit se faire devant le juge,
ou le protonotaire, devant un commissaire de la Cour Supérieure,
devant un expert déjà régulièrement assermenté, ou devant
toute autre personne indiquée par le jugement qui ordonne
l'expertise.

332. Copie du jugement qui ordonne l'expertise avec les
pièces nécessaires doit être remise aux experts, par le protono-
taire qui en prend récépissé.

333. Il est du devoir des experts de fixer le lieu et le temps
pour procéder à l'expertise et d'en donner avis aux parties, en
observant un délai d'au moins trois jours lorsque la distance
du domicile des parties au lieu indiqué n'excède pas cinq lieues,
et un jour additionnel pour chaque cinq lieues de plus.

334. Les experts doivent entendre les parties et leurs
témoins, aux termes de l'ordonnance qui les nomme, et chacun
d'eux est autorisé à faire faire serment aux témoins et aux
parties, suivant le cas, et les témoins sont assignés-à compa-
raître devant les experts, quelle que soit la distance. s

335. Le témoignage des témoins doit être rédigé par écrit,
certifié et annexé au rapport des experts ; et il doit être fait
mention si ces témoins sont parents ou alliés des parties et à
quel degré, ou s'ils sont leurs serviteurs, ou intéressés dans le
proces.

336. [Si tous les experts sont d'accord, ils donnent un seul et
même rapport; sinon, chacun d'eux fait son rapport séparé,
s'il le juge à propos.]

337. Le rapport des experts doit être fait le ou avant le jour
fixé par le tribunal. Il doit être motivé et détaillé de manière
à mettre le tribunal en état d'apprécier les faits, et être signé
par les experts, sinon être recu en forme notariée et en brevet.
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Being a party in a similar suit, or the attorney or agent of a
party in the case;

And, generally, the grounds of exclusion applicable to
witnesses.

308. As soon as the experts are named, either party may
have the order served upon them, together witli a requisition
calling upon them to be swom.

329. If any one of the experts neglects or refuses to be sworn
or to act, either of'the parties may summon the other to attend
before a judge in order th,-t another person may be named in
the proper manner to replace such expert.

330. ,The experts, before taking any proceedings in the in-
vestigation, must, on pain of nullity, be sworn to perform their
functions with impartiality and to the best of their ability.

This oath must be in -writing, and be certified by the person
who administers it.

331. The oath rust be taken before a judge, or the pro-
thonotary, before a Commissioner of the Superior Court, before
an expert already duly sworn, or before any other person indi-
cated in the order for experts.

332. A copy of the order for experts, together with the
necessary papers, must be given to them, after the prothonotary
has taken a receipt therefor.

333. The experts are bound to fix the time and place at
which they will proceed with the investigation, and to notify
the parties, allowing a delay of at least three days vhen the
distance from the domicile of the parties respectively does not
exceed five leagues, and one day more for every additional five
leagues.

334. The experts must hear the parties and the witnesses
iun accordance with the terms of the order naming them ;
each of them is authorized to administer the oath to the wit-
nesses or the parties, as the case may be, and the witnesses are
summoned to attend before the experts, whatever may be the
distance.

33;. The evidence of the witnesses must be taken down in
writing, certified and annexed to the report of the experts, and
it must mention whether the -witnesses are related or allied to the
parties, and in what degree, and whether they are in thé employ
of either party, or interested in the suit.

336. [If all the experts agree, they make one and the same
report, if not, each of-them makes his separate report, if he
thinks proper.]

337. The report of the experts must be made on or before
the day fixed by the court. It must contain reasons and
details, so as to enable the court to appreciate the facts; it
must also be sigined by the experts or be in the frm of a nota-
rial original.
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338. En cas de retard ou de refus de la part des experts de
déposer leur rapport, ils peuvent être assignés, sous les délais
de la procédure ordinaire et par ordonnance du tribunal, pour
se voir contraindre, même par corps, à le faire.

339. Le tribunal n'est pas astreint à suivre l'opinion des
experts, ni celle de la majorité d'entre eux.

§ 2. Du renvoi en matières de compte d -des praticiens
ou auditeurs.

340. Lorsqu'il s'agit de reddition ou règlement de compte,
ou de matières qui exigent des calculs, et dans les matières de
séparations de biens, partage de communauté, ou de succession,
le tribunal peut renvoyer la cause à une ou à plusieurs per-
sonnes versées dans telles matières et ces personnes sont
assujetties aux règles prescrites ci-dessus relativement aux
experts.

Ces auditeurs et praticiens ont les pouvoirs accordés aux
experts par les articles qui précèdent et sont tenus de procéder
suivant les prescriptions du tribunal ; et leurs rapports sont
suivis, homologués ou rejetés, de même que les rapports
d'experts.

§ 3. Des arbitrages.

341. Le tribunal peut d'office ou sur la demande de Pune
des parties, renvoyer la cause à la décision d'arbitres dans le
cas de différends entre parents, relativement aux partages ou
autres matières de fait dont l'appréciation est difficile pour
le tribunal ; et du consentement des parties dans toute autre
cause.

342. Les dispositions qui précèdent relativement aux
experts, en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec celles
du présent paragraphe, s'appliquent aux arbitres ; néanmoins
les arbitres ne sont tenus de prêter serment que dans les cas
où l'ordonnance l'exige.

343. Les arbitres ne peuvent adjuger que sur les matières
qui leur sont soumises.

Ils sont tenus d'observer les mêmes formalités que les experts
quant à l'investigation des faits, suivant les articles 334 et
335, à moins qu'ils ne soient en même temps nommés amiables
compositeurs, mais ils ne sont pas obligés de motiver leur
décision.

Ils ne peuvent adjuger sur les dépens à moins que le tribunal
ne leur en ait donné le pouvoir.
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338. If the experts delay or refuse to file their report, they
may be sumrnoned, withi the saine delays as in ordinary proce-
dure, by a riule of court, to shew cause why they should not be
condemned, and even held by coercive imprisonment, to do so.

339. The court is not bound to adopt the opinion of the
experts nor that of a majority of them.

§ 2. Of references in matters of account to accountants and
practitioners.

340. In matters vhere aceounts have Io be rendered or
adjusted, or which require calculations to be made, and in
matters of separation of property, or partition of community or
succession, the court may refer the case to one or more persons
skilled in such matters ; and such persons are subject to the
rules above prescribed concerning experts.

Sucli accountants and practitioners have the powers given to
experts by the foregoing articles, and are bound -to follow the
directions of the court; and their reports are adopted, homolo-
gated or rejected in the same manner as reports of experts.

§ 3. Of arbitrators.

341. The court may, of its own motion or upon the applica-
tion of one of the parties, refer to the decision of arbitrators
any case of dispute between relations, concerning partitions,
or other matters of fact which it is difficult for the court to
appreciate; and also any other case, if the parties consent to
it.

342. The preceding provisions relating to experts apply to
arbitrators, in so far as they are compatible with those of the
present paragraph. Nevertheless, arbitrators need not be sworn
unless the order appointing them requires it.

343. Arbitrators can only adjudicate upon the matters sub-
mitted to them.

They are bound to observe the same formalities as experts
in the investigation of facts, according to'articles 334 and 335,
unless they are at the same time appointed miediators, but they
are not bound to give the reasons of their decision.

They cannot award costs, unless the court has empowered
them to do so.
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4. Dispositions générales applicables au trois § § qui
précèdent.

344. [Les experts, praticiens, auditeurs et arbitres peuvent
exiger que le montant de leurs émoluments, frais et déboursés
soit déposé en cour avant Pouverture de leur rapport, sujet Et la
disposition du tribunal.

Lorsque ce dépôt n'est pas exigé par eux, ils ont leur recours
solidaire contre toutes les parties en cause.]

345. La partie qui entend se prévaloir d'an rapport d'ex-
perts, de praticiens ou d'auditeurs, doit demander qu'il soit reçu;
et si la partie adverse veut se prévaloir des inforimalités ou
nullités qui s'y rencontrent, elle doit le faire par une demande
contraire.

346. Si le rapport des experts, du praticien ou des auditeurs
n'est entaché d'aucune irrégularité ou nullité, il est reçu avec
les témoignages et documents qui y sont annexés, comme
faisant partie de la preuve dans la cause.-

347. S'il s'agit d'un rapport d'arbitres, la partie qui entend
s'en prévaloir peut demander qu'il soit homologué et que juge-
ment soit rendu en conformité. L'autre partie ne peut s'y
opposer que par une demande aux fins de le faire déclarer non
admissible pour cause d'informalité ou autre nullité.

SECTION V.

DU PROCÈS PAR JURY.

§ 1. Dispositions préliminaires.

34S. Le procès par jury peut avoir lieu dans toute action
fondée sur dette, promesse, ou convention d'une nature mer-
cantile, soit entre commerçants, ou entre une partie qui est
commerçante et une autre qui ne l'est pas ; et aussi dans
toute poursuite en recouvrement de dommages résultant de
torts personnels, ou de délits et quasi-délits contre la propriété
mobilière.

349. Il a lieu sur la demande de l'une des parties, lorsque la
somme réclamée par l'action excède deux cents piastres, et
seulement sur les matières qui forment le fonds du procès.

35O. L'option peut en être faite soit par la déclaration, ou par
les défenses, ou par une demande spéciale présentée au tribunal
dans les quatre jours qui suivent la contestation liée, ou, si les
quatre jours expirent hors du terme, alors la demande peut
être faite le premier jour du terme suivant, pourvu qu'avis
on ait été donné à la partie adverse dans les quatre jours qui
suivent la contestation liée.
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§ 4. Gencral provisions applicable o lthe three preceding
paragraphs.

314. [Experts, accountants, practitioners, and arbitralors,
may demand that the amount of their renuneration, costs and
disbursements be paid into court previously to the opening of
their report and subject to the order of the co'urt.

If they do not demand this deposit they have a recourse
against all the parties to the suit jointly and severally.]

34J. The party who intends to avail himself of a report of
experts, practitioners or accountants must make application to
have it received; and if the opposite party desires to take ad-
vantage of any informalities or causes of nullity therein, ie
must do so by a counter-application.

346. If a report of experts, practitiorers or accountants is
free from informalities or causes of nullity, it is received, to-
gether with the depositions and documents annexed, as part of
the evidence in the case.

347. In the case of an award of arbitrators, the party intend-
ing to avail himself of it may apply for its homologation and
for judgment in conformity with it. The other party cannot
oppose it except by an application to have the report declared
inadmissible on the ground lf informality or sorme other cause
of nullity.

SECTION '.

OF TRIAL BY JURY.

§ 1. Preliminary provisions.

348. A trial by jury may be had in all actions founded on
debts, promises, or agreements of a mercantile naturé, cither
between traders or between traders and non-traders; and also
in al suits for the recovery of damages resulting from personal
wrongs, or from offences or quasi-offences against moveable
property,

349. It is had at the option of either of the parties, when the
amount claimed by the suit exceeds two hundred dollars. and
only upon the issues raised upon the merits of the case.

350. The option is made either in the declaration or in the
pleas, or by a special application to the court within four days
after issue joined, or, if these four days expire ont of term, the
application may be made on the first day of the next term, pro-
vided notice , be given to the opposite party within four days
after issue joined.
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S'il n'y a pas d'articulation de faits, l'inscription ne peut avoir
lieu que cinq jours après la contestation liée.

351. Le jury est composé et assigné tel que ci-après réglé.
3#52. Le procès par jury n'est cependant fixé qu'après que,

sur la motion et à la suggestion de la partie qui le demande, le
tribunal ou un juge a déterminé et défini le fait ou les
faits dont le jury doit s'enquérir, et a adjugé sur les contesta-
tions soulevées quant aux qualités des parties.

353. Chacune des parties doit fournir au juge un mémoire
des faits qu'elle croit devoir être soumis à l'appréciation du jury.

354. La définition de faits par le juge peut néanmoins
étre omise du consentement par écrit de toutes les parties,

355. Le procès par jury doit se faire au lieu où l'action
a été portée, à moins que pour quelque motif suffisant le tribunal
ou le juge n'ordonne qu'il ait lieu dans un autre district, et dans
ce cas le verdict est rapporté avec le dossier au lieu où la
poursuite a été commencée.

356. Dans toute poursuite en dommages contre un officier
public à raison de quelque illégalité à lui imputée dans l'exé-
cution de ses fonctions, il lui est loisible de demander que le
procès ait lieu dans un autre district, en démontrant que la
cause ne peut être instruite avec impartialité et sans préjugé
dans le district où l'action a été portée.

Cette demande peut étre octroyée soit par le tribunal ou par un
juge, et un autre lieu être fixé en'conséquence.

§ 2. Du jury.

317. Le protonotaire de la Cour Supérieure de chaque district
est tenu de faire une liste des personnes habiles à servir comme
jurés dans les causes civiles, en prenant dans la liste déposée
dans son bureau et indiquant les personnes qualifiées pour être
grands jurés dans les cours criminelles conformément aux
dispositions du statut, et dans l'ordre dans lequel ils se pré-
sentent, les noms de tous les individus résidant dans un rayon
de cinq lieues du siége de la cour.

358. La qualification requise pour tels jurés est d'être mâle,
majeur, propriétaire d'immeubles de la valeur cotisée de deux
mille piastres, ou locataire d'un immeuble de la valeur annuelle
cotisée de deux cents piastres, dans les cités ou villes d'au-
moins vingt mille âmes ; et si c'est dans une autre muni-
cipalité, la personne doit être propriétaire d'immeuble de la
valeur cotisée de mille piastres, ou locataire d'immeuble de la
valeur annuelle cotisée de cent piastres. Tout juge de paix
peut être juré.

359. Ne peuvent êtrejurés:
Ceux qui n'ont pas la qualification et les conditions requises

dans les deux articles qui précèdent ;
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If there is no articulation of facts, the inscription cannot take

place until five days after issue joined.
351. The jury is composed and summoned in the manner

hereinafter provided.
352. No trial by jury is fixed until the court or judge, upon

the motion and suggestion of the party claiming the same,
has assigned the fact or facts to be enquired into by the
jury, and has decided all issues raised respecting the
quality of the parties.

353. Each party must furnish the judge with a statement of
the facts which he considers ought to be subrnitted to the jury.

354. The assignment of the facts may, however, be dis-
pensed with, by consent in writing of all the parties to the suit.

355. The trial must be had at the place where the suit is
brought, unless, for sufficient cause, the court or judge orders
that it shall be had in another district ; and in such case the
verdict is returned with the record to the place where the suit
vas commenced.
356. In any suit for damages brought against a public officer

by reason of any illegal act donc by him in the performance of
his functions, he may apply to have the trial take place in an-
other district, upon shewing that the case cannot be tried im-
partially and without prejudice in the district in vhich the suit
is brought.

This application may be granted either by the court or by a
judge, and the venue changed accordingly.

§ 2. Of the jury.

357. The prothonotary of the Superior Court in each district
is bound to make a list of the persons qualified to serve as jurors
in civil causes, by taking from the list deposited in his office of
persons qualified, according to the·terms of the statute, to serve
as grand jurors in criminal cases, and in the order in which they
then are, the names of all persons residing within a distance of
five leagues from the court.

358. The qualification required for such jurors is that they
must be males of full age, proprietors of real property
of the assessed value of two thousand dollars, or tenanfs of
real property of the assessed annual value of two hundred
dollars, in cities or towns of at least twenty thousand souls ;
and in any other municipalities they must be owners of real
property, of the assessed value of one thousand dollars, or
tenants of real property of the assessed annual value of one
hundred dollars. Any justice of the peace may be a juror.

359. Persons cannot be jurors:
1. Who have not the qualifications and conditions required

by the two preceding articles;
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Ceux qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirmité
corporelle incompatible avec l'accomplissement des devoirs du
juré ;

Les personnes arrêtées ou sous caution, sur accusation de
trahison ou de félonie, ou qui en ont été convaincues ;

Les aubains, excepté dans les cas où d'après la loi le jury
doit être composé pour moitié d'étrangers.

360. Sont [absolument] exempts de servir comme jurés:
Les membres du clergé;
Les membres du Conseil Exécutif, du Conseil Législatif et

de lAssemblée Législative
Les avocats et procureurs pratiquants;
Les protonotaires, les greffiers de la Paix et de la Cour de

Circuit ;
Les shérifs et les coroners;
Les officiers des cours de Sa Majesté;
Les geôliers et gardiens des maisons de correction;
Les employés de la marine et de l'armée en pleine paie;
Les pilotes licenciés;
Les maîtres d'école qui n'ont pas d'autre profession;
[Toutes les personnes préposées au service des chemins de

fer.]
Sont exempts de servir comme jurés, pourvu qu'ils donnent

avis de leur intention de se prévaloir de cette exemption, de la
manière portée en l'acte des 27 et 28 Vict., c. 41, s. 3:

Ceux qui ont passé l'âge de soixante ans;
Tous les employés du gouvernement civil agissant en vertu

d'une nomination impériale ou provinciale;
Les officiers de douane ;
Les employés des bureaux publics;
Ceux des bureaux de poste ;
Tous ceux qui ont été dans le service militaire pendant sept

ans;
Les médecins, chirurgiens et apothicaires
Les caissiers, payeurs et comptables des banques incorpo-

rées ;
Les maîtres et équipages des bateaux à vapeur;.
Tous les employés dans les moulins à farine;
Les pompiers et les volontaires.

361. La liste des jurés en matière Civile est revisée de temps
à autre par le protonotaire sur celle des grands jurés en matière
criminelle, en retranchant les noms des oersonnes décédées,
absentes ou disqualifiées, et en ajoutant les noms des nouvelles
personnes capables de servir comme jurés, [et aussi en rayant
sur la liste les noms de tous ceux que le shérif dans une cause
pendante rapporte comme décédés, absents, ou incompétents, ou
que le tribunal a déclaré tels.]
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2. Who are afflicted with blindness, deafness or any other

physical infirmity incompatible with the discharge of the
duties of a juror.

3. Who are arrested or under bail upon a charge of treason
or felony, or who have been convicted thereof.

4. Who are aliens, except in cases where, according to law,
one half of the jury must be composed of aliens.

360. The following persons are exempt [absolutely] from
serving as jurors:

Members of the clergy;
Members of the Executive Council, of the Legislative

Council, or of the Legislative Assembly;
Practising advocates and attorneys ;
Prothonotaries, clerks of the Peace and clerks of the Circuit.

Court ;
Sheriffs and coroners;
Officers of Her Majesty's courts;
Gaolers and keepers of houses of correction;
Officers of the army or navy, on fuill pay;
Pilots duly licensed;
Schoolmasters not exercising any other profession;
[All persons employed in the running of railway trains ;]'
The following persons are exempt from serving as jurors

provided they have given notice of their intention to claim such
exemption in the manner provided by the act 27 & 28 Vict.,
ch. 41. s. 3 :

Persons above sixty years of age;
All persons in the civil service of the government, acting un-

der imperial or provincial appointment;
Officers of the customs;,
Persons employed in the public offices;
Persons in the service of the Post-office;
All persons who have been in military service for a period of

seven years ;
Physicians, surgeons, and apothecaries;
Cashiers, tellers and accountants of incorporated banks.;
Masters and crews of steamboats;
All persons employed in the working of grist-mills;
Firemen and Volunteers.

. 361. The list of jurors for civil cases is revised from time to
time by the prothonotary according to the list of grand jurors for
criminal cases, by striking out the names of deceased, absent or
disqualified persons, and adding the names of new persons
qualified to serve as jurors, [and also by striking out the names
of all those whom the sheriff returns in any case pending as
dead, absent, or incompetent, or who are declared by the
court to be so.]

7
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§ 3. De la forniation et réduction du tableau, ou du choir
des jurés.

362. Le tribunal, sur la demande de lune des parties, peut
fixer un jour pour le choix des jurés, et un autre jour ; pour
le procès par jury soit pendant un des termes de la cour ou
pendant la vacance, et ordonner l'assignation d'un corps de
jurés pour instruire la cause, soit au lieu où siége le tri-
bunal ou dans tout autre district, suivant les circonstances,
et dans ce dernier cas, ordonner la transmission du dossier
au greffe du tribunal à l'endroit fixé.

363. Si la demande est d'une nature commerciale, les jurés
à assigner sont pris et choisis seulement parmi les personnes
désignées, dans la liste des jurés, comme marchands ou com-
merçants, et parlant la langue requise, et dans l'ordre qu'elles
occupent sur la liste ; et dans les causes où l'une des parties
n'est pas commerçante et lorsqu'il y a objection à un jury
entièrement composé de commerçants, le tribunal ou le juge
peut ordonner que la moitié seulement des personnes à assigner
comme jurés soient des commerçants.

S'il ne se trouve pas sur la liste des jurés autant de mar-
chands ou de commerçants qu'il en doit être assigné pour
former le jury, le tableau est complété en prenant d'autres
noms sur la listé dans l'ordre ci-dessus prescrit.

364. Sur la demande de l'une des parties, sans opposition
de la partie adverse, le tribunal ou le juge peut ordonner que
le jury soit composé exclusivement de personnes parlant la
langue française, ou de personnes parlant la langue anglaise.
Si les parties sont d'origine différente et si l'une d'elles
demande un jury de medietate lingue, le tribunal, ou le juge,
ordonne que le jury soit composé en égal nombre de personnes
parlant la langue française et de personnes parlant la langue
anglaise.

365. La demande aux fins de fixer un jour pour un procès
par jury faite par la partie doit être accompagnée de la consi-
gnation au greffe de la somme fixée par le tribunal.

366. Après que l'ordonnance du tribunal ou du juge a été
rendue, le protonotaire extrait de la liste 'des'jurés pour les ma-
tières civiles, les noms des quarante-huit jurés qui se trouvent les
premiers sur la liste, ayant dans les cas spéciaux les qualités
requises par l'ordonnance du tribunal ou du juge, en com-
mençant par le nom du premier juré 'ayant les qualités voulues
qui se trouve à la suite du dernier juré [inclus dans le dernier
tableau de jurés fait ;] et il' en fait un tableau spécial pour
former partie du dossier de la cause.

367. Aux jour et heure fixés pour le choix des jurés, les
parties doivent comparaître au greffe pour y procéder.
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§ S. Of the special list and the striking of the panel.

362. The court, upon motion of either of the parties, may fix
a day for striking the panel and another day for the trial, either
in term or in vacation, and may order the summoning of a jury
to try the issues, either at the place where the court is held or
in any other district, according to circumstances, and may, in
the latter case, order the record to be sent to the prothonotary of
the court in such district.

363. If the suit be of a mercantile nature, the jurors to be sum-
mnoned are taken and selected only from amongst the persons
speaking. the required language, who are designated in the
jury-list as merchants or traders, and in the order in -which they
stand upon the list; and in cases where one of the parties is
not a trader, and objects to a jury composed wholly of traders,
the court or judge may order that one half only of the jury be
composed of. traders.

If there are not upon the jury-list the number of merchants
or traders that ought to be summoned to form the jury, the
special list is completed by taking other names from the jury-
list in the order hereinbefore prescribed.

364. Upon the application of either of the parties, if the oppo-
site party does not object, the court or judge may order the
jury to be composed exclusively of persons speaking the-French
language or of persons speaking the English language. If
the parties are of different origins, and one of them demands
a jury de medietate lingue, the court or judge orders the
jury to be composed in equal numbers of persons speaking
the French language and of persons speaking the English
language.

3695. The motion for the fixing of a day for trial must be
accompanied with a deposit in the hands of the prothonotary,
of the amount fixed by the court.

366. After the granting of such motion by the court or
judge, the prothonotary takes from the list of jurors for civil
matters, commencing with the name of the first juror having
the required qualifications, following that of the last juror
[included in the special list last previously made] the
names of forty-eight jurors, whose names are first on the list,
having, in the special cases, the qualifications required according
to the order of the court or judge, and makes a special list
thereof, to form part of the. record in the case.

367. Upon the day and at the hour fixed for striking the
panel, the parties must attend for that purpose at the protho-
notary's office.
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36S. Les parties rayent alternativement du tableau préparé
par le protonotaire, le nom d'un des individus y dénommés,
jusqu'au nombre de douze chacune, en paraphant chaque
rature, et les vingt-quatre noms restant après ces radiations
forment le rôle sur lequel est pris le nombre des douze jurés
qui doivent servir dans la cause.

369. Dans le cas des articles 363 et 364, chacune des
parties ne peut retrancher les noms de plus de six des personnes
parlant la langue française, ni plus de six des personnes parlant
la langue anglaise, ou les noms de plus de six commerçants,
sou non commerçants, suivant le cas.

370. Si l'une des parties ne comparaît pas pour le choix des
jurés, le protonotaire retranche pour elle douze des noms portés
sur le tableau en observant les prescriptions de larticle qui
précède.

371. [A défaut par la partie qui a demandé le jury de pro-
céder sur cette demande, il est loisible à la partie adverse
d'adopter les procédés nécessaires pour la convocation du jury,
ou d'obtenir du juge ou du tribunal la permission d'inscrire la
cause pour enquête en la forme indiquée au chapitre des
enquêtes.]

§ 4. De l'assignation des jurés.

372. Aussitôt que le rôle des jurés est formé en la manière
prescrite en la section qui précède, le protonotaire délivre à la
partie qui le demande un bref de Venire Facias au nom du
souverain, signé par le protonotaire et scellé du sceau de la cour,
enjoignant au shérif d'assigner à. comparaître les vingt-quatre
personnes dont les noms composent ce rôle dont copie est
annexée à ce bref.

373. Cette assignation doit être donnée au moins quatre
jours avant celui fixé pour le procès.

374. Le shérif n'est pas tenu de laisser à chaque personne
une copie du bref de Venire Facias, mais seulement un avis
sous sa signature, lui intimant en vertu du dit bref, de compa-
raître aux jour, lieu et heure fixés pour le procès.

Cet avis doit contenir les noms des parties, les noms, qualité
et demeure de la personne assignée pour être juré, les jour,
lieu et heure fixés pour le procès, l'assignation à y comparaître
comme juré, la date du bref de Venire Facias, la date de l'avis
et la signature de l'officier à qui'le bref est adressé.

375. Il doit être fait rapport de cette signification de la même
manière que des assignations ordinaires.

§ 5. De la composition du jury et des récusations tant du
rôle que des jurés.

376. Au jour fixé, les personnes assignées pour être jurés
,doivent comparaître au lieu des séances du tribunal et à
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368. Each party strikes alternately from the special list

prepared by the prothonotary the name of one of the persons
therein designated, to the number of twelve each,. paraphing
each name struck out, and the twenty-four names then remain-
ing form the panel from which the twelve jurors who are to
serve in the case are taken.

369. In the case of articles 363 and 364, neither party can
strike out the names of more than six persons speaking the
French language nor more than six persons speaking the Eng-
lish language, or the names of more than six traders or
non-traders, as the case may be.

370. If either of the parties fails to attend for the purpose of
striking the panel, the prothonotary may strike twelve names
from the special list on his behalf, observing the rules prescribed
in the preceding article.

371. [If the party vho bas demanded a trial by jury fails
to proceed upon bis demand, the opposite party may either adopt
the necessary proceedings for summoning a jury or may obtain
leave from the court or a judge to inscribe the case for proof
in the manner indicated in the chapter on proof.]

§ 4. Of the summoning of jurors.

372. As soon as the panel is formed in the manner prescribed
in the preceding section, the prothonotary delivers to the party
who applies for it a writ of Venire Facias, in the name of the
sovereign, signed by such prothonotary and sealed vith the
seal of the court, ordering the sheriff to summon the twenty-
four persons whose names compose the panel; and a copy of
such panel is annexed to the writ.

373. The jurors must be summoned at least four days before
the day fixed for the trial.

374. The sheriff is not bound to leave a copy of the writ
of Venire Facias with each person, but merely a notice under
his signatute, summoning him in virtue of such writ to appear
upon the day and at the hour fixed for the trial.

This notice must give the names of the parties to the case,
the names, occupation and residence of the person summoned
as a juror, the day, place and hour fixed for the trial, the sum-
mous to appear as juror, the date of the writ of Venire Facias,
the date of the notice, and the signature of the officer to whom
the writ is addressed.

375. A return of service of such writ must be made in the
same manner as that of ordinary summoises.

§ 5. Of theformation of the jury and of challenges.

376. On the day fixed for the trial, the persons summoned
as jurors must appear at the appointed hour, at the place where
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l'heure indiquée, sous peine d'une amende n'excédant pas
[vingt-cinq. piastres,] qui peut être infligée immédiatement par
le tiibunal et qui est prélevée par le shérif sur les biens et effets
dela personne ainsi condamnée ; et à défaut de biens meubles
suffisants pour satisfaire à cette condamnation, la personne peut
être incarcérée pour un terme n'excédant pas quinze jours.

Le tribunal peut néanmoins, sur excuse valable, réduire ou
remettre entièrement l'amende et Pemprisonnement.

:377. Aussitôt que la cause est appelée au jour fixé, le bref de
Venire Facias est rapporté, et après que les personnes assignées
pour être jurés ont été appelées et qu'il s'en trouve un nombre
suffisant pour former le jury, il est loisible à l'une ou à l'autre
des, parties de récuser le rôle entier. soit parce que l'officier
auquel le bref de Venire Facias a été adressé est intéressé ou
concerné dans le procès, on a raison des nullités qui peuvent se
rencontrer dans lassignation des jurés ou dans la confection
des listes et du tableau.

3.78. Cette récusation doit être par écrit, et énoncer les
moyens invoqués avec conclusion au rejet du rôle.

379. Le juge siégeant décide de la valididé de cette récusa-
tion et peut exiger, s'il y a lieu, l'affirmation sous serment
des faits sur lesquels elle est basée.

380. Si la récusation est admise, la partie qui a demandé
le procès doit poursuivre l'émission d'un autre bref de Venire
Facias.

381. S'il n'y a pas de récusation du rôle entier des personnes
assignées pour être jurés, ou si la récusation est déclarée non
recevable, le protonotaire procède à appeler et assermenter douze
des personnes assignées, afin de former le jury, en suivant
l'ordre dans lequel elles se trouvent sur le rôle, à moins qu'il
n'en soit autrement ordonné par le juge, sauf le cas mentionné
en l'article 390.

382. Il est loisible à chacune des parties de récuser pour
cause toute personne appelée à faire partie du jury, avant qu'elle
ait pris le serment.

.3s3. Les causes de récusation des jurés .sont ou absolues
ou!notivées sur la présomption de partialité.

34. Les causes de récusation absolues sont:
1. Le défaut de qualification de la personne assignée;
2. :Sa parenté ou affinité avec l'une des. parties jusqu'au

,degré «de cousin germain inclusivement;
3. Un intérêt dans la cause;
4. Si elle a pris connaissance du litige comme arbitre

nommé par l'une des parties;
a. Si Ppne des, parties l'a circonvenue et lui a donné de

l'argent ou autre chose, afin d'en obtenir un verdict favorable;
6. Si la personne assignée est infâme ou sous.le coup d'une

ýcondamnatiQn pour félonie ou pour parjure.
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the court is held, under a penalty, not exceeding [twentyfive
dollars,] which may be immediately imposed by the court, and is
levied by the sheriff on the goods and chattels of the person so
fined; and in default of. sufficient goods and chattels, such per-
son rnay be imprisoned for a period not exceeding fifteen dâys.

The court may, however, for good cause shewn, reduce or
entirely remit such penalty or imprisonmënt.

377. As soon as the case is called on the appointed day, -the
writ of Venire Facias is returned, and after the jurors sum-
moned have been called and a sufficient numbé to form a
jury are in attendance, either party may challenge the array,
either on the ground that the officer to-whom the Venire Facias
w as addressed is interested or concerned in the suit, or on
the ground of such causes of'nullity as may be found lu the
summoning of the jurors or the making up of the lists or panel.

378. This challenge must be in writing, stating the causes
of nullity relied upon, and must conclude by demanding that
the panel be quashed.

379. The presidingjudge decides the challenge, and may, if
necessary, order the facts upon which it is based to be sub-
stantiated on oath.

380. If the challenge is pronounced to be valid, the party
who applied for a trial by jury must obtain the issuing of another
Venire Facias.

381. If there is no challenge to the array, or if such challenge
is overruled, the prothonotary, in order to form the jury, proceeds
to the calling and swearing of twelve of the persons summoned,
following the' order in which they appear on the panel, unless
the judge orders otherwise, saving the cases mentioned in
article 393.

382. Either of the parties may challenge for cause any person
called to fôrm part of the jury, before such person is sworn.

383. The causes.of challenge to the polls are either princi-
pal or to the favor.

384. The causes of principal challenge are:
1. Want of qualification of the person summoned;
2. Relation or affinity with one of the parties, to the degree

of cousin-german inclusively;
3. Interest in the suit;
4. That he has examined into the matter in dispute as an ar-

bitrator named by one of the parties;
5. That one of the parties has wrought upon the juror and

given him money or other things, in order to obtain a verdict in
bis favor;

6 That the juror is infanous, or attainted of felony or
convictedof perjury.
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385. Quant aux soupçons de partialité, il y a lieu de
récuser la personne assignée, pour des causes de moindre
importance qui rendent probable et peuvent faire soupçonner
chez elle un penchant en faveur de l'une des parties ou contre
elle.

386. Les causes de récusation absolue sont laissées à la
décision du juge ; les présomptions de partialité sont décidées
en la manière ci-après expliquée.

387. S'il a déjà été assermenté deux jurés ou plus c'est à
eux à apprécier la récusation pour cause de partialité; s'il
n'en a pas encore été assermenté deux, le juge choisit deux per-
sonnes désintéressées qui, après avoir fait serment de juger
impartialement la récusation soumise, prononcent sur sa vali-
dité et sur les autres récusations faites jusqu'à ce que deux
jurés aient été assermentés; le premier juré assermenté pro-
nonce avec elles.

388. La personne récusée comme juré peut être examinée
sous serment sur les faits articulés contre elle, pourvu qu'ils ne
tendent pas à son déshonneur ou à son discrédit.

389. La récusation fondée sur une condamnation judiciaire
doit être accompagnée d'un certificat authentique de la con-
damnation.

390. Dans les causes d'une nature mercantile, les noms des
marchands et commerçants assignés pour être jurés doivent
être appelés les premiers, et s'ils ne sont pas en nombre
suffisant, le jury est complété au moyen des autres per-
sonnes assignées.

391. Si- plusieurs des personnes assignées pour être jurés
sont récusées ou font défaut et qu'ainsi le nombre de douze jurés
ayant les qualités requises ne puisse être complété, le tribunal
ou le juge siégeant, peut, du consentement des parties et non
autrement, ordonner au shérif ou à l'officier qui le remplace,
de remplir le nombre en prenant immédiatement parmi les
personnes présentes à l'audience, autant de personnes habiles
à servir cormme jurés ; mais le jury ne peut être entièrement
composé de suppléants, et si toutes les personnes assignées
pour être jurés font défaut ou sont valablement récusées,
le procès ne peut alors avoir lieu.

399. Lorsque le juré appelé n'est pas récusé, -ou que la
récusation est mise de côté, il doit faire serment de-s'enquérir
de la cause en litige et de donner son verdict d'une manière
juste, impartiale et suivant la preuve.

§ 6. De la procédure devant le jury.

393. Deux jours au moins avant celui auquel doit avoir lieu
le procès, chacune des parties doit déposer, sous enveloppe
scellée, entre les mains du protonotaire, pour lusage du juge qui
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38. Jurors may be challenged for causes of . lesser

importance, which indicate a probability or give rise to a
suspicion that they are biased in favor of or against one of the
parties, and such challenges are to the favor.

386. Principal challenges are tried by the court; challenges
to the favor are tried in the manner hereinafter explained.

387. If two jurors or more have already been sworn, they
try all challenges to the favor; if two have not been sworn, the
court appoints two disinterested persons, vho are sworn to
try the challenge impartially, and who, together vith the first
juror sworn, if one has been sworn, decide upon it and upon any
other challenges, until two jurors have been sworn.

388. The juror himself may be examined on oath as to the
matter of the challenge, provided it does not tend to his dishonor
or discredit.

389. A challenge founded upon a judicial condemnation
must be accompanied with an authentic certificate of such
condemnation.

390. In cases of a mercantile nature, the names of the mer-
chants or traders summoned as jurors must be called first, and
if they are not in sufficient number, the jury is completed from
among the other persons summoned.

391. If several of the jurors summoned are challenged or
fail to attend, so that the number of twelve duly qualified
jurors cannot be completed, the court or sitting judge may,
upon consent of the parties, but not otherwise, order the sheriff
or the officer acting in his stead, to make up the number by
taking forthwith from among the persons present in court the
requisite number of individuals qualified to serve as jurors;
but the jury cannot be wholly composed of tales, and if all the
jurors summoned fail to attend, or are lawfully challenged, the
trial cannot then proceed.

392. When a juror called is not challenged, or the challenge
is overruled, he must be sworn to try the matter ai issue, and
to give his verdict in a just and impartial manner, according
to the evidence.

§ 6. Of the proceedings before a jury.

393. Two days at least before that fixed for the trial by jury
each of the parties must, under a sealed cover, deliver to the
prothonotary, for the use of the judge who is to preside at the trial,
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doit présider au procès, un factum ou mémoire contenant- un
énoncé des faits de la cause, et les autorités que la partie
invoque au soutien de ses prétentions.

394. Après le rapport du bref de venirefacias, au jour fixé
pour le procès, si aucune des parties ne comparaît, les per-
sonnes assignées pour être jurés sont libérées ; si la partie de-
manderesse comparaît et que le défendeur soit en défaut, ce
défaut est enrégistré et le dmandeur peut procéder exparte.

Si le demandeur seul fait défaut, ce défaut est enrégistré et
jugement de débouté sauf recours est entré contre le demandeur
qui est condamné à payer les dépens.

395. Il est aussi loisible à la partie demanderesse, de se re-
tirer de l'audience ou de se désister de la demande, en tout état
de la cause avant le verdict, et semblable jugement de débouté
sauf à se pourvoir est prononcé par le juge avec dépens.

396. Aucun écrit ne peut être lu au jury sans la permission
du juge ; et s'il n'est pas authentique, la preuve en doit être
faite au préalable.

397. Les témoins sont entendus de vive voix devant le jury,
et le juge est tenu de faire ou faire faire sous sa surveillance,
des notes pleines et entières des témoignages ainsi donnés de vive
voix, ainsi que des admissions, exceptions ou objections faites
verbalement à l'audience. Ces notes sont lues par le juge ou
par le protonotaire, sur la demande verbale de toute partie dans
la cause, pendant la séance ou immédiatement après, afin de
corriger les erreurs ou omissions qui peuvent s'y être glissées
et pour y remédier.

398. Une copie au net de ces notes est. faite par le protono-
taire et après avoir été certifiée par le juge est mise au dossier
pour en faire partie ; et au cas d'appel, elle est considérée
comrue formant le véritable dossi.er de la preuve et de toutes
autres procédures y mentionnées, et comme tenant lieu de
toutes exceptions faites à la preuve ou au procès. par les parties,
lesquelles exceptions ne sont. plus reçues.

399. Lorsque les témoins ne peuvent comparaître. à l'au-
dience, leur témoignage peut être pris au moyen d'une com-
mission rogatoire qui doit:être poursuivie et exécutée, tel que
prescrit en la section relative aux commissions rogatoires, et
doit être rapportée devant le jury; mais la commission roga-
toire ne peut émaner pour examiner des témoins qui se trouvent
dans les limites du circuit où le procès a lieu, sans le consen-
tement des deux parties entré au dossier.

400. Lorsqu'il y a définition pae l juge des faits à prouver
devant le jury, l'enquête ne peut avoir lieu que sur les faits
ainsi soumis.

401. Lorsque, da consentement par écrit des, parties, la, défi-
nition des faits a été omise, lenquê e peut se faire sur tous
les faits de la cause.
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afactum or case, containing a statement of the facts of the case
and the authorities which he cites in support of his preten-
sions.

394. After the return ofthe VenireFacias, on the day fixed
for the trial, if neither party appears, the jurors are discharged;
if' the plaintiff appears and the defendant makes default, such
default is recorded, and the plaintiffrhay proceed ex parte.

If the plaintiff alone fails to appear, his default is recorded
and judgment of nonsuit is entered against him, vith costs to
the defendant.

395. The plaintiff may also, at any tine before verdict, with-
draw from court or abandon his suit, and a like judgment of
nonsuit, vith costs, is rendered against him by the judge.

396. No paper can be read to the jury without leave from
t he judge; and if it be not authentic it must first be proved.
. 397. The witnesses give their evidence orally, in presence of

the jury, and the judge is bound o Inake, or cause to be made
under his supervision, full notes of the testimony thus ad-
duced, of all oral admissions, and of all exceptions taken or
objections made orally in court. These notes are read out by
the judge or by the prothonotary, at the oral request of any party
in the suit, during the trial or immediately after it, in order to
correct and remedy any errors or omissions that may be found
thérein.

398. A fair copy of such notes is made out by the prothonota.-
ry, and, after being certified by the judge, is filed of record, and
in case of appeal is held to be the true record of the evidence
adduced and of all other proceedings mentioned therein, and
stands in lieu of any bill of exceptions by either of the parties
against the evidence adduced, or the-trial, which bills can no
longer be filed

39à. When the witnesses cannot atte'nd before the court,
theiievidence may be taken by means of a commission for the
examination of witnesses, which must be obtained and executed
in the manner prescrited in the section concerning such com-
missions, and must be returned before the jury; but no such
commission can:issue for the examination of witnesses who
are within the circuit in which the jury trial takes place, unless
with the consent of both parties, which is entered in the
record.

400. When the facts to be proved before the jury have been
assigned by the judge, the proof is limited to the facts thus
submnitted.

401. When, upon the written consent of the partis, th'é às-
sigumbnt of-fats- by the juidgt has be dispiéiséu with, iiôof
may be gone into upon all the facts of'the,case.
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402. Les parties peuvent s'examiner mutuellement sur faits
et articles, et les réponses sont reçues soit de vive voix en
présence du jury ou par écrit au greffe.

403. (C'est au demandeur à exposer au jury sa demande
et à faire sa preuve.

Le défendeur procède ensuite à sa défense ayant l'option de
faire l'exposé de sa cause au jury avant de faire sa preuve on
après.

Le demandeur a ensuite le droit de réplique, et s'il fait
une contre-preuve, le défendeur a droit de la commenter avant
la réplique du demandeur.]

404. Après que les parties ont exposé leur moyens et fait
leur preuve respective, le juge en donne un résumé au jury, s'il
le croit nécessaire.

405. Si l'une des parties objecte au résumé du juge, ce
dernier doit mettre par écrit la portion de son résumé à laquelle
il est objecté, soit sur le champ, ou aussitôt qu'il le peut conve-
nablement, et faire mention de l'objection qui y a été faite ; et
cet écrit, après avoir été signé par le juge, fait partie du dossier
de la cause.

§ 7. De ce qui est du ressort du juge et du jury.

406. Au juge appartient de déclarer s'il y a preuve, et
si cette preuve est légale, et au jury de dire si la preuve
admise est sufdisante.

407. C'est au jury à constater les faits, mais il doit suivre la
direction du juge sur les matières de droit.

§ 8. Du verdict.

408. Après l'audition de la cause, si le jury ne peut s'ac-
corder à l'instant, de manière à rendre un verdict, il doit se
retirer dans le lieu qui lui est indiqué, sous la garde de
quelque huissier préposé par le tribunal ou le juge, jusqu'à ce
qu'il soit prêt à rendre son verdict.

Le tribunal ou le juge peut néanmoins, en ce cas, de même
que pendant l'instruction, leur permettre de se retirer pour la
nuit, sous l'obligation de se représenter le jour juridique suivant.

409. A défaut par les jurés de se représenter ainsi, ils sont
passibles des pénalités attachées au mépris de cour, sans préju-
dice du recours des parties en cause pour les dommages qui
en peuvent résulter.

410. Le jury peut en tout temps, même après le résumé du
juge, mais en sa présence et cour tenante et avec sa permission,
examiner de nouveau les témoins entendus ; il peut également
demander l'opinion du juge sur les questions de droit qui se
présentent.
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402. Either party may examine the other by intenogatories

upon articulated facts, the answers to which are taken either
orally, in the presence of the jury, or in writing in the protho-
notary's office.

403. [The plaintiff first opens his case, and adduces bis
evidence.

The defendant next proceeds with his defence, ha-ving the
option of addressing the jury either before or after adduction of
his evidence.

The plaintiff is afterwards entitled to reply, but if he adduce-
evidence in rebuttal, the defendant may comment upon sueh
evidence before the reply of the plaintiff.)

404. When each party has stated his case and adduced his
evidence, the judge, if he deems it necessary, sums up the
evidence to the jury.

405. If eitherparty objects to the judge's charge, the judge
must, either immediately or as soon as he conveniently eau,
reduce to writing the portion of bis charge which is objected to,
mentioning the objection made, and what is thus written, after
being signed by the judge, foris part of the record in the case.

§ 7. Of the provinces ofjudge and jury.

406. It is the province of the judge to declare whether there
is any evidence and whether that evidence is legal, and it is.
that of the jury to say whether the evidence admitted is suffi-
cient.

407. The jury finds the facts, but must be guided by the
directions of the judge as regards the law.

§ S. Of the verdict.

408. If the jury, when charged with the case, cannot imme-
diately agree upon a verdict, they must retire to a place set
apart for them, in charge of some bailiff appointed by the court
or judge, until they are ready to render their verdict.

The court or judge may, however, in such case, and also>
during the trial, permit them to depart for the night, subject to
the obligation of attending again on the next following juridical
day.

409. If the jurors fail so to attend again, they are liable to the
penalties attached to contempt of court, without prejudice to
the recourse of the parties against them for damages.

410. The jury may, at any time, even after the summing up
by the judge, but in, bis presence and with his permission, in
open court, examine again the witnesses already heard; 'they
may also -ask the 'opinion of the judge upon any questions of
law which present-thernselves.
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411. Le concours de neuf des douze jurés est suffisant pour
rendre un verdict.

412. Si neuf des jurés ne peuvent s'accorder sur le verdict
à rendre, le jury est renvoyé, à la discrétion du juge, et il y a
lieu à la convocation d'un autre jury.

413. Le protonotaire après avoir constaté la présence de tous
les jurés reçoit leur verdict et en fait une entrée au registre de
la cour, en inscrivant leurs noms, et mentionnant le nombre de
ceux qui ont concouru dans le verdict, s'il n'est pas unanime.

414. Lorsqu'il y a définition des faits, le verdict doit être
spécial et articulé sur chaque fait soumis, d'une manière
formelle soit dans l'affirmative ou dans la négative.

415. Dans le cas oùles parties ont consenti à l'omission de
la définition des faits, le verdict est général soit en faveur du
demandeur pour une somme définie, ou pour le défendeur.

416. Les jurés ne sont pas tenus de donner leur verdict avant
que la partie qui a demandé le jury ne paie pour chacund'eux
la somme d'une piastre pour chaque jour qu'a duré le procès
devant eux.

A défaut de paiement par l'une ou l'autre des parties,-le
jury est déchargé sans qu'il soit rendu de verdict, avec dépens
contre la partie qui a demandé le procès, ces dépens compre-
nant tant ceux encourus sur le procès que lallocation des jurés,
à qui elle est payée aussitôt qu'elle a été recouvrée par le
protonotaire ; [et si la demande du jury a' été faite par le défen-
deur, le demandeur peut procéder comme en Particle 371.]

417. Le protonotaire doit incontinent, au cas de défaut de
paiement, émettre contre la partie ainsi condamnée, pour le
recouvrement de l'allocation des jurés, -un bref d'exécution:qui
est mis à effet par le shérif.

418. Le verdict doit porter sur tous les points de la contes-
tation soumise au jury.

419. Le verdict ne peut en aucune manière prononcer sur
les dépens du procès.

420. Le juge siégeant peut ordonner la rectification des
erreurs cléricales qui ont pu se glisser dans tout procédé de la
cause soumise au jury ainsi que dans le verdict.

Si le verdict ne peut être rendu à 'raison de la mort, maladie
ou retraite de quelqu'un des jurés, le jury doit être déchargé,
sauf aux parties à demander un nouveau jury.

Le juge peut néanmoins, dans le cas de maladie ou -retraite
de quelqu'un des jurés, ajourner la. cause, afin de donner aux
jurés loccasion de se réunir et-de rendre leur verdict.

9. Du jugement sur le verdit*et des recours cotre le verdict.
421. La partie en faveur de quileverdic st rendupneeut

demander jugement su' ce. verdieta aant lexpt ation du
quatrième jour de terme après quil a'été renldú.



411. The agreement of nine ofthe twelve jurors is sufficient
to return a verdict.

412. If nine of the jurors cannot agree upon the verdict to be
returned, the jury may, in the discretion of the court, be dis-
charged, and another jury. may be summoned.

413. The prothonotary, after ascertaining that all the jurors
are present, receives their verdict and enters the same in the
registers of the court, inserting their names, and stating the num-
ber of those who concur in the verdict if it is not unanimous.

414. When there is an assignment of facts the verdict must
be special and articulated upon each fact submitted, and be
explicitly affirmative or negative.

415. When the parties have agreed to dispense with an
assignment of facts, the verdict is general, either in favor of
the plaintiff for a specific sum, or in favor of the defendant.

4116. The jurors are not bound to render their verdict until
the party demanding the trial by jury has paid the sum of one
dollar for each of them, for each day that the trial has lasted.

In default of payment by either party, the jury are discharged
without rendering a verdict, with costs against the party who
demanded a trial by jury; such costs including both the costs
incurred upon the trial and the allowance for.the jurors, to
whom the same is paid as soon as it is recovered by the pro-
thonotary ; [and if the trial by jury was demanded by the
defendant, the plaintiff may proceed.according:to article 371.]

417. The prothonotary, in the case of such default to pay,
must immediately issue against the:party liable for costs, a writ
of execution, to be enforced by the sheriff, for the recovery of the
allowance due. the -jurors.

418. The verdict must be given upon all the issues submitted
to the jury.

419. The verdict cannot in any manner pronounce upon the
costs of: suit.

420. The presiding judge may order the amendment of any
clerical errors that have occurred in.any .proceeding in the
case before the jury.or in- the, verdict.

If ,the verdict . cannot. be renderedy- by reason of the death,
illness or withdrawal of a juror, the jury must be discharged,
saving the:right of:the parties,to -have. another jury:summoned.

The:judge.mayhowever5 in-the.:caseof: illness or withdrawal
of a juror, adjouru .the case,*in ordér to;give the- jury -the oppor-
tunity to.reunite.-and: reader:theirtverdict.

§ 9. Ofjudgment after verdictand of remedis agaiinst a

421. The party in whose favor a- verdicthas been rendered.
canót move for jùdgmentinpon the same nntil the expiration
of four days in term after the rendering thereof.

M}TRIAL.
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422. La demande de jugement sur le verdict ne peut être
contestée qu'au moyen d'une demande pour nouveau procès, ou
pour arrêter le jugement, ou pour jugement nonobstant le
verdict.

423. La demande soit pour un nouveau procès ou pour
jugement nonobstant le verdict, doit être faite le ou avant le
-quatrième jour de terme après le verdict rendu et ne peut être
reçue après ce temps.

424. La demande à l'effet d'arrêter le jugement doit
être faite dans le même délai, à moins que la partie n'ait
exercé l'un des deux autres recours mentionnés dans l'article
qui précède, auquel cas elle peut être faite dans les deux
jours en terme qui suivent le jugement sur la demande précé-
.dente.

425. Sur toutes les demandes ci-dessus le tribunal ne peut
adjuger, sans que la partie adverse ait été entendue ou dûment
notifiée.

De la demande pour nouveau procès.

426. Le tribunal peut accorder un nouveau procès dans les
cas suivants :

1. Si la définition de faits soumise au jury ne comprend pas
tous les points dont la preuve est requise;

2. Si le juge a admis quelque preuve illégale;
3. S'il a rejeté quelque preuve légale ;
4. S'il a mal avisé le jury sur quelque point de droit;
5. Si le jury, étant divisé, a remis au hasard la détermina-

tion du verdict, lors même qu'il est conforme à la preuve et à
la direction du juge;

6. Si les jurés ont accepté des rafraîchissements de la partie
qui a réussi;

7. Si quelqu'un d'eux a exprimé le dessein de favoriser la
partie qui a réussi ;

8. S'il s'est rendu coupable de quelque acte de nature à
jeter du soupçon sur l'impartialité du verdict; -

9. S'il a été fait quelque chose qui a pu préjuger l'opinion
de quelqu'un des jurés en faveur de la partie qui a réussi;

10. Si le juge en faisant le résumé de la cause en faveur de
l'une des- parties a été arrêté par le jury qui s'est déclaré satis-
fait et a ensuite donné un verdict en faveur de l'autre-partie ;

11. Si le montant accordé est si modique ou si excessif qu'il
est évident que les jurés ont dû être mus par des motifs
indus, ou ont été induits en erreur;

12. Si les jurés ou quelques-uns d'eux ont reçu en particulier
des dépositions ou preuves;

.13. Si le verdict est sans preuve ou contraire au poids de la
preuve faite ;
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422. The motion for judgment on the verdict can only be
opposed by means of a motion for a new trial, a motion in arrest
of judgment, or a motion for judgment non obstante veredicto.

423. Motions for new trial, or for judgment non obstante
veredicto, must be made on or before the fourth day in term
after the rendering of the verdict, and cannot be received
after.

424. Motions in arrest of judgment must be made
within the same delay, unless the party lias adopted either of
the two other recourses mentioned in the preceding article, in
which case it may be made within the two days in term next
after the judgment upon the former motion.

425. None of the motions hereinabove mentioned can be ad-
judicated upon unless the opposite party has been heard or
duly notified.

Of mtotions for new trial.

426. The court may grant a new trial in the following
cases :

1. If the assignment of facts submitted to the jury does not
comprise all the facts necessary to be proved ;

2. If the judge bas admitted illegal evidence
3. If lie has rejected legal evidence ;
4. If he has wrongly directed the jury upon a point of law;
5. If the jury, not agreeing, have settled their verdict by

casting lots, even though it be conformable to the evidence and
to the direction of the judge;

6. If the jurors have accepted refreshments frorn the successful
party ;

7. If one of the jurors had expressed his intention of favoring
the successful party;

8. If he has committed any act of a nature to warrant a
suspicion of partiality of the verdict;

9. If anything lias been done to bias the opinion of a juror in
favor of the successful party;

10. If the judge, while summing up the case in favor of one
of the parties, was stopped by the jury declaring themselves
satisfied, and they afterwards rendered a verdict in favor of the
other party;

11. If the amount awarded be so small or so excessive.that
it is evident that the jurors must have been influenced by -im-
proper motives, or led into error;

12. If the jurors, or any of them, have received affidavits or
evidence out of court;

13. If the verdict is unsupported by proof, or contrary to the
evidence adduced;

8
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14. Si la partie a été surprise ;
15. Si la cause a été appelée irrégulièrement en l'absence

de l'une ou de l'autre des parties ; ou si le dossier n'était
pas complet ; si un témoin important s'est trouvé absent lors
de l'examen sans la faute de celui qui l'avait assigné et qu'il
soit possible d'obtenir son témoignage; et dans tous les cas où
le mérite de la cause n'a pu être discuté et que la partie
lésée ou ses procureurs sont exempts de blâme à cet égard ;

16. Dans quelques cas particuliers, lorsque de nouvelles
preuves ont été découvertes depuis le procès;

17. Si le verdict est informe ou défectueux ;
18. Si le bref de Venire Facias a été mal adressé, ou mal

exécuté, ou si une récusation du jury ou de quelqu'un des
jurés a été erronément admise ou rejetée ;

19. Si, pour d'autres causes, il y a injustice manifeste dans
le verdict.

427. Les moyens en second, troisième, quatrième et dixième
lieux ne peuvent être jugés que sur les notes du juge insérées
au dossier, et lorsque la partie y a fait entrer ses objections.

42S. Dans aucun cas on ne reçoit la déposition d'un juré
quant aux raisons et motifs qui ont. pu le déterminer.

429. On ne reçoit pas davantage la déposition des jurés, ou
aucune autre preuve, tendant à établir que le verdict donné et
enregistré n'est pas celui que les jurés entendaient donner.

430. Il y a lieu d'ordonner un nouveau procès lorsque le
jugement sur le verdict a été infirmé par un tribunal supérieur.

De l'arrét du jugement.

431. La partie défenderesse a droit de demander l'arrêt
du jugement sur le verdict, toutes les fois qu'il appert à la
face même du dossier, que, nonobstant ce verdict, la partie
demanderesse n'a droit de recouvrer aucune somme, ou que le
verdict diffère matériellement de la contestation liée, ou que
le jugement sera infirmé sur appel.

432. Cet arrêt du jugement a leffet de mettre au ndant le
verdict du jury equi'e peut plus être exécuté.

Du jugement nonobstant le verdict.

433e.; [Dans tous les cas où un verdict est rendu par un jury
sur des matières de fait, conformément aux allégations.de
l'une:des parties, le, tribunal, nonobstant ce verdièt,peutrendre
jugement en faveur de l'autre partie, si les allégationsdedla
premièred'e sont pas suffisäntes en droit pour.soutenir ses
prétentions.]



TRIAL. 1115
14. If the party was taken by surprise ;
15. If the case was irregularly called in the absence of either

of the parties; or if the record was not complete; if an impor-
tant witness was absent at the time of the trial without any
fault on the part of the party who had summoned him, and bis
evidence is still obtainable; and in all cases where the merits
of the case could not be discussed, and the party aggrieved and
bis attorneys are free from blame in that respect ;

16. in some particular cases, when new evidence bas been
discovered since the trial ;

17. If the verdict is informal or defective;
18. If the writ of Venire Facias is wrongly addressed or

executed, or if a challenge of the array or of any juror has been
erroneously maintained or overruled;

19. If, for other causes, there is manifest injustice in the
verdict

427. The causes mentioned in paragraphs 2, 8, 4 and-10,
in the preceding article can only be ascertained by mean s of
the judge's notes filed- in the record, and when the party bas
caused his objections to be entered therein.

428. The affidavit of a juror as to the reasons and. motives
which influenced him cannot be eceived in any case.

429. Nor can the affidavits of jurors or any other evidence
be received for the purpose of establishing that the verdict ren-
dered and recorded is fnot that .which the jurors intended to
give.

430. A new trial must be granted when the jùdgment upon
the verdict bas been reversed by a higher court.

Of arrest of judgment.

431. The defendant bas a right to nove in arrest of judg-
ment upon the verdict whenever it appears on the face of
the record that, notwithstanding the verdict, the plaintiff has no
right to recover any sum, or that the verdict differs materially
fron the issues joined, or that the judgment would-be reversed
in appeal.

432. Arrest of judgment lias the effect of annüllingîthe
vèrdict of the jury, which can no longer be carried out.

Of judgment non obstante-veredicto.

433. [Whenever the erdict of·a-jury is -upon- mattrsof
.fact in -accérdance with the;allégations·of oneof the pati the
court may, notMithstanding -sucbh verdict, reûder judgmdefttin
favor ôf theother partyý if the allegatiôns ofihe fo'iër atty re
not sufficient in, law to sustain his pretensions.]

8*
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CHAPITRE SEPTIÈME.
DE QUELQUES AUTRES PROCÉDURES INCIDENTES.

SECTION I.

DE LA REPRISE D INSTANCE.

434. Lorsque la cause est en état d'être jugée elle ne peut
être retardée ni par le changement d'état des parties, ni par la
cessation des fonctions dans lesquelles elles procédaient.

434. La cause est en état lorsque l'instruction est terminée
et que la cause a été mise en délibéré.

436. Le procureur qui connait le décès ou changement
d'état de sa partie, ou la cessation des fonctions dans lesquelles
elle procédait, est tenu de le signifier à l'autre, et les poursuites
sont valables jusqu'au jour de telle- signification.

437. Dans les affaires qui ne sont pas en état, toute procé-
dure faite postérieurement à la notification de la mort ou du
changement d'état de l'une des parties, ou de la cessation des
fonctions dans lesquelles elle procédait, est nulle, et l'instance
est suspendue jusqu'à ce qu'elle soit reprise par les intéressés,
ou que ces derniers aient été appelés en cause.

43S. L'instance peut être reprise :
1. Par les héritiers ou ayants-cause de la partie décédée;
2. Par le pupille devenu majeur;
3. Par celui qui a épousé celle qui était en cause comme fille

ou veuve;
4. Par la femme qui a obtènu séparation de biens d'avec

son mari, dans toute cause affectant, ses propres ;
5. Par celui qui remplace la partie dont les fonctions ont

cessé.
439. La reprise d'instance se fait par simple requête

produite au greffe, après signification à la paitie adverse.
Cette demande peut être contestée de la même manière que

toute autre.
440. Si la reprise d'instance n'est pas contestée dans les

délais fixés, elle est censée admise, et dans ce cas, de même que
lorsque elle est par le tribunal déclarée bien fondée, la partie
adverse peut procéder sur les derniers errements de la poursuite
originaire.

441. Si les parties intéressées ne reprennent pas l'instance,
la partie en cause peut les y contraindre par une demande en
la forme ordinaire qui est jointe à l'instance originaire.

442. Dans tous les cas, soit que la reprise d'instance soit
volontaire ou ordonnée, par le tribunal, elle a lieu en continuant
les dernières procédures valides adoptées dans l'instance
principale.
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CHAPTER SEVENTH.
OF DIVERS OTHER INCIDENTAL PROCEEDINGS.

SECTION I.

OF CONTINUANCE OF SUITS.

434. When a case is ready for judgment, it cannot be
retarded either by change .of the civil ,status of the parties or
by loss of the quality in which they were acting.

435. The case is ready for judgment, when the.trial is com-
pleted and the case is under advisement.

436. The attorney who is aware of the death or change of
civil status of bis party, or of the loss of the quality under
which he was acting, is bound to notify the opposite, party ;
and all proceedings had up to the day when such notice is given
are valid.

437. In cases which are not ready for judgment, all proceed-
ings had subsequently to notice given of the death or change of
status of one of the parties, or of the loss of the quality in which
he was acting, are null; and the suit is suspended until its conti-
nuance by those interested, or until the latter have been called
in to continue it.

438. A suit may be .continued:
1. By the heirs or representatives of a deceased party;
2. By a minor who has attained fuill age;
3. By the husband who bas married a spinster or a widow,

party in the suit;
4. By a wife who has obtained separation of property from

her husband, when the suit affects her private property ;
5. By the person who replaces the party vho has lost the

quality in which he was acting.
439. The continuance may be effected upon petition,

fded in the prothonotary's office, after being served upon the
opposite party.

This petition may be contestedin the sane manner as any suit.
440. If the continuance is not contested within the

delays prescribed, it is held to be admitted, and in such case,
as also when it is declared by the court to be well founded, the
opposite party may continue on from the last proceedings
originally taken.

441. If the persons interested do not continue the suit, the
party remaining in it may compel them to do so by a dernand
in the usual form which is joined to the original suit.

442. In all cases, whether the continuance is voluntary or
ordered by the court, it is effected by following up the last valid
proceedings originally had in the suit.
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SECTION Il.

DU SERMENT DÉCISOIRE ET DU SERMENT DÉFERÉ PAR LE JUGE.

§ 1. Du serment décisoire.
443. La partie dont la cause n'est pas prouvée peut en remet-

tre la décision au serment de la partie adverse, soit sur le tout,
ou sur une partie distincte du fond du litige.

444. Le serment décisoire ne peut être déféré par le procu-
reur, sans ,une autorisation de la partie qu'il représente.

La déclaration en doit être faite par écrit, et la partie obtient
de plein droit une ordonnance enjoignant 1 l'autre partie de
comparaiître devant le tribunal pour répondre aux questions qui
lui seront alors proposées.

445. Cette ordonnance est signifiée avec les mêmes délais
que ceux fixés pour l'assignation des témoins.

446. Si la partie assignée ne comparaît pas ou refuse de
répondre, elle est censée admettre tout ce que l'autre partie
cherche à prouver en déférant le serment.

Si la partie à-laquelle le serment est déféré ou-reféré est une
corporation, elle doit y répondre en la manière prescrite en
l'article 224 relatif aux faits et articles.

447. La partie assignée peut néanmoins en refusant de
répondre référer le serment à la partie qui la assignée, ce qui
doit être constaté par écrit, et dans ce cas celui qui a déféré le
serment est tenu de se présenter au tribunal, sans autre. assi-
gnatIon.

§ 2. Du serment déféré pai le juge.

448. Le tribunal peut d'office ordonner que Pune ou Pautre
des parties, on toutes deux, comparaissent pour répQndre aux
questions qu'il juge convenables pour éclaircir le litige, suivant
les dispositions contenues en Particle 1254 du Code Civil.

449. Le tribunal peut ordonner que la partie comparaisse
sans assignation, ou que l'ordonnance lui en sera signiifiée à la.
diligence de l'autre partie.

SECTION IUI.

DU DÉSISTEMENT.

450. Une partie peut, en tout temps avant.jugement,,se
désister de-sadèmande -ou:procéduire à la- -coidition de payer
les fraiS.

451. Le-désistement peut être fait par -une simple decla-a-
tion signée par la partie ou pár son proc1ureur et préseûtéerau
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SECTION Il.

OF THE DECIsORY OATH AND THE OATH PUT BY THE COURT.

§ 1. Of the decisory oath.

443. A party whose case is not proved nay refer its deci-
sion to the oath of the opposite party, either upon the whole
or upon a distinct portion of the matter in dispute.

444. The decisory oath cannot be offered by an attorney,
without a special power from the party he represents.

The offer must be in writing, and the party obtains, of course,
a rule ordering the opposite party to appear before the judge to
answer the questions which will be put to him.
44j. This rule is served with the- same delays as those

required in sunmoning wvitnesses.
446.- If the party served fails to appear or refuses to answer,

he is held to admit whatever the opposite party. seeks to prove
by offering the oath.

If the party to whom the oafi is offered, or referred, is a cor-
poration, the answers must be given in the manner provided in
article 224 with regard to interrogatories upon articulated facts.

447. The party served may, however, when he refuses to
answer, refer the oath.back to the opposite party. This-is done in
writing; and thereupon the party *ho offered the oath is bound
to attend before the court, without further notice.

§.2. 0f thfe oath put by. the court.

448. The-court may, of its, ouwn motion, order either of the
parties, or both, to appear and answer such questions as it
deems.necessary to.elucidate the matters in dispute; aceording
to the provisions contained in article 1254 of.the.Civi Code.

449. The court may order that the party shallappear, with-
out notice, or that-the .rule sballIbe served upon;hirIr at the dili-
gence of the opposite party.

SECTION n1.

OF DISCONTINUANCE.

iIi0 Q. A party may, at any time before judgment, discontíiue
his smt or prQceedmgon payme t. of costs.

451e :Discontînuace may.beeffected:bya simple decla-
tion.to;thaef!et, signed by thparty- or pis attorney and deli-
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tribunal ou produit au greffë. Il n'a d'effet néanmoins à
l'égard de la partie adverse qu'autant qu'il lui a été signifié.

4J2. Le désistement remet de plein droit les choses au
même état qu'elles seraient, si la demande ou procédure n'avait
pas eu lieu.

453. La partie qui s'est désistée ne peut recommencer
avant d'avoir préalablement payé les frais encourus par la
partie adverse sur la demande ou procédure abandonnée.

SECTION IV.

DE LA PÉREMPTION D'INSTANCE.

454. Toute instance est éteinte par la discontinuation
de poursuites pendant trois ans.
45. La péremption néanmoins n'a pas lieu:
1. Lorsque la partie a cessé d'être représentée par procu-

reur, dans les cas des articles 201, 202 ;
2. Lorsque la partie elle-même est décédée, ou a changé

d'état;
3. Lorsque la. procédure est forcément arrêtée par quel-

qu'incident ou par un jugement interlocutoire.
4N6. La péremption a lieu contre les corporations et contre

toutes personnes, et même contre les mineurs, lorsqu'ils sont
représentés, sauf leur recours contre ceux qui les représentent.

Elle n'a pas lieu contre le souverain.
457. La péremption doit être déclarée par le tribunal sur

requête sommaire signifiée au procureur, s'il y en a un ;
sinon, la demande en déclaration de péremption doit être
signifiée à la partie elle-même.

458. La péremption est couverte par toute procédure utile
adoptée après les trois ans, mais avant la signification de la
demande en déclaration de péremption; mais elle ne peut être
empêchée ou affectée par un acte de procédure subséquent à la
signification de cette demande.

459. La péremption n'éteint pas le droit d'action, mais
seulement la procédure on instance.

460. En déclarant Pinstance périmée, le tribunal peut,
suivant les circonstances, condamner le poursuivant à tous les
dépens.

SECTION T.

DISPOSITIONS DIVERSES.

461. Lorsqu'un bref ou une pièce de procédure quelconque
doit être signifiée hors du district, la signification, en l'absence
de disposition contraire, peut en être faite soit par un huissier
du district où siége le tribunal oupar un huissier du district où
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vered into court or filed in the prothonotary's office. It has no
effeci, however, against the opposite party unless it has been
served upon him.

452. Discontinuance replaces matters as of course in the
state in which they would have been, had the suit or proceeding
not been commenced.

453. A party who has effected a discontinuance cannot
begin again unless he previously pays the costs incurred by the
opposite party upon the suit or proceeding discontinued.

SECTION IV.

OF PEREMPTION OF SUITS.

454. Suits are pérempted when no proceeding bas been had
therein during three years.

455. Peremption, however, does not take place:
1. When the party has ceased to be represented by bis

attorney, in the cases mentioned in articles 201 and 202 ;
2. When the party himself dies, or bas changed lis civil

status ;
3. When proceedings are compulsorily stayed by any inci-

dental proceeding or by an interlocutory judgment.
456. Peremption takes place against corporations and

against ail individuals, even against minors, when they are re-
presented, saving their recourse against those vho represent
them.

It does not take place against the crown.
457. Peremption must be declared- by the court, upon a

motion of which the attorney, if there is ione, has had notice;
otherwise the notice must be given to the party himself.

45S. Peremption is covered by any useful proceeding
taken after the lapse of three years and before the service of
the motion to have it declared ; but it cannot be prevented or
affected by any proceeding taken subsequently to the service of
such motion.

459. Peremption does not extinguish the right of action,
but only the suit or proceeding.

460. The court, in declaring the peremption of the suit,
may, according to circumstances, condemn the plaintiff to pay
all costs.

SECTION V.

MISCELLANEOUS PROVISIONS.

461. When any writ or paper whatever requires îo be served
out of thé district, the service 'may, in the absence of any prôvi.'
sion to the contrary, be made. either by a bailiff of the district ibt
which the court is held, or, by a bailiff of the district in which
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la signification doit être faite; mais dans le premier cas il. ne
peut être accordé plus de frais de signification que dans le
dernier, et cette disposition s'applique également aux exécu-
tions contre les meubles et aux saisie-arrêts avant ou après
jugement.

462. Toute pièce de la contestation doit être signifiée à
la partie adverse, à défaut de quoi elle n'est pas censée régu-
lièreiment produite.

Tout avis d'inscription ou appointement en droit ou au
mérite doit être donné par la signification d'une copie de l'ins-
cription au moins un jour franc en terme, et quatre jours en
vaoance, avant celui fixé pour plaider la cause.

463. Dans la computation des délais relatifs à la plaidoirie
et à linstruction, le premier jour de septembre est censé être
le jour suivant immédiatement le neuf de juillet, et une partie
en cause ne peut être tenue de procéder entre ces deux jours, à
moins d'un ordre exprès du tribunal ou d'un juge.

464. [Deux juges ou plus résidant dans le même district
doivent siéger en même temps et au même endroit, mais dans
des appartements séparés, pendant ou hors des termes, et
chacun d'eux a juridiction pour entendre et juger les causes et
matières qui lui sont soumises et exerce les mêmes pouvoirs
que s'il siégeait seul en tel endroit.)

466. En l'absence du juge du chef-lieu de tout district
durant la vacance, le protonotaire en remplit les fonctions, dans
les cas de nécessité évidente, et lorsque à raison du délai, un
droit pourrait autrement se perdre ou être en danger.

Mais tout jugement ou ordre donné par le protonotaire ne peut
l'être qu'après avis de la demande donné à la partie adverse,
excepté dans le cas de défaut, et il peut être revisé par le
tribunal, à sa séance suivante, ou par tout juge présent ensuite
dans le district, pourvu que la partie qui se prétend lésée, pro-
duise sous trois jours, au greffe, une exception accompagnée
des motifs sur lesquels la révision est demandée.

Le jugement ou ordre du protonotaire ne peut être mis à
exécution avant l'expiration du délai pour produire telle excep-
tion ; et après la production de l'exception, l'ordre ou jugement
donné par le protonotaire demeure suspendu jusqu'à la décision
da juge.

466. Dans tous les cas où le shérif est intéressé ou con-
cerné personnellement dans une demande ou action, tout bref
qui devrait être exécuté par le shérif, est signifié et mis à exécu-
tion par le coroner du district.

467. Si le shérif est en même temps coroner, alors le pro-
tonotaire, ou son député, agit aux lieu et place du shérif, de
même que si le bref lui était personnellement adressé.
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such service is to be made ; but no more costs eau be allowed
in the former case than in the latter; and this provision applies
also to executions against moveable property and to attach-
ments before or after judgment.

462. Every vritten proceeding in the case must be served
upon the opposite party, otherwise it is not deemed to be regu-
larly filed.

Every notice of inscription for hearing in law or upon the
merits must be given by serving a copy of the inscription at
least one clear day in terni, and four days in vacation, before
the day fixed for such hearing.

463. In reckoning the delays in matters of pleading or
trial, the first day of September is deemed to be the next day
after the ninth day of July; and no party to a cause eau be
obliged to proceed between those two days, without a special
order of the court or judge.

464. [Any two or more judges residing in the same dis-
trict must sit at the same time and at the same place, but in
separate apartments, in term or in vacation; and eaeh of such
judges has the same jurisdiction for hearing and determining
all cases and matters submitted to him and has the same
powers as if he were the only judge sitting at such place.]

465. l the absence of the judge from the chief-place of
any district in vacation, his duties may be performed by the
prothonotary, in cases of evident necessity, or vhere by delay
a right inight otherwise be lost or a wrong sustained.

But no judgment or order eau be made by the prothonotary
unless notice of the applicationhas been given to the opposite
party, except in cases by default, and such order may be after-
wards revised by the court at its next sitting, or by any judge
present in the district, provided the party requiring the revi-
sion files in the prothonotary's office, on or before the third
following juridical day, an exception thereto, accompanied by
the grounds upon wvhich such revision is demanded.

The judgment or order of the prothonotary cannot be exe-
cuted until the delay for filing such exception has expired;
and after the filing of the exception, the execution of such
judgment or order remains suspended until the decision of the
judge.

466. Whenever the sheriff is interested or personally con-
cerned in any suit or action, any writ which ought to be served
byhim, must be addressed to and served by. the coroner of the
district.

467. If the sheriff is aiso coroner, then the prothonotary,
or his deputy, acts in the place and stead of the sheriff as if the
writ had been addressed to him personally.
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CHAPITRE HUITIEME.
DU JUGEMENT FINAL.

SECTION I.

DU JUGEMENT SUR LE FOND.

468. Le jugement de l'instance ou procès qui est en déli-
béré ne peut être différé à cause de la mort des parties ou de
leur procureur.

[Si un juge ou un juge suppléant qui a entendu une cause
est nommé juge en chef ou juge de la même cour, ou juge en
chef ou juge d'une autre cour, ou obtient un congé d'absence,
il peut rendre jugement, de même que s'il n'était survenu
aucun changement.]

469. Dans toute .cause contestée, ainsi que dans celles
auxquelles il n'est pas pourvu dans les articles 89, 90, 91, 92
et 96, le jugement doit être prononcé à l'audience.

Le tribunal peut, durant le terme, fixer des jours en dehors
du terme pour y rendre jugement dans les causes qui ont été
mises en délibéré.

470. Dans les causes inscrites en même temps pour preuve
et audition, le jugement peut aussi être rendu pendant les jours
en vacance fixés pour la preuve et audition de semblables
causes.

471. Tout jugement en dommages-intérêts doit en contenir
la liquidation.

472. Le jugement doit contenir les causes de la demande,
et doit être susceptible d'exécution.

S'il y a en contestation, le jugement doit en outre contenir
un sommaire des points de droit et de faits soulevés et jugés,
ainsi que des motifs de la décision, avec mention du juge
qui l'a rendue.

473. Le jugement doit être entré sans délai dans le registre
du tribunal, conformément à la minute paraphée par le juge.

474. Au cas de différence entre la minute du jugement et
la transcription qui en est faite au registre, c'est à la minute
qu'on doit s'en -rapporter et le tribunal peut, sans formalité,
ordonner la rectification du registre.

475. Tout jugement condamnant à la restitution de fruits
et revenus doit en ordonner la liquidation et ce par experts,
s'il y a lieu ; et la partie condamnée est tenue de représenter
à cette fin les comptes et papiers de recettc et les baux. des
héritages, et un état des frais de labours, semences et récoltes
par elles faites.

476. A moins d'une injonction spéciale, il n'est pas néces-
saire que le jugement soit signifié à la partie condamnée,
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CIHAPTER EIGHTH.
OF FINAL JUDOMENT.

SECTION I.

OF JUDGMENT ON THE MERITS.

468. Judgment in a suit which is under advisement can-
not be stayed by reason of the death of the parties or of their
attorneys.

[If any judge or assistant judge before whom a case has been
heard is appointed chief-justice or judge of the same court, or
chief-justice or judge of another court, or has obtained leave of
absence, he may render judgnent as if no changes had taken
place.]

469. In all contested cases, and in those not provided for
by articles 89, 90, 91, 92 and 96, judgment' must be rendered
in open court.

The court may, during tern, appoint days out of term for
rendering judgment in cases taken under advisement.

470. In cases inscribed at the same time for proof and
hearing, judgment may be rendered during the days set apart
in vacation for proof and hearing in such cases.

471. Every judgment for damages must contain a liquida-
tion thereof.

472. Every judgment must mention the cause of action, and
must be susceptible of execution.

In contested cases it must moreover contain a summary state-
ment of the issues of law and of -fact raised and decided, the
reasons upon which the decision is founded, and the name of
the judgé by whom it was rendered.

473. The judgment must be entered without delay in the
register of the court, in conformity with the draft paraphed by
the judge.t

474. In the case of difference between the draft and the
entry thereof in the register, the draft is to be followed; and the
court may, without any formality, order the rectification of the
register.

475. Every judgment condemning a party to the restitution
of rents, issues and profits, must orderthe liquidation thereof ;
and this is done by experts if the case requires it; and the party
condemned is bound- for that purpose to produce all accounts
and documents shewing the receipts, all leases of immoveables,
and a statement of the cost of tilling, sowing and harvesting
incurred by him.

476. Unless it is expressly ordered, it is not necessary to
have the judgment served' on the party condemned, except
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excepté les jugements en déclaration d'hypothèque contre un
défëndeur qui a un domicile connu dans cette province.

477. [Une partie peut se désister du jugement rendu ea
sa faveur, pour une portion seulement,,ou pour le tout, en en don-
nant avis à la partie adverse, et en obtenir acte du protonotaire ;
et dans le dernier cas, la cause est remise au même état qu'elle
était avant le jugement.]

SECTION Il.

DES DEPENS.

478. La partie qui succombe doit supporter les dépens, ,à.
moins que pour des causes spéciales le tribunal ne juge con-
venable de les mitiger, compenser, ou en ordonner autrement.

Néanmoins dans les actions en recouvrement de dommages
pour torts personnels, si les dommages adjugés n'excèdent pas
quarante chelins sterling, il ne peut être accordé de dépens
au-delà du montant de tels dommages.

479. Les dépens sont taxés par le protonotaire du tribunal. sur
production d'un mémoire, conformément aux tarifs établis, et
si le montant adjugé par le jugement est tel qu'il aurait puêtre
recouvré devant une cour inférieure, il n'est alloué au deman-
deur que les frais qui auraient été accordés dans telle cour
inférieure, à moins que le tribunal n'en ordonne autrement : cette
taxe peut être soumise à la révision du juge dans les six mois,
en en donnant à la partie adverse tel avis que le juge peut
trouver suffisant.

La demande en révision ne peut cependant suspendre Pexé-
cution du jugement, non plus que: le délai accordé pour
cette révision, sauf le recours du débiteur dans le cas où le
prélèvement ou le paiement aurait eu lieu avant cette révision.

480. Dans tous les cas où un témoin est assigné hors
de la juridiction, les frais n'en peuvent être taxés, à l'encontre
de la partie adverse, à plus qu'il n'en aurait coûté pour
lexaminer.sur une commission, à moins que le tribunal ou le
juge n'en ordonne autrement.

481. Dans le cas des articles 69 et 246, il ne peut en
aucun cas, être accordé plus de frais de signification que si
Passignation eût été signifiée par un huissier résidant dans le
cornté.

462. Les procureurs ad lites peuvent demander et obtenir
distraction de leurs honoraires ainsi que des déboursés qu'ils
ont réellement faits.

Si cette demande n'est pas faite le jour où le jugement est
rendu ou.avant, elle ne peut être accordée sans que la partie
adverse ait été mise en demeure d'y répondre.
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judgments in recognition of hypothecs, rendered against defend-
ants having a known domicile in the province.

477. [Any party may, on giving notice to the opposite
party, renounce either a partonly or the whole of any judgment
rendered. in his.favor, and have such renunciation recorded by
the prothonotary ;'and in the latter case the cause is placed in
the same state it was in before the judgment.)

SECTION Il.

OF COSTS.

478. The losing party must pay all costs, unless for special
reasons the court thinks proper to reduce them or compensate
them, ororders otherwise.

Nevertheless, in actions of darages for personal wrongs, if
the damages awarded do fnot exceed fortyshillings, sterli.ng, no
greater sum can be allowed for costs: than the amount of' such
damages.

479. Costs are taxed by the prothonaotary ,upon- produc-
tion of a bill thereof, and according:to the taiffs in force;,and
if. the amount awarded by the judgment is such that it :might
have been recovered before an mnferior court, the plaintiff is -en-
titled. to such costs only as ýwould have been allowedin insuch
inferior court, unless the court otherwise orders; such taxation
may, within six mronths, be submitted for the revisionofa judge
after the adverse party lias %eeived such notice as the judge
may deem sufficient.

Neither the application for revision, however, nor the -delay
allowed for such revision, can suspend the execution of'the
judgment ; saving the debtor's .recourse in the event of the
amount being levied or paid before such revision.

480. Whenever witnesses are summoned from- beyond the
jurisdiction, their expenses cannotý be taxed<against the oppo-
site party; for more than it would have cost to examine them by
means of a commission, unless the court or a judge otherwise
orders.

481 in the cases of articles 69 anId 246, río ehter costs
of service can be allowed than if such service hd been >made
by a bailiff residing in the county.

482. Attomneys ad lites may derand aud obtain distrac-
tiô of their fees and of all disbursernents actually rnade by
them.

If such demand be not made on or before the day on which
the judgment was rendered it can only, be.granted after, the
opposite party has been notified to shew cause against it.



TITRE DEUXIEME.
DES MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE IES JUGEMENTS..

CHAPITRE PREMIER.
DE LA RÉVISION.

SECTION 1.

DE LA REVISION DES CAUSES JUGÉES PAR DÉFAUT.

483. Il est loisible au défendeur de se pourvoir par simple
requête, dans l'an et jour, pour faire reviser le jugement rendu
contre lui, par défaut, dans les cas suivants:
- 1. Dans tous les cas d'arrêt simple ou en mains tierces avant

jugement, lorsque l'assignation n'a été donnée que suivant les
dispositions de l'article 68;

2. Dans tous les cas où l'assignation n'a été donnée ni per-
sonnellement, ni au véritable domicile ou lieu ordinaire et
actuel de la résidence du défendeur.

484. Le défendeur peut se pourvoir contre tout jugement
rendu en conformité des dispositions des articles 89, 90, 91, 92,
par simple opposition soit avant la saisie,. soit après, mais
avant la vente, ou dans les dix jours de la date du procès-verbal
de carence, s'il en est fait un, ou dans les dix jours à compter
de la signification qui lui est faite d'une saisie-arrêt en vertu
de tel jugement.

485. La requête pour révision mentionnée en l'article 483,
et la simple opposition mentionnée en l'article 484, doivent
contenir, à peine de nullité tous les moyens tant au soutien
de la requête ou de l'opposition qu'à l'encontre du jugement,
avec élection de domicile dans la circonscription d'un mille de
l'endroit où siége le tribunal, et être accompagnée de toutes les
pieces au soutien.

486. La requête, ou l'opposition, doit de plus être accompa-
gnée de la déposition du défendeur, de quelqu'un des défendeurs,
ou d'une autre personne digne de foi, affirmant que les faits
énoncés dans la requête ou l'opposition sont vrais à sa connais-
sance; et dans le cas de l'article 484, il doit de plus être déposé
entre les mains du protonotaire une somme suffisante pour faire
face aux frais encourus à compter du rapport du bref jusqu'au
jugement et signification d'icelui, lesquels frais doivent être
payés au demandeur aussitôt que taxés, sur les deniers ainsi
déposés.



TITLE SECOND.

' OF REI4EDIES AGAINST JUDGMENTS.

CHAPTER FIRST.
OF REVISION.

SECTION I.

OF THE REVISION 0F JUDGMENTS BY DEFAULT.

483. The defendant may apply by petition, witbin a year
and a day, for the revision of any judgment rendered against
him by default, in the following cases:

1. In all cases of simple attachment, or attachment by gar-
nishment, when the service has been effected under the provi-
sions of article 68.

2. Whenever he lias not been served personally or at his real:
domicile, or ordinary and actual place of residence.

484. The defendant may séek relief against.an
rendered in conformity to the provisions of qniéïò. ,
92, by means of an opposition, made either.befi-8-
but before sale, or within ten days ô1'689 ef oo
-nlla bona, if there is one, or fdïtfp9td1M il
upon him of any seizure by# g hiefihef, isie t
judgment.

485. The petitio* for revisiq . ioned in article 483, and
the opposition mentioned in article 484 nust contain, on pain
of nullity, allgiiûd , ThfeiWsiiff stipetition or
opposition, or against the judgmenisi,tIk4 electigri ofMib-
micile within onp
angbp Appog idh, a4opi4099@4t i uppgri ofsitw G .5

panied with an affidavit of the defendant, or of one IIc
fenasprôf:sothaiMëdiMpfíolfßtite
contained in süch petition or opposition .are, toiT di

deposited with the prothôhdtätyYàòf't äëthes" f f
thiretai of;thrwibü) tJWè¶ü tilßl'dii r idé
tth@" rdMffàb
they are taxed, out âf.tewin. lß . l. anbrs
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487. Cette opposition de l'article 484 est produite au greffe,
mais le protonotaire ne peut la recevoir à moins qu'il n'en soit
laissé en même temps une copie pour la partie demanderesse.

488. La production de cette opposition a leffet de suspen-
dre la vente sur la saisie jusqu'à jugement.,par le tribunal ; le
protonotaire doit délivrerun certificat en double de la production
de l'opposition mentionnée en l'article qui précède; un de ces
doubles est signifié à l'officier chargé de faire la saisie, qui doit
en donner un récépissé; à défaut de quoi le certificat lui est
signifié à ses frais et dépens ; il est tenu en conséquence de
suspendre ses procédés et de faire rapport au tribunal du bref
d'exécution et du certificat à lui remis.

489. Si l'opposition est produite avant l'émission du bref
d'exécution, avis doit être donné au demandeur de la produc-
tion de telle opposition et. les délais pour la contester comptent
du jour de la signification de cet avis.

490. La requête en révision, ou l'opposition, est censée faire
partie de la procédure dans la poursuite originaire, et être une
défense à laction et comme telle assujettie aux dispositions
relatives aux contestations des demandes ordinaires.

491. Si l'opposition est maintenue en tout on en partie, les
frais d'exécution! qui ont été encourus sont à la charge de
la partie demanderesse.

492. Si l'opposition est maintenue à raison de quelque irré-
gularité dans la procédure du demandeur, le tribunal, en main-
tenant l'opposition avec dépens, peut condamner le demandeur
à tels autres frais qu'il juge convenables, mais n'excédant pas le
montant de la somme déposée par le défendeur.

493. S'il n'est fait aucune opposition au jugement rendu
en vacance, les faits tels qu'allégués en la demande sont tenus
pour avérés et prouvés.

SECTION Il.

DE LA RÉVISION DEVANT TROIS JUGES.

494. Il y a lieu à révision :
1. De tout jugement final susceptible d'appel;
2. De tout jugement interlocutoire qui _ordonne de faire

une chose à laquelle il ne peut être remédié par le juge-
ment final;

3. De tout jugement interlocutoire qui règle en partie la.
matière en litige;

4. De tout jugement interlocutoire qui retarde sans nécessité
l'audition finale ou la décision du procès;

5. [De tout jugement ou ordonnance rendue par un juge sur
des matières sommaires conformément aux dispositions con-
tenues dans la troisième partie de e code.]

495. Cette révision a lieu devant trois des juges de la Cour
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4S7. The opposition mentioned in article 484 is filed in the

prothonotary's office; but the prothonotary must not receive it
unless a copy thereof is at the same time left for the plaintiff.

4S8. The filing of such opposition has the effect of suspend-
ing the .sale ulider the seiznre until it is decided by the court.
The prothonotary must grant a certificate in duplicate of the
filing of the opposition mentioned in the preceding article;
and one of the duplicates must be given to the officer making
the seizure, who must give a receipt therefor, in default of
which it is served upon him at his own cost. The officer is
thereupon bound to stay his proceedings, and to return into
court the vrit of execution and the certificate wlich he has
received.

4S9. If the opposition is filed before the issuing of a writ of
execution, notice of the filing thereof must be given to the plain-
tiff, and the delays for contesting the same are computed from
the date of the service of such notice.

490. The petition for revision, and the opposition, are
held to form part of the proceedings upon the original suit,
and to be a defence to the, action, and, as such, are subject to
the provisions concerning the contestation of ordinary suits.

491. If the opposition is maintained, in whole or in part,
the costs incurred upon the execution are borne by the plaintiff.

492. If the opposition is maintained by reason of any irre-
gularity ln the proceedings -of the plaintiff, the court, in main-
tainng the opposition with costs, may condemn him' to such
further costs as it may think fit, but not exceeding in amount
the. sum deposited by the défendant.

493 If no opposition is rade to a judgment rendered
in vacation, the allegations of the declaration are held to be
admitted and proved.

SECTION il.

OF REVIEW BEFORE THREE JUDGES.

494. A review nay be had:
1. Upon every final judgment from which an appeal lies;
2. Upon every interlocutory judgment ordering something to

be done that cannot be remedied by the finaljudgrnent;
3. Upon every interlocutory judgment, whereby the matter

in contestation is in part decided;
4. Upon every interlocutory judgment. which unnecessarily

retards the final hearing or decision of the case;
5. [Upon everyjudgmet or order -rendered by a judge in

summary matters, under the provisions contained in the third
part of this code.]

495. The review takes place before three judges of the
9*
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Supérieure, et le juge qui a rendu le jugement dont on se
plaint peut y siéger.

496. La révision des jugements rendus dans les districts
de Montréal, des Outaouais, de Terrebonne, Joliette, Richelieu,
St; François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois
a lieu dans la cité de Montréal; celle des jugements rendus
dans les districts de Québec, Trois-Rivières, Saguenay, Chi-
coutimi, Gaspé, Rimoushi,. Kamouraska, Montmagny, Beauce
et Arthabaska a lieu en la cité de Québec.

497. ,Cette révision ne peut être obtenue qu'après que la
partie qui la demande a déposé au greffe du tribunal où le juge-
iñent a été rendu, et dans les huit jours qui suivent la date de
ce jugement, la somme de vingt piastres si le montant de la
poursuite n'excède pas quatre cents piastres, ou celle de qua-
rante piastres si le montant de la poursuite excède quatre cents
piastres ou si l'action est réelle; avec de plus une somme
additionnelle de trois piastres pour préparer le dossier et le
transmettre, lorsque le jugement a été rendu ailleurs que dans
les cités de Québec et de Montréal.

La somme ainsi déposée est destinée à solder les frais de
révision encourus par la partie adverse, si le tribunal les -lui
accorde, sinon elle est restituée à la partie qui l'a déposée.

498. Aussitôt que le dépôt requis a été fait, et non- aupa-
ravant, la partie peut produire au même greffe une inscription
pour révision, dont avis doit être donné à la partie adverse,
et le protonotaire est alors tenu de transmettre sans délai le
dossier avec copie des jugements et ordres rendus dans la cause,
au greffe de la Cour Supérieure à l'endroit où la cause doit
être entendue, s'il ne s'y trouve déjà.

499. Ce dépôt et l'inscription ont l'effet de suspendre l'exécu-
tion du jugement ainsi que l'appel.

500. Il n'est pas nécessaire que l'inscription soit faite pour
un jour défini, mais la cause doit être entendue, suivant son
rang, le plus prochain jour en terme après l'expiration d'un
délai de huit jours après la production, au greffe du tribunal où
le jugement a été rendu, de l'avis de l'inscription.

Le tribunal peut fixer des jours spéciaux pour Paudition de
telles causes.

501. Le protonotaire auquel est transmis le dossier,
est tenu aussitôt qu'il la reçu, de mettre la cause sur le rôle
pour audition, et si la cause est pendante en la Cour Supérieure
à Québec ou à Montréal, le protonotaire doit mettre la cause
sur le rôle aussitôt que l'inscription et l'avis sont produits.

502. Le jugement en 'révision peut être rendu, pendant le
terme ou un jour pendant la vacance fixé par le tribunal, par
tous les juges qui ont entendu la cause on par la majorité
d'entre eux ; et les juges peuvent confirmer, infirnier' ou
amender le jugement, suivant le cas ; et telle sentence avec le
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Superior Court, and the judge who rendered the judgment
complained of may be one of them.

496. The review of judgments rendered in the districts of
Montreal, Ottawa, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. Francis,
Bedford, St. Hyacinth, Iberville and Beauharnois, takes place
at the city of Montreal; that of judgments rendered in the dis-
tricts of Quebec, Three Rivers, Saguenay, Chicoutimi, Gaspe,
Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce and Arthabaska,
at the city of Quebec.

497. This review cannot be obtained until the party
demanding it'has deposited, in, the office of the prothonotary
of the court which rendered the judgment, and within eight
days from the date of such judgment, a sum of -twenty dollars,
if the amount of the suit does not exceed four hundred dollars;
or of forty dollars if the amount ofthe suit exceeds four hundred
dollars, or if it be a real action; together with an additional sum
of three dollars for making up and transmitting the record,
when the judgment has been rendered elsewhere than in the
cities of Quebec and of Montreal.

The amount thus deposited is intended to pay the costs of the
review incurred by the opposite party, if the court should grant
them, if not, it is returned to the party by whom it was deposited.

49S. As soon as the necessary deposit has been made, and
not before, the party may file, in the same office, an inscription
for review, notice of which must be given to the opposite party,
and the prothonotary is then bound to transmit the record,
vithout delay, together with a copy of the .judgments and

orders rendered in the case, to the prothonotary of the Superior
Cou-t at the place where the case is to be heard, if it is not
there already.

499.. The deposit and inscription have the effect of staying
the execution of the judgment and the appeal.

500. The inscription need not be for any particular day,
but the case mnust be heard, in its ordel,, on the day in term next
after the expiration of a delay of eight days from the day on
which the notice of inscription vas filed in the office of the
prothonotary ofthe court in which the judgment vas rendered.

The court may appoint special days for such review.
501. The prothonotary to wvhom the :record is transmitted

is bound , as soon as he has received it, to set. down the case
on the roll for hearing, and if the case be pending in the Supe-
rior Court at Quebec or Montreal, he is bound to place. it on
the roll as soon as the: inscription and notice are filed.

502. The judgment in review may be rendered in term or
in vacation, by all the judges who heard the case, or by
a majority of them; and the'judges may confirm, reverse or
alter the original judgment, as the case may require; and
their decision, together with the record, must be sent back to
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dossier doit être renvoyée au tribunal d'où le dossier a été reçu,
pour y être enregistrée comme étant le jugement de la cause,
à tel endroit, de la même manière et avec le même effet que si
elle y était rendue au jour où elle. est reçue par le protono-
taire.

[ Lorsqu'une cause a été entendue en révision par trois juges
et qu'au moins un des juges qui l'ont entendue est présent en
cour et prêt à rendre jugement interlocutoire on final, dans la
cause, alors si un autre juge qui a entendu la cause et est
d'ailleurs compétent pour y siéger en jugement, se trouve
absent à raison de nomination "à une autre cour, maladie, ou
autre motif, mais a transmis une lettre au ,protonotaire de la
cour, contenant sa décision dans la cause et, signée par lui,
ou dans le but d'attester qu'il y concourt, a signé un jugement
à être prononcé et qui est prononcé par un juge présent, tel juge
est réputé présent quant à ce jugement; et le jugement ainsi
lransmis et signé par lui a le même effet que s'il leût prononcé
ou y eût concouru cour tenante.]

503. [ Le changement dans le personnel de la cour, par
la nomination d'un juge suppléant comme juge puisné, ou par
la nomination d'un juge puisné comme juge en chef, ou par
la nomination du juge en chef ou d'un juge puisné ou suppléant
comme membre d'un autre tribunal, ou par sa démission, ou
son décès, n'aura pas seul l'effet de rendre nécessaire qu'une
cause soit entendue de nouveau, s'il reste un nombre suffisant
de juges qui ont entendu la cause, pour pouvoir rendre jugement
soit interlocutoire on final.]

504. [ Si un juge ou un juge suppléant qùi a entendu une
cause avec d'autres juges, est transféré à un autre tribunal,
ou est nommé juge en chef ou juge de la même cour ou d'une
autre cour, ou obtient un congé d'absence, il peut rendre juge-
ment, soit interlocutoire ou final, avec les autrçs juges, de
même que s'il n'était survenu aucun changement.]

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA REQUÊTE CIVILE..

505. Les jugements qui ne sont pas susceptibles d'appel
ou d'opposition, tel qu'expliqué plus haut, peuvent être rétractés
sur requête présentée au même tribunal par ceux qui y ont
été parties ou assignés, dans les cas suivants:

1. S'il y a eu dol personnel de la partie adverse;
2. Si le jugement a été rendu sur pièces dont la fausseté n'a

été découverte que depuis, ou sur des offres ou consentements
non autorisés et qui ont été désavoués après jugement;

3. Si depuis le jugement rendu ila été découvert des pièces
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the court in which the case was first decided, to be there regis-
tered as being the judgment in the suit, at the sane place, in
the sane manner and with the same effect as if it had been
rendered on the day upon which it was received by the protho-
notary.

[Whenever any cause has been heard in review by three judges,
and at tbe least one of the judges who heard the sane is pre-
sent in court and ready to render an interlocutory or final.judg-
ment therein, then if any judge who heard the cause and would
be competent to sit in judgment therein, be absent by reason of
his appointment to another court, of sickness, or any other
cause, but has addressed a letter to the prothonotary of the
court, containing his decision in the case and signed by him,
or has, in testimony of his' concurrence therein, signed a judg-
nient,to be delifered and delivered by a judge so present, such
judge is deemed to be present for the purpose of such judgment;
and the decision so transmitted and signed by inm has the
sane effect as if delivered or concurred in by hn in open
court.]

503. [No change in the personal composition of the court,
by the appointment of any assistant judge' as puisne judge,
or the appointment of a puisne judge as chief-justice, or by the
resignation, death, or appointment to another court of any chief-
justice or of a puisne judge, or of an assistant judge, can have
alone the effect of rendering'a rehearing of any case necessary,
if a sufficient number of judges who heard the case remains to
render a judgment, either interlocutory or final.]

504. [If a judge or an assistant judge, who has heard a
case, together with other judges, is removed to, another court,
or is appointed chief-justice or a judge of the same court, or of
another court, or obtains leave of absence, he may render judg-
ment, whether interlocutory or final, together with the other
judges, as if no such change had takenp lace.]

CHAPTER SECOND.
OF PETITIONS IN REVOCATION OF. JUDGMENT.

505. Judgments which are not susceptible of being appealed
from or opposed, as hereinabove provided, may be revoked,
upon a pétition presented to the sane court, by any person who
was a party to or was summoned to .be a party to theé suit, lm
the following cases:

1. Where fraud or artifice has been made use of by the
opposite party;

2. When they have been rendered upon documents which
have been only spbsequently discovered to be false, or upon any
unauthorized tender or consent disavowed after judgment;

3. When, since they were rendered, documents of a conclu-
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décisives qlui étaient retenues ou célées par le fait de la partie
adverse.

506. La requête ne peut être reçue que dans les six mois qui
suivent la découverte du dol, des pièces retenues, ou de la
fausseté des pièces, et dans tous les aufres cas, dans les six
mois à compter de la signification ou notification du jugement.

507. La requête civile ne peut empêcher ou arrêter lexécu-
tion du jugement [à moins d'un ordre de sursis donné par. le
tribunal ou par le juge.]

50S. Le procureur qui a occupé en la cause ou instance
peut occuper sur la requête civile, sans qu'il soit besoin de
nouveau pouvoir.

509. S'il y a ouverture suffisante à la requête civile, le
tribunal remet les parties au même état qu'elles étaient avant
le jugement et il y est procédé comme dans une instance ordi-
naire. Le tribunal peut aussi prononcer en même temps sur
le rescindant et sur le rescisoire. Dans tous les cas, le
tribunal adjuge sur les frais du premier jugement suivant les
circonstances.

CHAPITRE TROISFÈME.
DE LA TIERCE-OPPOSITION.

510. Toute personne dont les intérêts sont affectés par un
jugement rendu dans une cause où ni elle,'ni ceux qui la repré-
sentaient, n'ont été appelés, peut y former opposition.

1 I. Cette opposition se forme par simple requête adressée
au tribunal, contenant élection de domicile à peine de nullité,
les moyens au soutien et les conclusions, et doit être signifiée à
toutes les parties dans la cause, ou aux procureurs qui les ont
représentées si l'opposition est faite dans l'an et jour à compter
du jugement.

512. Il est procédé sur la tierce-opposition produite comme
dans une instance ordinaire.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE L APPEL.

313. On peut encore se pourvoir contre les jugements
rendus par la Cour Supérieure, par appel à la Cour du Banc de
la Reine, tel que réglé au quatrième livre ci-après.
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sive nature have been discovered, which had been withheld or
concealed by the opposite party.

506. -It can be received only during the six months after
the discovery of the fraud or the falsity, or of the documents
withheld, and in ail other cases only during the six months
after the judgrment, or a notice thereof has been served.

507. Petitions for révocation of judgment cannot prevent
or stay execution, [unless an order to suspend is granted by
the court or judge.]

50S. The attorney who acted for a party in the cause or
suit may also represent him upon the petition in revocation of
judgment, without a new power being required.

509. If there are sufficient grounds for a petition in revoca-
tion of judgment, the court rnay replace the parties in the same
position as they were in before the judgment, and the proceed-
ings are the same as in ordinary suits. The court mnay also give
judgment at the same time upon the petition and upon the
merits of the original suit. In ail cases it adjudicates upon
the costs of the first judgment, according to circumistances.

CHAPTER THIRD.

OF OPPOSITIONS BY THIRD PARTIES.

410. Any person whose interests are affected by a judgment
rendered in a case in which neither hè nor persons representing
him were made parties, nay file an opposition to su'cëh judg-
mient.

511. This opposition is formed by>means of a petition td the
court, which must contain an election of domicile on pain of
nullity, the grounds of opposition, aid proper conclusions, and
must be served upon the parties in the cause, or upon the attor-
neys who represented them, if it is made vithin a year ;and a
day after the judgment.

512. The proceedings upon oppositions by third partieS are
the same as upon ordinary suits.

CHAPTER FOURTH.

OF APPEALS

413. An appeal from:all judgments rendered by the Sutpe-
rior Court lies to the Court of Queen's Bench, as hereinafter
provided in the fourth book.



TITRE TROISIÈME.
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS.

CHAPITRE PREMIER.
DE 'EXÉCUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS,

SECTION 1.

DES RÉCEPTIONs DE CAUTIONS.

514. Tout jugement ordonnant de fournir cautions doit
fixer le temps où elles seront présentées.

515. Les cautions sont présentées sur avis signifié à la
partie adverse, et elles donnent leur cautionnement au greffe,
si elles ne sont pas contestées.

516. Sauf les cas où la loi ne requiert qu'une justification
personnelle, si la caution est contestée, elle peut être contrainte
de donner une déclaration de ses biens immeubles avec pièces
justificatives.

La caution peut, dans tous les cas, être requise de justifier
sous serment de sa solvabilité, et le juge, ou le protonotaire,
peut faire prêter le serment requis.

517. La caution peut être contestée:
1. Si elle n'est pas qualifiée conformément aux dispositions

contenues dans le titre du cautionnement dans le Code Civil;
2. Si elle est n'est pas suffisante.
518. La suffisance de la caution doit être jugée sur pièceset

dépositions produites, sans qu'il puisseêtre ordonné d'enquête.
519. Si la caution est admise, l'acte de cautionnement est

rédigé et reçu conformément au jugement, et demeure au
greffe comme partie du dossier de la cause.

520. Les réceptions de cautions sont jugées sommairement
sans requête ni écritures, et s'exécutent nonobstant opposition
ou appel, et sans y préjudicier.

SECTION Il.

DES REDDITIONS DE COMPTES.

521. Tout jugement qui ordonne une reddition de compte
doit porter le délai pour ce faire.



TITLE THIRD.
OF THE EXEOUTION OF JUDGIEINTS.

CIIAPTER FIRST.
OP THE VOLUNTARY EXECUTION OF JUDGMENTS.

SECTION I.

OF PUTTING IN sEctRITY.

514. .Every judgment ordering security to be given must
fix the time within which sureties shall be offered.

515. Sureties asre offered after notice served. upon the
opposite party, and, when not objected to, they enter into a bond
at the prothonotary's office.

5 16. Except i cases where the law requires only personal
justification, if a surety is objected to he- may be iequired to
give in, a declaration of his real property, together with his titles
thereto.

Sureties may, in all cases, be required to justifyon oath
their sufficieney, and the judge or prothonotary may receive and
administer the necessaIy oath.

517. A surety may. be objected to:
1. If he has not the qualifications requiredi according to the

title Qf Sureyship in the Civil Code;
2. If he is not sufficient.
518. The sufficiency of a surety is decided upon the docu-

ments and affidavits produced, without a proof being ordered.
519. If the surety is accepted, the bond is drawn up and

entered into in conformity with the judgment, and remains in
the prothonotary's office as pait of the record in the case. -

520. The acceptance of sureties is decided upon summarily,
without any petition or writings, and the bond is entered into
notwithstanding oppositions orappeals, and without prejudice
thereto.

SECTION Il.

OF ACCQUNTING.

*521. Every judgment ordering an account must fix a delay
for rendeîing it.
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522. Le compte doit être rendu nominativement à la per-
sonne qui y a droit, être affirmé sous serment et produit au
greffe dans le délai fixé, avec les pièces justificatives.

Le tribunal peut néanmoins prolonger le délai pour rendre
compte, sur demande dûment signifiée.

523. Le compte doit contenir, dans des chapitres distincts,
la recette et la' dépense et se terminer par la récapitulation de
ces recette et dépense, en établissant la balance, sauf à
faire un chapitre particulier de tout ce qui est à recouvrer.

524. Le chapitre de la recette doit contenir toutes les
sommes que le rendant-compte a reçues et toutes celles qu'il a
dû recevoir pendant sa gestion.

524. Le rendant-compte ne peut porter en dépense les frais
du jugement qui le condamne à le rendre, à moins qu'il n'y
soit autorisé par le tribunal; mais il peut y faire entrçr ses frais
de voyage, les vacations du procureur qui aura mis en ordre
les pièces du compte, les frais de présentation et d'affirmation,
et toutes copies du compte requises.

52G. Si la recette excède la dépense l'oyant peut demander
provisoirement l'exécutoire pour ce reliquat, sauf à contester
le reste du compte.

527. Les oyants sont tenus de prendre connaissance du
compte et des pièces justificatives au greffe, et de produire
leurs débats du compte, s'ils le contestent, sous un délai de
quinze jours, qui peut être prolongé par le tribunal ou le juge
sur requête dûment signifiée.

528. Les oyants qui ont le même intérêt doivent nommer
un seul procureur; faute de s'accorder sur le choix, le premier
poursuivant doit occuper, sauf aux autres oyants à employer
un procureur particulier en payant tous les frais qui en
résultent.

529. Le rendant-compte a un délai de huit jours après la
production des débats pour fournir ses soutennements et loyant
un même délai pour fournir ses réponses.

530. A défaut de produire les débats, les soutennements et
les réponses dans le délai fixé, la partie tenue de produire est
censée admettre le contenu de la pièce qu'elle ne conteste
pas.

531. Après la contestation liée sur le compte rendu, le
tribunal peut ordonner la preuve respective suivant la procé-
dure ordinaire, ou renvoyer la cause pour règlement devant des
arbitres, un praticien ou un auditeur, suivant le cas.

532. Le jugement sur Pinstance de compte doit contenir
le calcul de la recette. et de la dépense et former le reliquat
précis, s'il en existe.



VOLUNTARY EXECUTION. 141
522. The account must be rendered nominately to the

party entitled to it, it must be sworn to and be fdled in the
prothonotary's office within the delay fixed, together with the
vouchers in support thereof.

The court may, however, upon motion of which notice has
been duly given, extend the delay for rendering the account.

523. The account must contain, under separate heads, the
receipts and expenditure, and close with a recapitulation of such
receipts and expenditure, establishing the balance ; whatever
remains to be recovered being reserved for a separate head.

524. Under the head of receipts 'must be placed all sums
which the accounting party has received, and all those that he
ought to have received during his management.

55. The accounting party cannot place under the head of
expenditure the costs of the judgment ordering him to account,
unless he is authorized to do so by the court,; but he may
charge under that head his travelling expenses, the attendances
of the attorney who made up the account,the cost of presenting
and verifying it, and of whatever copies thereof are required.

526. If the accognt shews an excess of receipts over expen-
diture, the party to whom it is rendered nay provisionally
demand execution for the balance, saving his right;to contest
the remainder of the account.

e527. Parties accounted to are bound to take communication
of the account and vouchers at the prothonotary's office, and to
file their contestations of the account, if they contest it, within a
delay of fifteen days, which may be extended by the court or
a judge upon application pursuant to notice.

528. Parties accounted to, whose interests are the sanie,
must name the same attorney,; if they do not agree in their
choice, the attorney first in the case remains attomey of record,
saving the right of the other parties accounted toto employ attor-
neys of their own, upon payment of all costs occasioned thereby.

529. The accounting party has a delay of eight days. after
the filing of the contestation to file his answers i support of
the account, and the other party has a similar delay to file his
replications.

530."In default of fdling the contestations, answers or
replications within the delay, the party bound to file them is
held to admit whatever is contained in the document he fails to
contest.

531. After the issues are completed upon the account ren-
dered, the court may order the parties to proof respectively,
according to the ordinary course, or May refer the case for
settlement to arbitrators, or to a practitioner or an accountant,
according to its nature.

532. The judgment upon the account must contain a com-
putation of the receipts and expenditure, and establish the
balance if there be any.
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533. A défaut par le défendeur de rendre le compte, le
demandeur peut procéder à l'établir en la manière portée dans
'article 523.

sECTION 111.

DU DELAISSEMENT.

534. L'exécution volontaire de tout jugement qui ordonne
de rendre et livrer une chose mobilière ou immobilière se
fait, à moins de dispositions différentes dans le jugement, en
livrant l'objet mobilier, et en abandonnant la possession de
l'immeuble, de manière que la partie qui y a droit puisse s'en
saisir, et ce conformément aux dispositions du jugement et à
celles contenues dans le Code Civil au titre des obligations.

535. L'exécution volontaire d'un jugement condamnant à
délaisser un immeuble hypothéqué se fait par une déclaration
au greffe, que le défendeur délaisse au désir du jugement, et
par labandon qu'il fait de la détention de l'immeuble.

536. Sur le délaissement ainsi fait, il est nommé par le
tribunal ou par un juge, sur requête du demandeur, un cura-
teur au délaissement, contre qui les procédures sont dirigées.

537. Le curateur a droit de percevoir les fruits et revenus
dus et échus à compter du délaissement et mème peut faire
bail si la vente se trouve arrêtée pendant un temps considérable.

Tous les fruits et revenus de l'immeuble délaissé sont
immobilisés et distribués de la même manière que le prix.

SECTION IV.

DES OFFRES RÉELLES JUDICIAIRES ET AUTRES ETDE LA CON-

SIGNATION.

538. Les offres ou la mise en demeure d'accepter doivent
décrire les objets offerts; et si ce sont des espèces, en contenir
l'énumération et la qualité.

539. Les offres peuvent être faites par acte authentique, ou
de toute autre manière, sauf à en faire une preuve légale.

Celles qui sont faites dans une instance se font par une simple
demande d'acte et doivent être accompagnées de la consi-
gnation.

540. Les offres peuvent être faites au domicile élu par la
convention.

541. L'acte authentique des of&es, s'il y en a un, doit
contenir la réponse faite par le créancier, ou ceux qui le repré-
sentent, avec interpellation de signer telle réponse, et à défaut
de signature, mention de la raison qui les en a empêchés.

542. Le débiteur qui a fait des offres et est ensuite pour-
suivi, peut les renouveler par ses défenses et en consigner le
montant.
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#533. If the defendant fails to render au account, the plain-

tiff may proceed ta have one made out in the manner mentioned
in the article 523.

SFCTION Mi.

OF SURRENDER.

534. The voluntary execution of any judgment ordering
the restitution and delivery of any moveable or immoveable
thing is effected, unless the judgment makes other provisions,
by delivering the moveable object, and surrendering the pos-
session of the immoveable, in sueh a manner that the party
entitled thereto may take possession of it ; and this must be
done in conformity with the judgment, and the provisions con-
tained in the title Of Obligations in the Civil Code.

535. The voluntary execution of a judgment ordering the
surrender of an hypothecated immoveable, is effeeted by
means of a declaration of the defendant, ftled in the prothono-
tary's office, to the effeetthat he surrenders it in compliance Vith
the judgment and by his relinquishing his possession.

436. When an immoveable is thus surrendered, the court or
jndge, upon application of the plaintifnames a curator to the
surrender, agaimst whom all ulterior proceedings are directed,

i537. The curator has a right to collect the rents, issues and
profits due and accrued fron the time of the surrender, and
may even grant leases if the sale is prevented during any con-
siderable time.

The rents, issues and profits of lhe immoveable surrendered
are treated as realty, and are distributed in the same manner as
the price.

sEoTION IV.

OF TENDER GE£NERALLY AND PAYMENT INTo COURT.

538. A tender, or a putting in default to accept, must
describe the object offered ; and if it be of money, it must con-
tain an enumeration and description thereof.

539. Tender may be made by an authentie document, or in
any other maniner whieh admits of its being legally proved.

Tender may be made in a suit by demanding record thereof,
and must be accompanied with payment into court.

*540, Tender may be made at the domicile elected in a
contract.

541. The authentic document recording the tender, if there
is one, ,must state the answer made by the creditor, or the
person representing him, the fact of his being called upon to
sigh such answer, and in default of his signature, the reason
why it was not signed.

542. A debtor who has made a tender and is afterwards sued,
may renew it by his pleadings und pay the amount into court.
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543. Les deniers consignés en justice ne peuvent être
retirés par celui qui les a déposés, sans l'autorisation du
tribunal; à moins que les offres ne soient conditionnelles, la
partie à qui elles sont faites peut toucher les deniers, et ce sans
compromettre ses droits quant au surplus.

544. Les frais des offres réelles sont à la charge du débi-
teur ; mais si elles sont déclarées suffisantes les frais de la
consignation sont à la charge du créancier.

CHAPITRE DEUXIÈMÉ.
DE L'EXÉCUTION FORCÊE DES JUGEMENTS.

SECTION I.

DISPOSITIONS GENRALES.

545. Le jugement du tribunal ne peut être mis à exécution
qu'au moyen d'un bref émanant au nom du Souverain et
adressé au shérif du district [où il doit être exécuté.]

Ce bref est attesté et signé comme les brefs introductifs de
l'action, et scellé du-seau-djitribgnal, et il doit contenir la
date du jugement a exécuter, et fixer le jour où il doit être
rapporté au tribunal.

546. Le jugement ne peut être exécuté que contrela partie
qui y a été condamnée.

Si elle change d'état ou décède avant l'exécution, e juge-
ment ne peut être exécuté contré elle, ou contre ceux qui la
représentent, à moins qu'il n'intervienne un autre jugement qui
déclare le premier exécutoire contre elle, ou contre ses représen-
tants ou ayahts-cause.

Mais si la partie décède ou change d'état après qu'une exé-
cution a été commencée, l'exécution suit son cours. *

547. Si le jugement n'a pas pour objet une chose purement
personnelle à la partie demanderesse, il peut être exécuté en
son nom, même après son décès ; mais s'il s'élève quelque
contestation sur l'exécution, les représentants de la partie
décédée doivent intervenir, sur la contestation.

548. Lorsque le jugement a pour objet l'accomplissement
de quelqu'acte physique, l'officier chargé de l'exécuter peut
employer la force requise pour y parvenir, en observant les
formalités voulues.

SECTION -I.

DE L'ExscUTION sUR ACTIoN.RÉELLE.

549. Lorsque la partie condamnée à délaisser. ou à restituer
un immeuble refuse de le faire dans les délais prescrits,
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543. Moneys paid into court cannot, without the authoriza-

tion of the court, be withdrawn by the party who paid ithem in.
Unless the tender is conditional the party to whom'it is made

is entitled to receive the moneys paid in, without prejudicing
his claim to the remainder.

544. The expense of the tender is borne by the debtor ; but,
if it is declared sufficient, the costs attending the payment into
court are borne by the creditor.

CHAPTER SECOND.
OF COMPULSORY EXECIUTION OF JUDOGMENTS.

SECTION r.

GENERAL PROVISIONs.

@45. The judgments of a court can only be put into execu-
lion by means of a wxit issuing in the name of the sovereign
and addressed'to the sheriff of the district [in which it is tolbe
executed.)

The writ is attested and signed in the same manner as ori-
ginal writs, it must bear the seal of the court and must mention
the date of the judgment to be executed and the day on which
it is returnable.

546. Judgments cau only be executed upon the party against
vhom they are rendered.

If he changes his civil status or dies before execution,.judg-
ment cannot be executed against hlim nor against his repre-
sentatives, ultess anòther judgment is obtained, declaring that
the former may be enforced by execution against him in ihe
one case, or his representatives or assigns in the other.

But if the party dies or changes bis civil status after execu-
tion has» commenced, the exécution continues.

547. If the judgment does lnot order a thing that is ptüely
personalto the plaintiff, it maybe executed in his name, even
after his deth; but if any contestation arises upon the execu-
lion, the representatives of the deceased party rust inter-
vene.

548. When the judgment orderasthe performane of some
physical act, the officer charged with its executioni May use tihe
necessary force for that, purpose ; obseiving, however, at the
same time all necessary formalities.

SE2cION il;

O EXECUTION IN REAL ACTIONS.

549. When a party condermed to surrender or réstiée àn
immoveable refuses to do so within the delay prescribed, the

10
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la partie demanderesse peut obtenir un bref de possession pour
expulser le défendeur, et se faire mettre en possession.

550. L'officier chargé de l'exécution de ce brefde posses-
sion doit être accompagné de deux témoins et rédiger procès-
verbal de ses procédés.

SECTION 11I.

DE L'EXÉCUT1ON SUR ACTION PERSONNELLE.

551. L'exécution d'un jugement portant condamnation au
paiement d'une somme de deniers ne peut avoir lieu avant
l'expiration de quinze jours à compter de sa date.

Néanmoins sur requête du créancier, accompagnée d'une
déposition constatant quelqu'une des circonstances où Parrêt-
simple peut émaner avant jugement, le juge peut permettre que
la saisie ait lieu avant Pexpiration des quinze jours, mais la
vente ne peut avoir lieu plus tôt qu'elle ne le devrait si le bref
d'exécution n'eût émané qu'après le délai ordinaire.

552. Dans toutes demandes accompagnées d'arrêt-simple
en la possession du défendeur ou des tiers, dans lesquelles
lassignation n'a été faite au défendeur que par la voie des
journaux, le jugement rendu par défaut ne peut être dxécuté
avant lexpiration de l'année, à moins que le demandeur ne
fournisse devant le juge et à sa ~satisfaction, bonnes et sufli-
santes cautions de rembourser les deniers prélevés, au cas où le
jugement serait infirmé sur révision, ainsi que les dépens de
telle révision.

Ce cautionnement cependant ne s'étend pas aux jugements
rendus pour gages et salaires dûs pour travaux à la confection
ou conduite de radeaux saisis-arrêtés pour paiement de tels
gages.

4143. Le créancier peut faire saisir exécuter les biens soit
meubles, soit immeubles du débiteur, qui sont en sa possession,
ainsi que les meubles corporels qui sont en la possession du
créancier ou en celle des tiers, si ceux-ci n'y objectent pas;
autrement le créancier ne peut dans ce dernier cas procéder que
par voie de saisie-arrêt.

,554. Le créancier peut exercer en même temps les diffé-
rents moyens d'exécution que la loi lui accorde. Le créancier
peut faire saisir en vertu du même bref les biens meubles et
immeubles du débiteur, mais il ne peut faire procéder à la
vente des immeubles qu'après discussion des biens meubles ;
sauf néanmoins les dispositions spéciales relatives aux sociétés
de constructions, le cas de gage et celui de l'article 907; sauf
encore les jugements rendus pour le recouvrement des rentes
constituées en vertu de l'acte seigneurial de 1854, et les juge-
ments en déclaration d'hypothèque.
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plaintiff may obtain a vrit of possession to eject him and to be
placed in possession.

550. The officer intrusted with the execution of such writ
must be accompanied by two witnesses, and draw up a minute
of his proceedings,

SECTION IL.

OF EXECUTION IN PERSONAL ACTIONS.

55 1. Judgments for the payment of a sum of money cannot
be executed before the expiration of fifteen days from their
date.

Nevertheless upon an application of the plaintiff aceom-
panied by an affidavit establishing circumstanees under which
siuple attachment might issue before judgment, the judge may
allow execution to issue before the expiration of fifteen days,
but the sale cannot take place any sooner than if the writ of
execution had issued after the ordinary delay,

552. lI all suits accompanied with attachment, either in
the bands of the defendant or of third persotis, in whieh the
defendant bas only been summoned through newspapers, a
judgment rendered by default cannot be executed within a year,
unless the plaintiff, in the presence of and to the -satisfaction of
a judge, gives good and sufficient sureties to pay back the
moneys levied, in the event of the judgment being reversed
upon revision, together with the costs of such revision.

This provision does not apply, however, to judgments ren,
dered for wages, or salaries due for the manufacture or con-
veyance of rafts attached for the payment of such wages.

;53. A creditor may cause to be seized in execution the
moveable or immoveable property of his debtor,in the possession
of such debtor, or moveables of his in the possession either of
such creditor himself, or of third persons, if the latter do not
object; if they do, the creditor must adopta seizure by garnish-
ment

554. A creditor may exercise at the same time the different
means of execution which the law allows him. He may cause
the moveable property and the immoveables to be seized under
the same writ, but he cannot proceed to the sale of the immove-
ables until after the moveables have been discussed i saving,
nevertheless, the special provisions of law concerning building-
societies, cases of pledge, and the case mentioned in article 9Q7;
and saving also the cases of judgments rendered for the recovery
of rents constituted under the Seigniorial Açt of 1854, and of
judgments declaring hypothecs$

10 *
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555. [La saisie-exécution a lieu sur un bref adressé au
shérif du lieu où sont situés les biens mobiliers du débiteur,
enjoignant au shérif de prélever le montant de la dette, avec
intérêts s'il y a lieu, et les frais tant du jugement que de la
saisie exécution, et ce bref est fait rapportable à un jour fixé
ou plus tôt si faire se peut.

S'il n'y a pas de meubles à saisir, le bref peut être adressé
indifféremment au shérif du district où le jugement a été
rendu, ou au shérif du district où le débiteur a son domicile.]

Si le créancier a reçu quelque partie de sa créance, il est
tenu d'en faire mention au dos du bref d'exécution.

Lorsque les biens-meublee à saisir sont à une distance de
plus de neuf milles du lieu où le bref émane, le poursuivant,
ou son procureur, peut, par un avis écrit, requérir le shérif
d'employer pour procéder sur la saisie, un huissier résidant
dans la localité où elle doit être faite, et le shérif est tenu de
s'y conformer, et en ce faisant il est exempt de la responsabi-
lité qui peut résulter des irrégularités ou informalités dans
Pexécution du bref.

§ 1. De la saisie des meubles.

.56. Il doit être laissé au débiteur, à son choix
1. Les lits, literies et bois de 'lits à l'usage de sa famille;
2. Les vêtements ordinaires et nécessaires pour lui et

sa famille;
3. Un poële et son tuyau, une crémaillère et ses acces-

soires, une paire de chenets, un assortiment d'ustensiles de
cuisine, une paire de pincettes et la pelle, une table,' six
chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses,
six soucoupes, un sucrier, un pot au lait, une théière, six
cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés à
Pusage domestique, une hache, une scie, un fusil, six pièges,
les rets et seines de pêche, ordinairement en usage, et dix
volumes;

4. Des combustibles et comestibles suffisants pour le débiteur
et sa famille, pour trente jours et n'excédant pas en tout la
valeur de vingt piastres;

5. 'Une vache, quatre moutons, deux cochons, et leur nourri-
tture pendant trente jours;

6. Les outils, instruments ou autres effets ordinairement
employés pour son métier jusqu'à la valeur de trente piastres;

7. Les abeilles jusqu'à la quantité de quinze ruches.
Néanmoins les choses et effets mentionnés aux paragraphes

quatre cinq et six, ne sont pas exempts de la saisie et de la
vente, lorsqu'il s'agit du prix de leur acquisition ou lorsqu'ils
ont été donnés en gage.
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55. [Seizure of moveables in execution takes place under

a writ addressed to the sheriff of the place where the defendant's
moveable property is situated, ordering him tA levy the amount
of the debt, interest, if any is due, and the eosts, both of the
suit and of the execution, and stuch writ is made returnable on
a day certain or sooner if possible.

If there be no moveable property to seize, the writ may be
addressed either to the sheriff of the district in which ju.dgment
was rendered or to the sheriff of the district in which the
defendant has his domicile.]

If the creditor has received any part of his judgment claim,
he is bound to make mention of.it on the back of the writ of
execution.

When the moveable property to be seized is at a distance of
more than nine miles from the place where the writ issues; the
party suing ont the writ, or his attorney, May, by a written
notice, equire the shériff to -emplûy for the seizure, a bailiff
résiding in the locality where it is to take place, and the
sherif is bound to comply, and l doing so he is freed from
any liability resulting from irregularities or informalities in the
execution of the writ.

L O. f seizwre of moveables.
556. The debtor may select and keep from seizure:
1. The bed, bedding and bedsteads in use by him and his

family;
2. The ordinary and necessary -wearing apparel of himself

and bis family;
3. One stove and pipes> one crane and its appendages,

one pair of andirons, one set of cooking utensils, one pair of
tongs and shovel, one table, six chairs, six knives, six forks,
six plates, six teacups, six saucers, one sugar basin, one milk
jug, one teapot, six spoons; all spinning wheels and weaving
looms indomestie use, one axe, one saw, one gun, six traps,
such fishing-nets and seines a" are in common use, and ten
volumes of books;

4. Fuel and food, not more than sufficient for thirt days,
and not exceeding iu value, twenty dollars

5. One cow, four sheep, two hogs, and food therefor for thirty
days;

6. Tools and implemneuts or other chattels ordinarily used i
his trade to the value of thirty dollars

7. Bees, ta the extent of fifteen hives.
Nevértheless, the things- and effects mentioned in paragrapha

four, ive, and six, are not exempt fror seizure and sale whén
the suit is ta recover the price of their purchase, or they have
been given lu pawn.
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5*57. On ne peut non plus saisir les livres de comptes,
titres de créances et autres documents en la possession du
débiteur, sauf ce qi est mentionné en l'article 565.

48*S. Sont aussi insaisissables:
1. Les vases sacrés et effets servant au culte religieux ;
2. Les provisions alimentaires adjugées par la justice;
2. Les sommes et objets donnés ou légués sous la con-

dition d'in'saisissabilité ;
4. Les sommes et pensions données à titre d'aliments,

encore que le donateur ou testateur ne les ait pas expressément
déclarées insaisissables ;,

5. Les gages et salaires non échus.
Néanmoins les provisions alimentaires et choses données

comme aliments peuvent être saisies et vendues pour dettes
alimentaires.

e59. La saisie des meubles et effets mobiliers est constatée
par un procès-verbal du shérif, de son député, ou d'un huissier
par lui autorisé à ce faire.

560. Le procès-verbal doit contenir:
1. Indication du domicile actuel du créancier;
2. Mention du bref d'exécution, de sa date et de l'ordre qui

y est contenu;
3. Un inventaire contenant la description des objets saisis,

leur nombre, poids et mesure, suivant leur nature, et s'il s'agit
d'un bâtiment enregistré du port de quinze tonneaux et plus, les
énonciations requises par la section 13 du chapitre 41 des Sta-
tuts Refondus du Canada;

4. La nomination d'un gardien ou l'indication du dépositaire
fourni par le débiteur;

5. La signature du gardien ou dépositaire, et des témoins
dans le cas de l'article 569, ou la mention qu'ils ne peuvent
signer, et la signature de l'officier saisissant ;

6. La mention du jour où la saisie est faite, et si c'est avant
ou après midi.

Le shérif ou officier pratiquant la saisie est tenu d'accepter
le dépositaire solvable offert par le saisi, et dans ce cas il n'est
pas responsable des actes de ce dépositaire, s'il établit que ce
dépositaire était au temps de son acceptation, solvable au
montant de la valeur des articles confiés à sa garde.
. Les shérifs ou huissiers ne peuvent prendre pour gardiens
ou dépositaires des choses saisies, aucun de leurs parents ou
alliés jusqu'au degré de cousin-germain. Ils ne peuvent non
plus prendre comme tels gardiens ou dépositaires, le saisi, sa
femme et ses enfants; à peine de tous dépens, dommages et
intérêts.

Les frères, oncles et neveux du saisi peuvent être établis
gardiens, s'ils y consentent.
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447. Books of account, titles of debt, or other papers in the

possession of the debtor, are exempt from seizure, saving whai
is mentioned in article 565.

955S. The following are also exempt from seizure :
1. Consecrated vessels and things used for religious wor-

ship;
2. Alimentary allowances granted by a court;
3. Sums of money or objects given or bequeathed upon the

condition of their being exempt from seizure;
4. Sums of money or pensions given as aliment, even

though the donor or testator, has not expressly -declared that
they should be exempt from seizure ;

5. Wages and salaries not yet due.
Alimentary allowances and things given as aliment raay

however be seized and sold for alimentary debts.
*59. The seizare of moveables and moveable property is

established by an inventory made by the sheriff, or his deputy,
or by a bailiff authorized by him to that effect.

J60. The inventory must contain
1. Mention of the actual domicile of the creditor;
2. Mention of the writ of execution, its date, and its pur-

port;
3. A description of the things seized, their number, weight

and measure according to their nature, and, in, -the case of a
registered vessel of fifteen tons burthen or over, the recital
required by section 13 of chapter 41 of the Consolidated Statutes
of Canada;

4. The appointient of a guardian, or the name of the depo-
sitary farnished by the debtor;

5, The signature of the guardian or depositary, and of the
witnesses, in the case of article 569, or mention that they cannot
sign, and the signature of the seizing officer;

6. Mention of the day on which the seizure is made, and
whether it was made before or after noon.

The sheriff or officer making the seizure is bound to accept
a solvent depositary offered by the debtor, and in such case he
is not answerable for the acts of the depositary, if he proves
that when he accepted him such depositary was solvent to the
amount of the property entrusted to his care.,

Sheriffs or bailffs cannot take their relations or connections,
to the degree of cousins-german, as guardians or depositaries
of the things seized. Nor can they take as such the judgment
debtor nor his wife or children, on pain of being liable for all
costs and damnages.

Brothers, uncles or nephews of the judgment debtor may be
appointed gnardians, if they consent to be so.
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Le saisi doit aussi être interpellé de signer le procès-verbal,
et son refus ou son incapacité de le faire doivent être cons-
tatés.

'561. Le procès-verbal doit être au moins en triplicata dont
un exemplaire doit être donné au gardien ou dépositaire et un
au saisi; et chacun de ces exemplaires doit être signé par tous
ceux dont la signature est requise en l'article qui précède.

562. Le gardien et le dépositaire ont droit, lors de leur
nomination, d'enlever les effets pour les tenir sous leur garde,
et de mettre garnison au besoin dans le lieu où ils sont
placés.

Si l'officier saisissant ne peut trouver de gardien ou déposi-
taire solvable, il peut, après avoir signifié le procès-verbal au
saisi, faire enlever les effets saisis et les transporter en lieu sûr,
jusqu'à ce qu'il trouve un tel gardien ou dépositaire.

Si la personne nommée gardien ou dépositaire devient,
pendant la durée ou la suspension de la saisie, incapable de
répondre des effets saisis, le juge peut, sur la demande du
poursuivant, permettre la nomination d'une autre personne
solvable ou de confiance et ordonner que les effets saisis soient
mis sous sa garde ou en sa possession par le shérif, en recolant
les effets et dressant procès-verbal du tout.

563. Le shérif on l'huissier peut, [sur l'ordre du juge rendu
en connaissance de cause sur la demande par écrit du cré-
ancier,] faire transporter les effets saisis dans les parties rurales
à la ville la plus proche on autre lieu indiqué, pour les y
vendre.

564. [Si des deniers ayant cours légal sont saisis, mention
de leur nature et quantité doit être faite au procès-verbal, et il
en doit être fait rapport avec les autres deniers prélevés.]

565. [On peut aussi saisir les débentures, billets promis-
soires négociables ou non, actions de banque ou d'autre société
commerciale ou industrielle, et autres effets payables au porteur
ou par endossement, y compris les billets de banque; et telles
choses sont vendues comme les autres effets mobiliers du
débiteur.]

566. La saisie des actions dans une compagnie ou société
financière, commerciale, ou industrielle duement incorporée,
s'opère en signifiant une copie du bref d'exécution à telle
société, avec un avis que toutes les parts possédées par le
défendeur dans telle société sont mises sous exécution. Même
avis est donné au défendeur.

567. Si la compagnie a plus d'un lieu où les assignations
peuvent lui être faites, la signification prescrite ci-dessus faite
dans un autre lieu que celui où le transfert des actions et le
paiement des dividendes peuvent se faire validement, n'a d'effet
contre les tiers acquéreurs qu'après Pexpiration d'un laps de
temps suffisant pour que l'avis de cette signification puisse
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The debtor must also be called upon to sign the inventory,

and his refusal or inability to do so must be stated.
61. The inventory must be, at least, in triplicates, one of

which must be given to the guardian or depositary and another
to the debtor, and each triplicate nust be signed by ail those
whose signatures are required by the preceding article.

562. The guardian or depositary has a right, at the time of
his appointment,,to remove the property in order to keep it in
charge, and te place guards, if necessary, in the place where
it is.

If the seizing officer ca:mnot find a responsible guardian or
depositary, he rnay, after serving the inventory apon the debtor,
have the things taken away and removed to a place of safety,
until he finds such guardian or depositary.

If the person appointed guardian or depositary becornes, while
the seizure lasts or is suspended, insufficient to be responsible
for the property seized, the judge may, upon the application of
the prosecuting creditor, authorize the appointment of another
person sufficiently solvent or reliable, and may order that the
property seized be placed under his care, or in his possession,
by the sheriff, afier averification and inventory of the whole has
been made.

563. The sheriff or the bailif, [upon an order from' the
judge, granted for cause shewn, upon application in writing by
the creditorj may have effects seized in the country parts te-
moved to the nearest town, or some other place specified, in
order that he may there sell them.

564. [If current money is seized, mention of its kind and
quantity must be made in the inventory, and the sheriff must
return. it with the other moneys levied.]

565. [Debentures, promissory notes, whether negotiable or
not, shares in banks, or other commercial or industrial associa-
tions, and other documents of commercial value, payable to
order or te bearer, bank-notes included, are liable to seizure,
and may be sold like all other moveable effeets belonging to
the debtor.]

566. The seizure of shares in any financial, commercial or
industrial company or association, duly incorporated, is made
by serving such company with a copy of the writ of execution,
together with a nodce that all the shares held by the defendant
in such company are placed under execution. A similar
notice is served upon the debtor.

567. If there is more than one place at which tie conpany
may be served, the service héreinabove meutioned, when made
elsewhere than at the place where the transfer of shares and
the payment of dividends may be- validly made, has no effect
against subsequent purchasers until a sufficient time has elapsed
to allow notice of the service to be transmitted from the place
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être transmis du bureau où elle a été faite à celui où le transfert
des actions doit être entré, transmission que la compagnie doit
faire elle-même.

La saisie de telles parts ou actions s'étend à lous les béné-
fices et profits qui s'y rattachent.

56S. Le shérif a droit d'exiger du saisissant toutes les
sommes de deniers nécessaires pour la garde. des effets saisis,
suivant les dispositions contenues aux articles 847 et 848.

569. Si le débiteur est absent, ou s'il n'y a personne pour
ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux
fermés, ou s'il y a refus de les ouvrir, l'officier saisissant doit
en faire procès-verbal, et sur la vue de ce procès-verbal le juge
peut ordonner l'ouverture par les voies nécessaires, en présence
de deux témoins, ave! toute la force requise, sans préjudice à la
contrainte par corps, s'il y a refus, violence ou autre obstacle
physique.

570. Si le débiteur n'a pas de domicile dans la province,
le double du procès-verbal de saisie est laissé pour lui au
greffe du tribunal.

571. Avis doit être donné de suite au débiteur ainsi qu'au
gardien ou dépositaire, des lieu, jour et heure auxquels les
meubles seront mis en vente.

572. Sauf l'exception portée dans l'article qui suit, la
vente des meubles saisis doit être publiée par affiche et lecture
à haute et intelligible voix à la porte de 'église de la paroisse
où la saisie a été faite, à l'issue du service divin du matin le
dimanche qui suit la saisie ; et si la saisie n'a pas été faite
dans une paroisse, alors la vente doit être publiée dans quel-
qu'endroit public de la municipalité, et la vente ne peut avoir
lieu avant l'expiration de huit jours à compter de celui où telle
publication est faite, et certificat de cette publication doit être
annexé au dossier de la saisie.

573. Dans les cités de Québec et de Montréal, la vente des
meubles saisis est publiée .seulement par un avis énonçant som-
mairement le nom des parties, la nature des effets, le temps et le
lieu de la vente, inséré en français dans un papier-nouvelles
publié dans la langue française, et en anglais dans un papier-
nouvelles publié dans la langue anglaise ; et s'il n'y a qu'un seul
journal dans la localité, ou que tous soient dans la même langue,
alors l'avis doit être inséré dans les deux langues dans Je-
même journal; et un double de cet avis doit être affiché au
bureau du shérif depuis cette publication dans le papier-
nouvelles jusqu'au jour de la vente qui ne peut avoir lien
qu' aprèsl'expiration de huit jours à compter de la publica-
tion,
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where it was made to the place where transfers of shares
should be entered; and the conpany is bound to effect such
transmission.

The seizure of such shares includes all benefits and profits
attached to them.

68. The sheriff hias a right to demand from the party
seizing vhateNv r suums of money may be necessary for the safe-
keeping of the property seized, according to the provisions con-
tained in articles 847 and 848.

569. If the debtor is absent, or if there is no personto open
the doors, cupboards, trunks, or other closed places, or if he
refuses to open then, the seizing officer must draw up a minute
of the fact, and thereupon the judge may order the opening to be
effected by all necessary means,i nthe presence oftwo witnesses
and with such force as nay be required, vithott prejudice to
coercive imprisonment in case of refusal, violence or other
physical impediment.

n70. If the debtor has no domicile in the province, the tri-
plicate of the inventory of seizure is left for him at the office of
the prothonotary of the court.
.71. .Immediate notice muet be given to the debtor, and to

the guardian or depositary, of the place and time at -which,the
mòveables vitl be offered for sale.

572. Saving the exception contained il the following article,
the sale of moveables must be published by posting and
reading a notice, in a loud and distinct manner, at the door of
the church of the place vhere the seizure has been made,
irnmediately after morning service on the Sunday next after
the seizure ; and if such seizure was not made within a parish,
the publication must be made at some public place in the
municipality, and the sale cannot hake place before the expi-
ration of eight days, reckoning fro'm the day of such publica-
tion, and a certificate of such publication must be annexed to
the record of the execution.

573. In tÙie cities of Quebec and Montreal, the sale of move-
ables seized is advertized only by a nottee, stating summarily the
names of the parties, the nature of the effects and the time
and place of sale, inserted in French, in a newspaper pnblished
in that language, and in English in a newvspaper published in the
English language ; and if there should be but onepaper in the
place, or if all the papers are published in but one of such lan-
guages, then the notice must be inserted in both languages in
one paper; and a duplicate of such notice must be posted in
the sheriff's office froin the time of, such advertisement in
a newspaper until the day of the sale, which cannot take place
until after the expiration of eight days from the day of such
publication.
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Il ne peut être alloué plus de deux piastres pour le coût de
cette annonce.

574. [La saisie ne peut se faire qu'entre sept heures du
matin et sept heures du soir, à moins qu'il n'y ait détourne-
ment, et peut être continuée les jours suivants, s'il en est
besoin, en apposant les scellés ou mettant garnison.]

575. La saisie ne peut se faire un jour férié, si ce n'est
au cas de détournement et lorsque les effets sont rencontrés
dans un chemin.

576. S'il y a en saisie provisionnelle des biens avant
jugement, il n'est pas nécessaire de procéder à un recolement,
mais il suffit de donner avis au débiteur et au gardien ou dé-
positaire, du lieu et du temps de la vente tel que prescrit en
l'article 571, et donner l'avis requis dans 'article 572 ou
l'article 573, suivant le cas.

577. [Si les meubles ont déjà été saisis et le débiteur dépos-
sédé, le second saisissant est tenu de nommer le même gardien
qui ne peut être déchargé que par la vente des effets, le con-
sentement de tous les saisissants, oa l'ordre du juge.)

57S. Le premier saisissant qui ne fait pas diligence ne
peut empêcher la vente à la poursuite du second saisissant.

[Si, en l'absence d'opposition, le saisissant ne procède pas à la
vente des meubles saisis dans le délai fixé pour le rapport du
bref, la saisie devient caduque, à moins que le juge ne proroge
le temps pour rapporter le bref à un jour ultérieur qu'il fixe, et
ce par un ordre que le protonotaire doit noter dans le livré
d'entrée des exécutions.]

579. Le créancier qui a fait saisir les effets du débiteur ne
peut obtenir un autre bref d'exécution, à moins qu'il n'y ait
rapport quant au bref précédent.

§. 2. Des op positions à la saisie-exécution.

580. La saisie-exécution peut être contestée par voie
d'opposition, soit par le aisi lui-même, ou par les tiers.

e81. Le saisi peut demander la nullité de la saisie-exécu-
tion:

1. Pour informalités dans la saisie, ou si quelques uns des
effets saisis sont exempts suivant les articles 556, 557 et
558;

2. Pour cause d'extinction de la dette;
3. Pour quelque autre cause de nature à affecter le jugement

dont l'exécution est poursuivie.
Au cas où la dette n'est éteinte qu'en partie, l'opposition a

l'effet d'empècher la vente pour plus qu'il n'est dû.
582. L'opposition peut aussi être faite par toute partie

ayant un droit de propriété ou de gage sur les effets saisis.
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No more than two dollars is allowed for the cost of such

advertisement.
574. [Seizures in execution can only be made betweenthe

hours of seven in the morning and seven in the evening, except
in cases of fraudulent removal, and rnay if necessary be con-
tinued on following days, affixing seals or placing guards.]

575. Seizures cannot be made on Sundays or holidays,
except in cases of fraudulent removal, where t.he property is
found upon the highway.

576. If the property has been attached before judgment, it
is not necessary to proceed to a verification, but it is sufficient
to give notice to the debtor and guardian or depositary of the
place and time of sale, as prescribed in article 571, and to
give the notice required by article 572 or 573, as the case may be.

577. [If the moveables have already been seized and the
debtor dispossessed, any creditor making a second seizure is
bound to name the same guardian, who can only be discharged
by the sale of the property so seized, the consent of all the
seizing parties, or the order of a judge.]

578. The party first seizing, who does not proceed with
proper diligence, cannot prevent the sale by the next seizing
creditor.

[If, when there is no opposition, the seizing party does not
bring the moveable to sale within the delay fixed for the
return of the writ, the seizure lapses, unless the delay for the
return of the writ is extended by order of a judge .to a certain
subsequent day, which order the prothonotary must make a
note of in the entry book of executions.]

379. A creditor who has made a seizure of the effects of
his debtor cannot obtain a second writrof execution, unless the
previous writ has been returned or accounted for,

2. Of oppositions to the seizure of moveables.

580. A seizure of moveables in execution.jnay be contested
by opposition, either by the debtor himself, or by third parties.

581. The debtor may demand the nullity of a seizure of
moveables in execution:

1. On the ground of informalities in the seizure, or of the
exemption of some of the articles seized, under articles 556, 557
and 558;

2. On the ground of the extinction of the debt;
83. For any reason of a nature to affect the judgment sought

to be executed.
If a part only of the debt is extinguished, the opposition has

the effect of pieventing the sale for more than is due.
582. The exec'ution may also be opposed by any party who

has a right of ownership or of pledge in the property seized.
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Le locateur ne peut cependant s'opposer à la saisie et vente
des meubles affectés à son gage, et il ne peut exercer son pri-
vilége que sur le produit de la vente.

583. Les oppositions aux saisies on aux ventes doivent con-
tenir élection de domicile par l'opposant, et elles opèrent sursis,
pourvu qu'elles soient accompagnées d'une déposition sous
serment affirmant que les faits allégués sont vrais, et que Pop-
position n'est pas faite dans le but de retarder injustement la
vente, mais seulement d'obtenir justice.

5S4. Cette déposition n'est pas nécessaire si l'opposition
est accompagnée d'un ordre de sursis donné par le juge.

584. Les oppositions sont signifiées au shérif en lui en
laissant l'original qu'il doit rapporter au tribunal sans délai

5S6. Après le rapport de Popposition, l'opposant peut par
une requête sommaire faire enjoindre aux autres parties en
cause de déclarer si elles entendent l'admettre ou la contester,
et à défaut de telle déclaration l'opposant a droit à mainlevée
et aux dépens contre le saisi, à moins que le tribunal n'en
ordonne autrement.

RS 7. Si les autres parties ou quelqu'une d'elles déclarent
qu'elles entendent contester l'opposition. la contestation est
assujettie aux règles applicables dans les instances ordi-
naires.

58S. Les règles concernant la péremption d'instance s'ap-
pliquent également aux oppositions.

§ 3. De la vente des meubles saisis.

5S9. S'il n'y a pas d'obstacle à la vente des effets saisis,
elle a lieu aux temps et endroit indiqués dans les avis.

S'il y a eu quelque obstacle, écarté subséquemment, et aussi
dans le cas où il n?y a pas d'enchérisseurs, de nouveaux avis, ou
annonces, doivent être faits, mais la vente ne peut se faire après
le jour fixé pour le rapport du bref, sauf le cas de Particle
578.

490.. Le gardien ou dépositaire est tenu de représenter, au
temps indique pour la vente, tous les effets saisis dont il a été
chargé.

591. Le shérif, ou autre oflicier saisissant, ne peut, ni
directement ni indirectement, enchérir sur les effets mis en
vente, ni s'en rendre adjudicataire.

592. L'officier chargé de la vente doit en dresser procès-
verbal énonçant chaque article mis en vente, le nom etla
résidence de chaque adjudicataire et le prix d'adjudication.

-93. Les. choses saisies sont adjugées au plus offrant et
dernier enchérisseur, en par lui payant sur le champ le prix de
vente, et à défaut de paiement la chose est remise de suite à
l'enchère.
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A lessor cannot, however, oppose the seizure and. sale of

the moveables subject to his claim, and he can only exereise:
his privilege upon the proceeds of the sale.

583. Oppositions to the seizure and sale of moveables 'ust
contain an election of domicile by the opposant, and they stay
proceedings, provided they are accompanied with an affidaviî
that the allegations contained in them are true, and that they
are made not vith the intent of unjustly retarding the sal but
witi the sole view of obtaining justice.

5S4. Such affidavit is not necessary if the opposition is ac-
companied with a judge's order to stay procecdings.

58l. Oppositions are served upon the sheriff by leaving
with him the original thereof, which he is bound to relurn into
court without delay.

586. -After the return of the opposition, the opposant moves
upon the otier parties to the suit to declare whether they
intend to admit or to contes* ' it, and in default of such
declaration the opposant has a right to be relieved from the
seizure, with costs against the judgment debtor, unless the court
otherwise orders.

587. If the other parties, or a.y of them, declare that ihey·
intend to contest the opposition, the contestation is subject to,
the riules which apply in ordinary suits.

588. The rules concerning peremption of suits apply
equally to oppositions.

§ 3. Of the sale of vioveables under execution.

589. If there is nothing to prevent the sale of the move-
ables seized, it takes place at hie time and place mentioned in
the notice.

If the. sale has been retarded by any obstacle, subsequently
removed, or if there Nvere no bidders, new notices or publications
must be given, but the sale cannot take place after the day fixed
for the return of the writ, except in the case mentioned im
article 78.

590. The guardian or depositary is bound, at the time fixedi
for the sale, to produce' all the effects seized, 'which were
placed in his charge.

591. The sheriff or other seizing officer, cannot, either
directly or indirectly, bid upon the property put up for sale, nor:
become purchaser thereof.

592. The officer conducting the sale must make minutes;
theeç f, specifying each article put up for sale, the name and-
residence of each prchaser, and the price of each purchase.

593. The things seized are adjudged te the last and highest.
bidder, subject to immeciate payment of the price, and in de-
fault of such paymeat, the thing adjudged is immediately pat-'
up agam.
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594. L'officier chargé de procéder à la vente ne peut rien
prendre ni recevoir directement ou indirectement outre lc prix
d'adjudication, sous peine de concussion.

;95. Il n'est procédé à la vente que jusqu'à concurrence
de ce qui est nécessaire pour le paiement de la créance en
principal, intérêts et frais.

A cet effet le saisi a droit de prescrire l'ordre dans lequel
les effets doivent être mis en vente.

496. Le gardien ou dépositaire a droit à une décharge ou
quittance des effets qu'il représente, et le procès-verbal de
vente doit contenir la mention des effets qui ne sont pas repré-
sentés.

497. Le gardien ou dépositaire peut être condamné même
par corps à représenter les effets dont il s'est chargé, ou à
payer le montant dû au saisissant. Il peut néanmoins, en
établissant la valeur des effets non représentés, se libérer par
le paiement de cette valeur.

.598. L'adjudication de biens meubles sur exécution trans-
fère de plein droit la propriété des effets ainsi adjugés.

Dans le cas de saisie d'actions dans une compagnie ou
société financière, commerciale ou industrielle duement incor-
porée, le shérif est tenu sous. dix jours après la vente, de signi-
fier à la compagnie ou société et de la manière ci-dessus
exprimée en l'article 567, une copie certifiée du bref d'exécu-
tion en y endossant un certificat désignant la personne à laquelle
il a adjugé les actions saisies, et cet adjudicataire devient dès
lors actionnaire de la compagnie et en a tous les droits et
obligations, et l'officier de la société préposé à cet effet doit en
faire lentrée en la manière voulue par la loi.

599. Aucune demande en nullité ou résolution de vente de
meubles sur saisie-exécution n'est recevable à l'égard de l'adju-
dicataire qui a payé le prix d'adjudication, sauf les cas de
fraude ou de collusion, et sans préjudice au recours de la partie
lésée contre le saisissant et ceux qui agissent pour lui.

600. [Aussitôt après la vente, les frais encourus sur icelle
y compris le salaire du gardien d'office, doivent être taxés par
un juge ou par le protonotaire, sauf révision dans ce dernier
cas, s'il y a lieu.]

§ 4. Du paiement et de la distribution des deniers prélevés.

601. Les deniers saisis ou prélevés peuvent, après déductio
des frais taxés et des droits dûs sur le prélevement, êtree.;U
au créancier saisissant,,par le shérif si aucune opp iïi rÎ
de conserver n'a été mise entre ses mains; au"'as ntr il
doit rapporter les deniers devant le tribtinal"pôr ,M a dû
à qui de droit.
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594. The officer conducting the sale cannot, either directly

or indiiectly, receive anything beyond the price of the adjudi-
cation, under pain of being liable for extortion.

595. The sale must not proceed beyond the amount neces-
sary to pay the debt in principal, interest, and costr

To this end, the judgment debtor lias a right to determine
tle order in vhich the efflects areto be put up for sale.

596. The guardian or depositary lias a riglit to a discharge
or receipt for the effects which lie produces, and the minutes of
sale must make mention of any effects which have not been
produced.

597. The guardian or depositary may be condemned, even
on pain of coercive imprisonient, to produce the property lie
took in charge or pay the amount due to the seizing creditor.
He may however upon establishing the value of the effects
which lie fails to produce be discharged upon payment of such
value.

59S. The adjudication of moveable property under execu-
tion transfers, by law, the ownership of the things thus adjudged.

In the case of seizures of shares in any financial, commercial
or industrial company or association, duly. incorporated, the
sheriff is bound within ten days after the sale, to serve such
company or association, in the manner mentioned in article 567,
with a certified copy of the writ of execution, endorsing thereon
a certificate design-ating the person to whom he adjudged the
shares seized, and such purchaser thereupon becomes a sh'are-
holder in the company and lias all the rights and obligations of
one, and may require an entry to be made to that effect, in
the manner prescribed by law, by the officer appointed for that
purpose by the company.

599 No demand for the annulling or rescinding of a sale
of moveables under execution can be received against a pur-
chaser vho has paid the price, saving the case of fraud or
collusion, and withouit prejùdièe to cthe recourse of the party
aggrieved against the seizing creditor and those acting in his
behalf.

600. [Immediate1y after the sale, the costs thereof, including
the pay of the appointed guardian, must be taxed by a judge
or by the prothonotary, subject in the latter case to revision, if
required.]

4, 0f the payment and distribution of the moneys levied.

60f The moneys seized or levied, after deducting the duties
thereon and taxed costs, imay be paid by, the sheriff to the
seizing creditor, if no opposition for payment has been placed
in his hands; othenvise, lie riust return them into court, to
await such judgmient as to riglit shall appertain.

11
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602. Lorsque les deniers prélevés sont rapportés devant le
tribunal, le demandeur a droit de les toucher par préférence à
tous autres créanciers chirographaires, sauf néanmoins le droit
d'un saisissant antérieur pour ses frais, le cas de la déconfiture
du saisi, et les cas de privilége.

603. Lorsque les deniers sont rapportés, ainsi que dans
tous les autres cas où il y a à distribuer des deniers qui ne
représentent pas les immeubles, ou dont il est rendu compte en
justice, et qu'il y a allégation de la déconfiture du débiteur, la
distribution des deniers ne peut avoir lieu avant que les créan-
ciers généralement ne soient appelés.

Cet appel se fait sur l'ordre du tribunal ou d'un juge, publié
deux fois dans les langues française et anglaise, dans la Gazette
du Canada, enjoignant aux créanciers de produire leurs récla-
mations sous quinze jours à compter de la date de la première
insertion.

604. Cette réclamation peut être rédigée sommairement;
il suffit qu'elle énonce les noms, occupation et résidence du
réclamant, la nature et le montant de sa demande.

Elle doit être accompagnée des pièces justificatives, s'il y en
a, sinon d'une déposition sous serment que la somme réclamée
est justement due.

605. La distribution des deniers se fait suivant l'ordre
prescrit dans le Code Civil, au titre des priviléges et hypo-
thèques, dans celui' des bâtiments marchands, et dans les
dispositions ci-après.

606. L'ordre suivant est observé quant à la collocation des
frais de justice :

1. Les frais de saisie et de vente;
2. Les taxes dues sur les deniers prélevés ou consignés;
3. Les honoraires de l'officier qui reçoit les deniers prélevés

ou consignés;
4. Les honoraires sur le rapport de 'distribution;
5. Ceux dûs au procureur poursuivant la distribution;
6. Les frais postérieurs au jugement encourus pour arriver à

la saisie et à la vente, et suivant la priorité de date et de privi-
lége lorsqu'il y a plusieurs saisissants;

Les frais du premier saisissant ont la préférence sur ceux
faits par un second saisissant.

Néanmoins si deux brefs d'exécution ou plus sont délivrés
sur des jugements rendus le même jour contre le même débi-
teur, les frais en sont payés par concurrence.

7. Les frais des scellés et inventaires ordonnés par le tri-
bunal.

8. [Le demandeur dans l'action est ensuite payé de s
frais d'action taxés comme dans une cause non contestée sans
enquête.]

607. La couronne a préférence avant tous autres créanciers
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602. When the moneys levied have been returned into court,

the plaintiff has a right to be paid in preference to all other
chirographie creditors; saving the right of a prior seizing party
for his costs, the case of the insolvency of the debtor, and the
case of privileged claims. 0

603. When the moneys are returned into court, as well. as in
all other cases where moneys of which an account bas been
rendered into court or moneys other than the proceeds of immo-
veables are. to be distributed, and insolvency of the debtor is
alleged, the distribution of the moneys cannot take place until
his creditors generally have been called in.

The creditors are called in upon the order of the court or a
judge, published twice in the French and English languages in
the Canada Gazette, requiring them to file their claims within
fifteen days from the date of the first insertion.

6041. The claims may be made out in a summary manner,
and it is sufficient for them to state the names, occupation and
residence of the claimant, and the nature and amount of his
claim.

They must be accompanied with vouchers, if there are any,
or, if not, with an affidavit that the sum claimed is lawfully
due.

605. The moneys are distributed accordingto the orderpre-
scribed in the title Of Privileges and Hypothecs, and the title
Of Merchant Sipping in the Civil Code, and in the provisions
hereinafter contained.

606. The following order is observed as regards the collo-
cation of judicial costs:

1. Costs of seizure and of sale;
2. The du.y payable upon moneys levied or paid into

court;
3. The fees of the officer receiving moneys levied or

paid in;
4. The fees upon the report of distribution;
5. The fees of the attorney prosecuting the distribution;
6. Costs, subsequent to judgment, incurred in order to effect

the seizure and sale, and according to the priority of date or
Of privilege when there are several seizing creditors;

The costs of a prior seizing party have a preference over
those of a subsequent one.

Nevertheless, if two or more writs of execution issue upon
judgments rendered on the same day against the same debtor,
the.costs thereon are paid concurrently.

Costs of affixing seals, or of inventories when ordered by
the court.

[The plaintiff is next paid his costs of suit, taxed as in an
uncontested case not inscribed for proof.]

607. The crown has a preference over all other creditors
11*
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sur le produit des biens meubles qui d'après des statuts spé-
ciaux sont sujets aux droits ci-après:

Droits de doiuane;
Droits d'excise ;
Droits imposés sur les bois coupés;
Droits de péages;
Droits d'inspection sur les vaisseaux, chemins de fer, et autres.
608. Le propriétaire de la chose, qui l'a prêtée, louée ou

donnée en gage et qui n'en a pas empêché la vente, a droit
d'en toucher le produit après collocation des créances énoncées
aux articles 1995 et 1996 du Code Civil, des droits privilégiés
de la Couronne mentionnés en l'article qui précède, et de ce
qui est dû au locateur.

609. Il en est de même du propriétaire à qui la chose a été
volée et qui n'aurait pas perdu le droit de la revendiquer si
elle n'eût pas été vendue en justice.

610. Le rang de ceux qui ont conservé le droit d'être
colloqués sur les deniers, à raison du droit de gage ou de réten-
tion qu'ils avaient sur la chose vendue, s'établit suivant la
nature du gage ou de la créance.

L'ordre suivant est observé entre eux:
Le voiturier;
L'hôtelier ;
Le mandataire ou consignataire;
Le commodataire;
Le dépositaire;
Le gagiste;
L'ouvrier sur les choses qu'il a réparées;
L'acheteur soumis â l'exercice du droit de réméré, pour le

remboursement du prix et des impenses qu'il a faites sur la
chose.

611. En l'absence de privilége spécial, la Couronne a pré-
férence sur les créanciers chirographaires pour ce qui lui est
dû par le défendeur.

SECTION IV.

DE LA. SAISIE-ARRET.

6 12. L'exécution des effets mobiliers du débiteur qui sont
en la possession d'un tiers peut, dans tous les cas, et doit, lorsque
ce tiers ne consent pas à leur saisie immédiate, se faire par
voie de saisie-arrêt.

La même procédure doit être adoptée lorsqu'il s'agit d'exé-
cuter les créances du débiteur autres que celles mentionnées
en larticle 565.

613. La saisie-arrêt est faite au moyen d'un bref émanant du
tribunal qui a rendu jugement, enjoignant aux tiers de ne point
se dessaisir des effets mobiliers qu'ils ont en leur possession
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upon the proceeds of executions against moveable property
which under particular statutes is subject to any of the follow-
ing duties:

Customs dues;
Excise duties;
Duties imposed upon timber cut;
Tolls;
Inspection dues, on vessels, railways, or others similar.
608. The owner of a thing, who lias lent, leased or pledged

it, and who lias not prevented its sale, lias a riglit to be paid
the proceeds of its sale, after the claims mentioned in articles
1995 and 1996 in the Civil Code, and the privileged riglhts
of the crown nentioned in the preceding article, and the claim
of the lessor have been collocated.

609. The same rule applies Io the owner of a thing which
lias been stolen, who would not have lost his right to revendi-
cate it had it not been judicially sold.

610. Persons who have preserved the riglht of being col-
located upon the price of the thing sold, by reason of a right
of pledge or ofretention which they hadipon such thing, rank
according to the nature of the pledge or of their claim.

The following is the order amriongst them:
Carriers;
Hotel-keepers;
Mandataries and consignees;
Borrowers, in loan for use;
Depositaries
Pledgees.;
Workmen, upon things repaired by them
Purchasers, against vhon the right of redemption is exer-

cised, for the reimbursement of the price and the moncys laid
out upon the property.

61 1. In, the absence of any special privilege, the crown
has a preference over chirographic creditors for sums due to it
by the defendant.

SECTION IV.

OF SEIZURE BY GARNISHMIENT.

612. Execution upon the moveable effects of a debtor, whicl
are in the possession of a third party, nay, in all cases, and
must, when such third party cloes not consent 10 their immediate
seizure, be effected by nieans of seizure by garnishment.

The same means nust be adopted in executing upon debis
due to the debtor other than those mentioned in article 565.

613. Seizure by garnishment is made by rneans of a wrrit
issuing froni the court which rendered the judgment, ordering
thd garnishees not to dispossess themselves of the noveable
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appartenant au débiteur, ni des deniers ou autres choses qu'ils
peuvent lui devoir ou auront à lui payer, avant qu'il en ait été
ordonné par le tihunal, et de comparaître au jour fixé pour
déclarer sous serment quels effets ils ont appartenant au
défendeur, et quelles sommes de deniers ou autres choses ils
lui doivent, ou auront à lui payer.

611. Ce bref contient aussi assignation au débiteur pour
voir déclarer la saisie-arrêt vaable, avec mention de la date et
du montant du juge ment pour satisfaction.duquel il émane, et il
est revêtu, du reste, des formes requises pour les- brefs d'as-
signation ordinaire.

615. Les règles concernant la signification des assignations
ordinaires s'appliquent à la saisie-arrêt.

Néanmoins les tiers-saisis ne peuvent être condamnés par
défaut, à moins que le bref d'assignation, ou une autre ordon-
nance de comparution, ne leur ait été signifié personnelle-
ment.

Sur preuve satisfaisante que le tiers-saisi se cache pour
empêcher la signification personnelle de la saisie-arrêt, la signi-
fication au domicile de tel tiers-saisi est considérée suffi-
sante.

Si le défendeur sur l'instance originaire a été assigné comme
absent, l'assignation en saisie-arrêt peut lui être signifiée au
greffe du tribunal; mais s'il n'a quitté la province que depuis
l'assignation en l'instance originaire, il doit être assigné, sur la
saisie-arrêt, conformément aux dispositions de l'article 68.

Le défendeur est tenu de répondre à la saisie-arrêt dans les
mêmes délais que sur une instance ordinaire.

616. L'effet de la saisie-arrêt est de mettre les effets et
créances dont le tiers-saisi est débiteur, sous la main de la
justice, et de séquestrer les objets corporels entre ses mains, de
même que s'il en était nommément constitué gardien.

617. Le tiers-saisi doit faire sa déclaration au greffe
du tribunal qui a émis le bref de saisie-arrêt, devant le proto-
notaire, qui est autorisé à lui faire prêter le serment requis.

Néanmoins lorsque le tiers-saisi demeure dans un district
autre que celui où le bref de saisie-arrêt a émané, il peut, le ou
avant le jour fixé pour le rapport du bref, faire sa déclaration
devant le juge ou le protonotaire de son doiiicile, et ce pro-
tonotaire doit la transmettre au greffe du tribunal où la cause
est pendante.

Lorsque la saisie-arrêt a lieu entre les mains d'une corpo-
ration, la déclaration est faite par un procureur autorisé de la
même manière que pour répondre sur faits et articles, tel ne
réglé en l'article 224.

61 S. La déclaration du tiers-saisi doit être faite le jour
fixé dans le bref ou le jour juridique suivant.
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effects belonging to the debtor which are in their possession,
nor of such moneys or other things as they owe him or will
have to pay hirn, until the court bas pronounced upon the
natter; and to appear on a day fixed, to declare under oath,

what effects they have belonging to the debtor, and what sums
of money or other things they owe him or will have to pay him.614. This writ also summons the debtor to shexv cause wby
the seizure should not be declared valid, and mentions the date
and amount of the jadgment in satisfaction of which it is
issued; and is moreoverclothed with the formalities of ordinary
writs of summons.

6 1. The rules concerning the service of ordinary vrits of
summons apply to seizures by garnishment.

Nevertheless, the garnishee cannot be.condemned by default,
unless the writ of surmnons. or other order to appear has been
served upon him personally.

Upon satisfactory proof that a garnishee conceals himself in
order to avoid such personal service, service at his domicile is
held to be sufficient.

If the defendant upon the principal demand bas been sum-
moned as an absentee, the summons upon the garnishment
rnay be served upon him at the prothonotary's office, but if he did
not leave the province until after service of the principal demand,
he must be summoned upon the garnishment according to the
provisions of article 68.

The defendant is bound to answer the proceedings by gar-
nishment within the same delays as upon a principal demand.

616. The effect of seizure by garnishment is to place the
effects and debts of wvhich the garnishee is debtor, under
judicial contrôl, and to sequestrate in his hands all corporeal
things, in the same manner as if he had been specially appointed
guardian.

617. The garnishee is bound to rnake his declaration in
the office of the prothonotary of the court which issued the writ,
before such prothonotary, who is authorized to adruinister to him
the necessary oath.

Nevertheless, if the garnishee resides in another district than
the one in which the writ of seizare by garnishment has issued,
lie rnay, on or before the day fixed' for the return of the writ,
make bis declaration before the judge or the prothonotary of
the district vhere lie resides, and such prothonotary is bound
to transmit the sanie to the court wherc the suit is pending.

When a seizure by garaishment is made in the hands of. a
corporation, the declaration is made by an attorncy authorized
lu the same manner as for ans-wering interrogatories upon
articulated facts, as provided in article 224.

61 8. The garnishee's declaration rnust be made on the day
appointed by the writ, or on thie next following juridical day.
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Elle peut être faite en tout temps avant le rapport du bref,
au greffe d'où la saisie-arrêt a émané, mais en ce cas elle ne
peut être reçue à moins qu'elle ne soit accompagnée du certi-
ficat d'un huissier, constatant qu'avis a été donné au demandeur
au moins vingt-quatre heures au préalable, de l'intention du
tiers-saisi de faire sa déclaration avant le rapport du bref.

619. Le tiers-saisi doit déclarer les choses dont il était
débiteur à l'époque où la saisie lui a été signifiée, celles dont
il est devenu débiteur depuis, la cause de la dette, et les autres
saisies faites entre ses mains.

Si la dette n'est pas échue, il doit déclarer l'époque où elle
le sera.

Si le paiement de la dette est conditionnel ou suspendu par
quelque empêchement, il doit également le déclarer.

Il doit donner un état détaillé des effets mobiliers qu'il a en
sa possession appartenant au débiteur, et déclarer à quel titre
il les tient.

[Le poursuivant a droit d'être présent lorsque le tiers-saisi
fait sa déclaration, et de lui soumettre toute question tendant à
établir quelqu'obligation de la part du tiers-saisi envers le
défendeur en saisie-arrêt, sauf objections qui peuvent être
jugées de suite par le juge, s'il est présent, sinon le protonotaire
doit en faire une entrée, pour y être adjugé ensuite par le
tribunal.]

620. Le tiers-saisi a droit à ses frais de transport, quidoivent
lui être taxés par le juge ou par le protonotaire qui reçoit sa
déclaration, et il peut en retenir le montant sur les deniers qu'il
doit; et s'il ne doit rien, cette taxe est exécutoire contre le
poursuivant par bref émanant du tribunal d'où la saisie-arrêt a
émané.

621. Si la déclaration du tiers-saisi n'est pas contestée et
s'il n'y a aucune autre saisie-arrêt notifiée dans l'instance, le
tribunal, sur inscription pour jugement, ordonne au tiers-saisi
de payer au demandeur sur, ou jusqu'à concurrence de sa
créance, les deniers saisis, suivant leur suffisance.

Ce jugement doit être signifié et le délai pour l'exécution ne
court que du jour de cette signification.

622. S'il y a plusieurs saisies-arrêts de la part de divers
créanciers, entre les mains des mêmes tiers, chaque saisis-
sant est préféré aux saisissants postérieurs, suivant la date de
la signification aux tiers-saisis, sauf les cas de privilége, à
moins qu'il n'y ait allégation de déconfiture du débiteur
commun, auquel cas il doit être procédé, dans la première
instance en saisie-arrêt, à appeler les créanciers, tel que porté
en l'article 603, et les tiers-saisis sont, en ce cas, condamnés
à déposer en cour le montant qu'ils ont reconnu devoir.

623. Si les deniers ou autres choses dus par le tiërs-saisi
ne sont payables qu'à terme, il peut être condamné à les payer à
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It may be made at any time before the réturn day, at the

prothonotary's office fromn which the writ issued, but in such
case it cannot be received unless it is accompanied with a
bailiff's return, certifying that previons notice of at least twenty-
four hours lias been given to the plaintiff of the garnishee's
intention to make his declaration before the return of the
writ.

619. The garnishee must declare in what he was indebted
at the time of the service of the writ upon hiin, in what he
has become indebted since that time, the cause of debt, and
any other seizures made in his hands.

If the debt is not yet payable, ie must declare when it will be.
If bis indebtedness is conditional or suspended by any

hindrance, lie must also declare it.
He must fumish a detailed statement of the moveable effects

in bis possession belonging to the debtor and declare by
what title he holds them.

[The judgment creditor bas a right to be present when the
garnishee makes his declaration, and to put him any questions
tending to prove any ôbligation of the garnishee towards the
judgment debtor, saving all objections, which a judge, if present,
may decide at once, or which, otherwise, the prothonotary must
note down for subsequent decision thereon by the court.]

620. The garnishee is entitled to his travelling expenses,
which must be taxed by the judge or by the prothonotary Who
receives lis declaration, and lie may retain the amount thereof
out of the sums in which lie is indebted; and, if lie owes nothing,
such taxation may be enforced against the party suing out the
writ, by an execution ernanating from the court from which the
writ issued.

621. If the declaration of the garxishee is fnot contested,
and lie has not declared that any other seizure has been nade
in his bands, the court, upon an inscription for judgment, orders
him to pay to the plaintiff, on aécount or to the extent of. his
debt, the moneys seized, according to their sufficiency.

This judgment must be servedand the delay for executing
it dates only from the day of such service.

622. If there are several seizures at the suit of different
creditors in the hands of the same garnishee, each seizure has
a preference over the subsequent seizures, according tothé date of
its service upon the garnishee, except in eases ofprivilege, unless
the insolvency of the common debtor is alleged, in wlhich case
proceedings must be taken upon the first seizure to call in the
creditors, in the manner provided ii.n article 603, and the
garnishees, in such case; are cordemned îo.pay into court the
amounts they acknowledge to owe.

623. If the moneys orother things due by the garnishee are
only payable at a futuretinme, he may be condëmned to pay them
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l'échéance; et s'ils ne sont dus que sous des conditions qui ne
sont pas encore accomplies, le tribunal peut, sur la demande du
saisissant, ordonner que la saisie-arrêt soit déclarée tenante
jusqu'à l'événement de la condition.

624. Le tiers-saisi qui ne fait pas sa déclaration de la
manière ci-dessus prescrite, est condamné comme débiteur per-
sonnel du saisissant au paiement de la créance de ce dernier.

Il est néanmoins recevable en tout temps à faire sa décla-
ration, même après jugement, en payant tous les dépens
encourus sur la saisie-arrêt.

625. Le jugement rendu sur la déclaration de dette d'un
tiers-saisi équivaut à une cession judiciaire, en faveur du saisis-
sant, du titre de créance du saisi et opère subrogation.

626. Le saisissant doit déclarer sous -huit jours s'il entend
contester la déclaration faite par le tiers-saisi, à moins qu'un
délai ultérieur ne lui soit accordé par le tribunal ou le juge, et
il doit produire en même temps ses moyens de contestation qui
doivent être signifiés au tiers-saisi avec avis d'y répondre dans
le même délai que celui fixé pour répondre aux exceptions et
défenses.

Il ne peut cependant être déchu du droit de contester que
par une ordonnance du tribunal.

627. Au surplus, la contestation de la déclaration du tiers-
saisi est assujettie aux mêmes règles que la contestation dans
les instances ordinaires.

628. En outre des choses énumérées dans les articles 557 et
558, sont encore insaisissables :

La solde et la pension des militaires et des marins sur les
vaisseaux de l'Etat ;

Le salaire des fonctionnaires publics;
Le casuel et les honoraires dus aux ecclésiastiques et

ministres du culte, à raison de leurs services actuels et les
revenus des titres cléricaux;

[Le salaire des instituteurs.]
629. Si le tiers-saisi a déclaré avoir en sa possession des

effets mobiliers, le jugement ordonne qu'ils seront vendus, et le
tiers-saisi est tenu de les représenter à l'officier chargé d'en
faire la vente.

Dans le cas où le tiers-saisi a entre ses mains des valeurs ou
titres de créance payables au porteur, il peut être condamné
à les déposer au greffe ou à les délivrer à la personne indiquée
par le tribunal, suivant les circonstances.

630. Les-dehiers provenant de la vente de tels effets mobi-
liers sont ensuite payés ou distribués comme tous autres
deniers prélevés par saisie-exécution.

631. Si le tiers-saisi déclare ne rien devoir et qu'on ne
puisse pas justifier qu'il doit, le tribunal doit donner congé de
l'arrêt, et condamner Parrêtant aux dépens.
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when such time arrives, and if they are due under conditions
which are not yet fulfilled, the court may, upon motion of the
seizing party, maintain the seizure until such conditions are
fulfilled.

624. Garnishees who do not make their declaration in the
manner hereinabove prescribed are condemned as personal
debtors of the seizing party, to the payment of his claim.

They nay, however, obtain leave to make their declaration
at any time, even after judgment, upon payment of all costs
incurred upon the seizure.

62. The judgment rendered upon a garnishee's declara-
tion of indebtedness is equivalent to a judicial assignment to
the seizing creditor of the judgment debtor's title of debt, and
effects subrogation.

626. The seizing party must declare within eight days
whether he intends contesting . the garnisheé's declaration,
unless a further delay be granted to him by the court or judge,
and he niust at the same time file bis grounds of contestation,
after serving them upon the garnishee, and notifying the latter
to answer the same within the same delay as is allowed for
answering exceptions and pleas.

He cannot, however, forfeit his riglt to contest without an
order of the court to that effect.

627. In other respects, contestations of garnishees' declara-
tions are subject to the same rules as those of ordinary suits.

62S. Besides the things enumerated in articles 557 and 558,
the following are also exempt from seizure :

Pay and pensions of persons belonging to the Army or to the
Navy;

Salaries of public officers;
Contingent emoluments and fees due to ecclesiastics and

ministers of worship, by reason of their actual services, and the
income of their clerical endowment.

[The salary of school teachers.]
629. If a garnishee declares that he has in his possession

moveable effects, the judgment orders that they shall be sold,
and the garnishee is bound to celiver them to the officer
charged with selling them.

If the garnishee has in his hands negotiable paper or titles of
debt payable to bearer, le may be condemned to deposit them
in the prothonotary% office, or to deliver them to a person
named by the court, according to circunances.

630:: The proceeds of the sale of such moveable effects are
afterwards distributed in the same manner as other moneys
levied under execution againsi moveables.

631. If a garnishee declares that he is not indebted, and
le cannot be proved to be so, the court orders him. tO be dis-
charged from the seizure, and condemns the seizing party to
pay the costs.
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SECTION V.

DE L EXÉCUTION DES IMMEUBLES.

§ 1. De la saisie-exécution des immeubles.

632. On ne peut saisir les immeubles que sur la personne
condamnée et qui les possède ou est réputée les posséder animo
domini.

On ne peut saisir les immeubles déclarés insaisissables par
le donateur ou testateur, ou par la loi.

Les rentes constituées représentant les droits seigneuriaux
sont saisies et vendues avec les formalités prescrites dans
l'acte de la 27-28 Vict. ch. 39.

633. La saisie réelle ne peut se faire que sous l'autorité
d'un bref revêtu des mêmes formalités que pour la saisie-
exécution des meubles, enjoignant au shérif de saisir les
immeubles du défendeur et de les vendre pour satisfaire à la
condamnation portée contre lui en principal, intérêts et dé-
pens.

La date du jugement doit y être insérée ou inscrite et certifiée
sur le bref sous la signalure du protonotaire.

Des dispositions exceptionnelles règlent le mode de saisie et
vente des immeubles pour le paiement des taxes et cotisations
municipales.

634. [Le bref d'exécution est adressé au shérif du district
dans lequel se trouvent des immeubles appartenant au débiteur
condamné, et il est exécuté par le shérif lui-même ou par
quelqu'un de ses officiers.]

635. Lorsque quelqu'un des immeubles à saisir est situé
à une distance de plus de neuf milles du lieu où le bref
d'exécution a émané, sur la demande par écrit du créancier
ou de son procureur, le shérif est tenu d'employer pour faire la
saisie, les annonces et l'adjudication l'huissier qui lui est
indiqué résidant dans la localité où se trouve l'immeuble ; et
en ce cas le shérif est déchargé de la responsabilité des actes
de cet huissier et le saisissant en devient seul responsable. Le
saisissant peut également pour éviter des frais, se charger de la
transmission des pièceåe procédure, et Phuissier est tenu de
les lui remettre et est déchargé par là de la responsabilité qui
en pourrait résulter.

Les autres dispositions de l'article 555 s'appliquent égale-
ment au bref d'exécution contre les immeubles.

636. Lorsqu'un immeuble est situé partie dans le district
où le jugement a été rendu et partie dans un autre, il peut
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SECTION V.

OF EXECUTION UPON IMMOVEABLES.

§ 1. Of the seizure of imnovzables in execution.

632. The seizure of immoveables can only be made against
the judgment debtor, and he must be, or be reputed to be, in
possession of the same anino domini.

No seizure can be made of imnoveables declared by the
donor or testator thereof, or by law, to be exempt from seizure.

Constituted rents representing seigniorial dues are seized
and sold with the formalities prescribed by the Act 27-28 Vict.
ch. 39.

633. The seizure of immoveables can only be made in
virtue of a writ, clothed with the same formalities as
writs of execution against moveables, ordering the sheriff to
seize the immoveables of the defendant and to sell them in
satisfaction of the condemnation pronounced against him in
principal, interest and costs.

The date of the judgment must be inserted in or written
and certified upon the vrit, under the signature of the pro-
thonotary.

Exceptional provisions regulate the sale of immoveables
for the payinent of municipal taxes and assessments.

634. [The writ is addressed to the sheriff of the district in
which the immoveables belonging to the judgment debtor are
situated, and is executed by the sheriff himself or by one of
his officers.]

635. When any of the immoveables to be seized is situated
at more than nine miles from the place where the writ of
execution issues, the sheriff, upon the written demand of the
creditor or of lis attorney, is bound to employ for making the
seizure, the publications and the adjudication, such bailiff
residing in the locality in which the immoveable is situate as the
creditor indicates, and in such case the sheriff is discharged from
any liability resulting from the acts of such bailiff, and the seiz-
ing creditor becomes alone responsible. The seizing creditor,
in order.to avoid costs, may also undertake the transmission of
thé documents belonging to the execution, and the bailiff is
bound to- return them to him, and on doing so is discharged
from any consequent responsibiity.

The other provisions of article 555 apply likewise to writs
of execution against immoveables.

636. Whetu an immoveable is situated partly in the district
in which the judgment was rendered and partly in another, it
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être saisi-exécuté en totalité, comme s'il était en totalité dans
le district où le jugement a été rendu.

637. Avant de procéder à la saisie des immeubles, l'officier
qui en est chargé interpelle le défendeur de lui indiquer et
désigner ses biens immobiliers, excepté dans le cas d'immeubles
délaissés en justice et dans les cas mentionnés en Particle
641 ; et à défaut de telle indication ou désignation, l'officier
exécutant peut procéder à saisir les biens qui sont en la pos-
session du défendeur et aux risques et périls de ce dernier.

63S. La saisie des immeubles est constatée par un procès-
verbal qui doit contenir :

1. L'énonciatkn du titre en vertu duquel la saisie est faite;
2. La mention de l'interpellation faite conformément à

l'article qui précède ;
3. La description des immeubles saisis, en indiquant la cité,

ville, village, paroisse ou township, ainsi que la rue, le rang ou
la concession oà ils sont situés, et le numéro de l'immeuble,
s'il existe un plan officiel de la localité, sinon les tenants et
aboutissants ;

Si les biens à saisir sont des droits incorporels, tels que
rentes, baux ou autres charges, il doit être fait mention du titre
en vertu duquel ils sont dus, avec une désignation du fonds de
terre qui y est affecté tel que ci-dessus ;

4. La mention que le procès-verbal est fait double et qu'il
en a été donné un exemplaire au saisi, personnellement ou à
son domicile réel ou légal.

639. Il y a élection de domicile de la part du saisissant au
bureau du shérif sans qu'il soit nécessaire d'en faire aucune
autre, ni d'en faire mention au procès-verbal.

640. La partie saisie, de même que la partie saisissante, peut
faire insérer au procès-verbal les charges foncières et les rentes
dont sont grevés les immeubles saisis ; mais il n'est pas néces-
saire d'y insérer la charge des rentes établies pour le rachat des
droits seigneuriaux, et les oppositions qui seraient faites pour
cet objet ne peuvent suspendre la vente, mais sont rapportées
par le shérif, sans que l'opposant puisse en obtenir les frais.

641. Le procès-verbal n'est pas nécessaire dans les pour-
suites intentées par les sociétés de construction pour faire vendre
les immeubles qui sont affectés à leur hypothèque ou droit de
gage, ni dans le cas de l'article 907.

642. [Le shérif qui a saisi un immeuble sur un défendeur,
ne peut le saisir de nouveau à la poursuite d'un autre créancier,
ou du même créancier pour une autre dette, tant que la pre-
mière saisie subsiste; mais il est tenu de noter tout bref d'exé-
cution subséquent comme opposition afin de conserver au pre-
mier bref, et la première saisie ne peut en ce cas être discon-
tinuée ou suspendue, que par suite d'opposition s'appliquant
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may be wholly seized in execution, in the same manner as if
it were wholly in the district in which the judgment was
rendered.

637. Before proceeding to seize immoveables, the seizing
officer calls upon the defendant to declare and specify his im-
moveable property, except the case of immoveables surrendered
in a suit and the cases mentioned in article 641; and upon
his failure so to declare and specify, the executing officer may
seize the property in possession of the defendant, at the risk
and peril of the latter.

638. The seizure of immoveables is recorded by minutes,
which must contain:

1. Mention of the title under which the seizure is made;
2. Mention of the defendant having been called upon, as

required by the preceding article;
3. A description of the immoveables seized, indicating the

city, town, village, parish or township, as well as the street,
range or concession in which they are situated, and the number
of each immoveable, if there exists an official plan of the loca-
lity; if not, it must mention the coterminous lands;

If the property to be seized consists of incorporeal rights,
such as rents, leases, or other real charges, mention must be
made of the title under which they are due, with a description,
as above mentioned, of the real property charged with the same;

4. Mention that the minutes are made in duplicate, and that
one duplicate thereof has been delivered to the judgment
debtor, either personally or at his actual or legal domicile.

639. The seizing party's domicile is elected at the sheriff's
office, without its being necessary to elect another or to ren-
tion it in the minutes.

640. The judgment debtor, as well as his seizing creditor,
may cause the ground rents and charges upon the immoveables
seized to be mentioned in the minutes; but it is not necessary
to mention rents established in redemption of seigniorial rights,
and any oppositions filed for that purpose cannot retard the
sale, but must be returned by the sheriff, and no costs can be
obtained thereon by the opposants.

641. No minutes are necessary in suits instituted by build-
ing societies for bringing to sale the immoveables subject to
their hypothec or right of pledge, nor in the case of article 907.

640. [When the sheriff bas seized an immoveable upon a
defendant, he cannot seize it again at the suit of another credi-
tor, or of the same creditor for another debt, as long as the first
seizure subsists; but he is bound to note any subsequent writ of
execution as au opposition for payment upon the first writ;
and in such case the, first seizure cannot be abandoned nor sus-
pended, except in consequence of oppositions applicable as well
to the seiging creditor as to those whose writs of execution have



tant au créancier saisissant qu'.à ceux dont l'exécution a été
notée, ou de leur consentement, ou sur l'ordre du juge.]

643. [Dans le cas où le saisissant se désisterait de sa saisie,
ou recevrait le paiement de ce qui lui est dû, le shérif est tenu
de continuer ses procédés au nom du premier saisissant et aux
frais des créanciers dont les brefs ont été notés, pour satisfaire
aux créances spécifiées dans les brefs d'exécution subséquents,
pourvu que la saisie faite soit revêtue de toutes les formalités
requises,)

644. A compter du moment de la saisie le débiteur ne peut
aliéner les immeubles saisis, sous peine de nullité.

Néanmoins l'aliénation a son effet si la saisie est déclarée
nulle, ou si, avant le jour fixé pour l'adjudication, lacheteur
ou le débiteur consigne entre les mains du shérif une somme
suffisante pour acquitter les créances du créancier au nom de
qui la saisie a été faite ainsi que celles des créanciers dont
les brefs d'exécution ont été notés, et le montant ainsi déposé
est de suite payé par le shérif au créancier qui y a droit.

64e. Les immeubles saisis restent en la possession du saisi
jusqu'à l'adjudication.

[Mais si la vente en est arrêtée par quelqu'opposition, le
saisissant peut, suivant les circonstances et à la discrétion du
tribunal, obtenir la nomination d'un séquestre pour en perce-
voir les revenus.]

646. Le saisi, ni aucune autre personne, ne peut faire
aucune coupe de bois, ni dégradation quelconque sur les
immeubles saisis, à peine d'un emprisonnement pour un terme
n'excédant pas six mois, qui peut être prononcé sur une ordon-
nance accordée par le tribunal ou par un juge en vacance.

647. Le shérif, avant de procéder à une saisie d'immeubles,
peut exiger de la personne qui lui remet le bref la somme de
quatre piastres, pour faire face aux premiers frais des annonces
ci-après prescrites.

§. 2. Des annonces.

64S. Le shérif est tenu d'annoncer dans la Gazette du
Canada, en langues française et anglaise, la vente des imneu-
bles saisis, et ce à trois différentes fois dans lespace de quatre
mois à compter du jour de la première publication.

Cette annonce doit contenir :
L, Le numéro de la cause et la nature du bref, soit feri

facias ou autres;
2. Les noms et prénoms du demandeur dans l'instance, ou,

s'il. y en a plusieurs, la désignation du premier nommé dans
le bref, avec indication qu'il y en a d'autres;

3. Les noms et prénoms: du défendeur, ou, s'il y en a plu-
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been noted as oppositions, or with their consent, or hy an order
of a judge.]

643. [lu the event of the seizing creditor abandoning the
seizure, or receiving payment of his claim, the sheriff is bound
to continue the proceedings in the name of the seizing creditor
and at the cost of the judgment creditors whose writs have
been noted, in order to satisfy the claims specified in the sub-
seqnent writs of execution, provided the seizure was made ivith
all requisite formalities.)

644. From the monent that immoveables have been seized,
the debtor cannot, on pain of nullity, alienate them.

The alienation avails, bowever, if the seizure is declared null,
or if, before the day fixed for the sale, the purchaser or the
debtor pays into the hands of the sheriff a sufficient sum to dis-
charge the clairms of the creditor in whose naine the seizure was
effected, as well asthe claims of any creditors whose writs of
execution have been noted, and tlie amount thus deposited is
forthwith paid by the sheriff to the creditors entitled to it.

645. The immoveables seized remain il possession of the
judgment debtor until the adjudication.

[But if the sale is prevented by any opposition, the seizing
creditor rnay, according to circurstances and in the discretion
of the court, obtain the appointment of a sequestrator to receive
the rents, issues and profits of the iminoveables.]

646. The judgment debtor cannot, nor can any other per-
son, cut timber on the property seized, or in any manner dete-
iorate the saie, on pain of being imprisoned for~a term inot

exceeding six months, under a rule of court or the order of a
judge in vacation.

647. The sheriff may, before seiziig immoveables, exact
from the party who places the writ l his hands the sum of
four dollars, to meet the first expenses of the advertisemeuts
hereinafter required.

§ 2. Of advertisements.

64S. The sheriff is bound to advertise in the Canada
Gahette, in the French and English languages, thiee separate
times within the space of four months from the date of the first
publication, the sale of immoveables seized.

The advertisement must contain
1, The number of the cause and the nature of the writ,

whetherjierifacias or any 'other;-
2. The nanes and sumame of the plaintiff in thc suit, or if

there are several plaintifs, adesignation of the first named in
the writ, with an indication that there ae others;

3. The naies and surname of the defendant in the suit, or
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sieurs, la désignation du premier nommé, avec indication qu'il
y en a d'autres;

Si la partie demanderesse ou défenderesse agit comme tuteur
à des mineurs, il suflit d'énoncer que c'est en sa qualité de
tuteur aux enfants mineurs de la personne décédée, sans dési-
gner ces mineurs nominativement;

4. La désignation de l'immeuble, ou des rentes suivant le
cas, telle qu'insérée au procès-verbal, avec les charges y men-
tionnées, et celles dont le saisissant requiert d'ailleurs par écrit
l'insertion ; et aussi mention de celui des débiteurs sur lequel
est faite la saisie ;

5. Le jour, l'heure et le lieu où les immeubles ou rentes
seront mis aux enchères et adjugés;

6. L'époque à laquelle le bref d'exécution doit être rapporté
au tribunal.

649. Les annonces de vente par le shérif, doivent être
imprimées consécutivement et précédées d'un avis- suivant la
formule No. 34, contenue dans l'appendice de ce code, ou autre
au même effet.

650. Le shérif doit de plus, si la saisie a été faite dans une
paroisse, faire publier et afficher l'annonce prescrite dans les
deux articles qui précèdent, le troisième dimanche avant le
jour fixé pour la vente, et ce à la porte de l'église de la paroisse
où les immeubles saisis sont situés, à lissue du service divin
du matin.

§ 3. Des oppositions à la saisie et vente des immeubles.

651. Le shérif, en l'absence de consentement de la part des
saisissants, ne peut surseoir à la vente des immeubles que
sur l'ordre d'un juge, ou sur production d'une opposition accom-
pagnée d'une déposition sous serment de la part de l'opposant,
affirmant que les faits énoncés en l'opposition sont vrais au
meilleur de sa connaissance et de sa croyance, et que l'opposi-
tion n'est pas faite dans la vue de retarder injustement la vente,
mais bien d'obtenir justice.

652. Toute opposition à la saisie ou à la vente des
immeubles ou rentes doit être produite au plus tard le quin-
zième jour avant celui fixé pour la vente.

L'opposition produite après ce terme ne peut arrêter la vente;
mais si l'opposition a pour objet de revendiquer l'immeuble ou
la rente sous saisie, en tout ou en partie, ou d'imposer à l'adju-
dicataire quelque charge qui se trouverait purgée par décret,
cette opposition a l'effet d'une opposition afin de conserver sur
les deniers prélevés. Le shérif est dans tous les cas tenu de
rapporter telles oppositions devant le tribunal.

653. Nonobstant toute opposition faite à la saisie ou vente
des immeubles ou rentes, le shérif est tenu de continuer les
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if there are several defendants, a designation of the one first
named in the writ, with an indication that there a-e others ;

If the plaintiff or defendant is acting as a tutor to minors, it is
sufficient to state that he is acting as tutor to the minor
children of the deceased person, without designating the
minors by name ;

4. A designation of the immoveables, or of the rents, as the
case may be, as inserted in the minutes, of the charges therein
mentioned, and of those also which the seizing party has re-
quested in writing to have inserted, and mentioning upon which
of the defendants the property is seized;

5. The time and place at which the immoveables or rents
will be put up for sale and adjudged ;

6. The date at wvhich the writ of execution is returmable
into court,

649. The advertisements of sheriff's sales must, be printed
consecutively and be preceded by a notice according 1o form 34
in the appendix to this code, or any other form of like effect :

650. The sheriff must also, if the seizure is made in a
parish, cause the advertisement prescribed by the two pre-
ceding articles to be published and posted, on the third Sunday
before the day fixed for the sale, at the door of the church of
the parish in whichthe property seized is situated, imniediately
after morning service,

§ 3. Of oppositions to the seizure and sale of immoveables.

651. The sheriff, in the absence of any consent on the part
of the seizing creditors, cannot stop the sale of immoveables
except upon a judge's order, or upon the filing of an
opposition, accompanied with an affidavit on the part of
the opposant that all -the allegations in the opposition are true,
to the best of the deponeni's knowledge and belief, and that the
opposition is not made with intent unjustly to retard the sale
but solely to obtain justice.

652. Every opposition to the seizure and sale of immove-
ables or rents must be filed at the latest on the fifteenth daybe-
fore that fixed for the sale.

No opposition filed after this period can stop the sale;
but if the object of the opposition is to withdraw, in
whole or in part, the immoveable or the rent under seizure, or
to impose upon the purchaser some charge which would be
destroyed by a sheriff's sale, ;such opposition has the effect
of an opposition for payment out of the moneys levied.

The sheriff in aIl cases is bound to return such oppositions
into court.

653. Notwithstanding the. filing of any opposition to the
seizure or sale of imoveables or rents, the sheriff is bound to

. 12*
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publications ci-dessus prescrites; mais il ne peut, en ce cas,,
procéder à la vente sans l'ordre du tribunal.

Néanmoins lorsque l'opposition est fondée sur des moyens
qui ne tendent qu'à faire réduire le montant réclamé, le deman-
deur, en donnant avis à l'opposant, qu'il admet l'opposition,
peut faire procéder à la vente conformément aux conclusions
de cette opposition.

654. Toute opposition doit être délivrée en original au
shérif, et le certificat de signification, s'il est requis, doit être
au bas d'une copie de telle opposition.

655. Sauf les dispositions de l'article 652, le shérif est tenu
de rapporter sous vingt-quatre heures devant le tribunal, toute
opposition à la saisie et vente qui lui est duement signifiée
avec ensemble le bref d'exécution, tous ses procédés y compris
un exemplaile de l'annonce publiée dans la Gazette du Canada
et le certificat de la criée lorsqu'elle a eu lieu. .

656. Tout opposant à la vente d'un immeuble ou d'une rente
qui succombe est tenu envers le saisissant et le défendeur, non
seulement des dépens encourus sur son opposition, mais encore
de tous dommages qui en peuvent résulter, y compris es
intérêts de la somme due au poursuivant pendant le sursis.

De l'opposition afin d'annuller.

657. Le saisi peut s'opposer à la saisie ou à la vente de
ses immeubles ou rentes, soit que l'opposition soit fondée sur
des moyens de forme, ou sur des moyens de fonds.

Les tiers sont également recevables à faire semblable oppo-
sition, lorsqu'ils y ont un intérêt actuel.

De l'opposition afin de distraire.

658. L'opposition afin de distraire est accordée à la tierce
partie qui réclame comme sa propriété partie d'un immeuble
ou d'une rente saisie.

De l'opposition afin de charge.

659. Lopposition afin de charge est accordée au tiers,
lorsque l'immeuble saisi est annoncé pour être vendu sans
mention de quelque charge particulière dont l'immeuble est
grevé en sa faveur et qui peut être purgée par le décret.

Cette opposition n'est pas nécessaire et ne peut être reçue:
1. Pour la conservation de quelque servitude ;
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continue the publications hereinabove prescribed; but lie cannot
in such case proceed with the sale without an order from the
court.

Nevertheless when the opposition is founded upon grounds
which only go to reduce the amount claimed, the plaintiff, upon
giving the opposant notice that lie admits bis opposition, may
proceed to the sale in conformity with the conclusions of such
opposition.

654. Every opposition must be delivered to the sheriff, and
the return of its service -upon him, if it is required, must be
made at the foot of a copy thereof.

655. Saving the provisions of article 652, the sheriff is bound
to return into court, vithin twenty-four hours, any oppositions
to the seizure and sale duly served upon him, together with
the writ of execution, all his proceedings, including a duplicate
of the advertisement published in the Canada Gazette, and a
certificate of the oral publication, if it bas taken place.

656.. Every party who opposes unsuccessfully the sale of
an immoveable or of a rent under seizure, is liable towards
the party seizing and the defendant, not only for the costs
incurred upon bis opposition, but also, for all damages result-
ing therefrom, including interest upon the amount due to lhie
plaintiff, for the time during which the sale was stopped.

Of oppositions to annul.

657. The party whose irnmoveables or rents are seized may
oppose the seizure or the sale thereof; whether bis opposition
be founded on matters of form or on rhatters of substance.

Third parties may likewise file similar oppositions when
they have an actual interest therein.

Of oppositions to withdraw.

65S. Oppositions to withdraw may be filed by third parties
who claim as their property part of any imnoveable or rent
under seizure.

Of oppositions to secure charges.

659. Oppositions to secure charges may be filed by a third
party when an immoveable under seizure is advertised to be
sold without mention 1being muade of some charge with which
the immoveable is burthened in his. favor, and from which it
might be discharged by a sheriff's.sale.

Such oppositions are unnecessary and cannot be received:
1. For the purpose of securing servitudes;
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2. Ni pour la conservation des prestations ou rentes établies
aux lieu et place des prestations seigneuriales ou censuelles.

De l'opposition aux charges imposées sur les immeubles saisis.

660. Toute personne dont les intérêts sont lésés par l'im-
position de quelque charge annoncée comme grevant, à son
préjudice, un immeuble saisi, peut s'opposer à ce que la vente
ait lieu soumise à telle charge, à moins que bonne et suffisante
caution ne lui soit fournie que l'immeuble sera vendu à un
prix suffisant pour lui assurer le montant de ce qui lui est dû.

Cette opposition peut être également faite, soit par le
saisissant, soit par le saisi, lorsque la mention de la charge a
été faite sans la participation de tel opposant.

§ 4. Dispositions générales.

661. Il est procédé sur les oppositions à la saisie ou à la
vente des immeubles ou rentes, de même que sur les opposi-
tions à la saisie et vente des meubles.

662. Si les oppositions sont déterminées avant le jour fixé
pour la vente, dans le cas où la saisie n'est pas invalidée, le
shérif, au jour de la vente, peut procéder sur le bref confor-
mément à l'adjudication du tribunal.

Mais si les oppositions n'ont pu être déterminées qu'après le
jour fixé pour la vente, le shérif n'y peut procéder que sur un
bref de venditioni exponas et conformément aux conditions qui
y sont contenues.

662. Le bref de venditioni exponas enjoint au shérif de
procéder à la vente de l'immeuble ou de la rente saisie, après
une annonce, en français -et en anglais, donnée à la porte de
l'église, le troisième dimanche avant la vente, et deux annonces
dans un papier-nouvelles, et les formalités prescrites en l'article
648.

Il contient en outre telles autres conditions que le tribunal a
prescrites relativement à la vente de Pimmeuble ou de la rente.

664. Quand toutes les annonces et criées requises par la
loi sur le premier bref ont été faites et publiées légalement,
l'exécution d'un bref de venditioni exponas ne peut être arrêtée
par opposition, que pour des causes subséquentes aux procé-
dures qui ont fait suspendre la vente en premier lieu, et sur un
ordre de sursis accordé par le juge.

§ 5. Des enchères et de la vente.

665. Les enchères peuvent être produites par écrit au
bureau du shérif, en tout temps après la saisie, excepté pendant
les huit jours qui précèdent celui fixé pour la vente de l'im-
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2. For the purpose of securing dues or rents created in the
place of seigniorial rights.

Of oppositions to charges upon immoveables under seizure.

660. Any person aggrieved by reason of an immoveable
being advertised as subject to a charge which prejudices his
claim, may file an opposition to the end that the property be not
sold subject to such charge, unless good and sufficient sureties be
given him that it will be sold at a sufficient price to ensure pay-
ment of the amount due him.

This opposition may likewise be made either by the seizing
creditor, or by the judgment debtor when the mention of such
charge bas been made without the participation ofthe opposant.

4. General provisions.

661, The proceedings upon oppositions to the seizure or
sale of immoveables or rents are'the sane as those upon oppo-
sitions to the seizure or sale of moveables.

662. When oppositions are decided before the day fixed for
sale, if the seizure is not set aside, the sheriff on the day of sale
may proceed upon the writ in accordance -with the judgment of
the court.

But if the oppositions are not decided until after the day
fixed for the. sale, the sheriff can only proceed to sell under a
vrit of venditioni exponas, and in conformity with the condi-

tions therein mentioned.
663. The writ of venditioni exponas orders the sheriff to

proceed with the sale of the immoveable or of the rent under
seizure, after a publication in French. and in English at the
church door, on, the third Sunday before the sale, and two
advertisements in a publie newspaper, with the formalities
prescribed by article 648.

It contains moreover such other conditions as the- court
directs respecting the sale of the immoveable or the rent.

664. When allthe advertisemeits and publications required
by law upon the first writ have been duly publislied and made,
the execution of a writ of venditioni exponas cannot be
stopped by opposition, unless for reasons subsequent to the
proceedings by which the sale vas stopped in the first iistance,
and îupon a judge's order.

5. Of bidding anI sale.

665. Bids may be given in #riting atthe sheriff's'office at
any time after the seizure, except during the eight days pre-
vious to Ith day fixed in the sherift's advertisement for the sale
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meuble ou de la rente en l'annonce du shérif, soit sur le bref
de fieri facias lorsque la vente n'a pas été arrêtée, soit sur le
bref de venditioni exponas, si la vente n'a pu avoir lieu tel
qu'annoncé sur le bref defierifacias.

666. L'enchère par un créancier du saisi doit être accom-
pagnée d'une déposition assermentée devant un juge, le proto-
notaire, un commissaire de la Cour Supérieure, ou même
devant le shérif, lequel est autorisé à faire prêter ce serment,
constatant la nature et le montant de la créance, et affirmant
que l'enchère est faite de bonne foi et nullement dans l'intention
de retarder les procédés.

667. L'enchère par une personne qui n'est pas créancière
doit être accompagnée d'une déposition assermentée tel que
porté en l'article qui précède, affirmant qu'elle est faite de
bonne foi et nullement dans l'intention de retarder les pro-
cédés; et le shérif peut, s'il le juge convenable, exiger de tel
enchérisseur un cautionnement ou le dépôt d'une somme de
deniers suffisante pour couvrir les frais encourus par le saisissant
jusqu'au temps de telle enchère, et ceux d'une revente à la
folle enchère, au cas où elle serait requise.'

66S. Chaque enchère doit être rédigée par écrit et indi-
quer:

1. La cause dans laquelle elle est faite, les nom, qualité et
résidence de l'enchérisseur;

2. L'immeuble ou la rente sur lequel elle est faite;
3. Le montant offert.
Elle doit être signée par l'enchérisseur, sinon être en forme

authentique et en brevet.
669. Le shérif est tenu d'inscrire au dos de chaque enchère

la date de sa production,.et de rapporter au tribunal les enchères
avec tous ses autres procédés.

670. Le shérif est tenu de fournir à l'officier chargé de pro-
céder à la vente un bordereau des enchères produites confor-
mément aux articles qui précèdent.

671. Les immeubles saisis possédés en franc et commun
soccage, ou autrement qu'en roture ou en franc-alleu roturier,
de même que ceux situés dans le district de Gaspé quelle
qu'en soit la tenure, ne peuvent être mis aux enchères finales
et adjugés, qu'au bureau du régistrateur de la division d'enre-
gistrement où ils sont situés.

Les immeubles qui sont situés dans la cité, ville ou chef-
lieu, où se tient le bureau du shérif, ou dans la banlieue, s'ily en
a, doivent être mis aux enchères et vendus à ce bureau.

Tous les autres immèubles doivent être mis aux enchères et
vendus à la porte de l'église paroissiale de la localité où ils
sont situés.

672. La vente ne peut se faire le dimanche, à peine de nul-
lité.
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of the immoveable or rent, either upon the writ of fierifacias
vhen the sale has not been stopped, or upon the venditioni

exponas, if the sale was prevented from taking place according
Io notice under the fieri facias.

666. Such bids, if made by a creditor of the judgment
debtor, must be accompanied with an affidavit, sworn to before
a judge, the prothonotary, a Commissioner of the Superior
Court, or before t he sheriff, who is authorized to administer
such oath, stating the nature and, amount of his claim, and
declaring that they are made in good faith, and not to delay
the proceedings.

667. Such bids by a person who is not a creditor, must be
accompanied with an affidavit, sworn to in the manner stated
in the preceding article, stating that they are made in good
faitli, and not for the purpose of delaying the proceedings;
and the sheriff may, if he thinks fit, require security froin such
bidder, or a deposit of a sufficient sumn to cover the costs
incurred by the seizing party up to the time of such bid, and
the costs of a resale upon false bidding, in case it should be
necessary.

668. Every such bid nust be in writing, and must indicate :
1. The name of the case in which it is made, and the names,

quality and residence of the bidder;
2. The immoveable or rent bid upon;
3. The amount offered.
It must be signed by the bidder, or be in the form of a

notarial original.
669. The sheriif is bound to endorse on each such bid the

date of its filing, and to return it into court with all his otlier
proceedings.

670. The sheriff is bound to furnish the officer by vhom
the sale is to be made, with a list of such bids as have been
filed under the provisions of the above articles.

671. Immoveables under seizure, that are held iii free and
common soccage, or otherwise than en roture or en franc-
alleu roturier, and those which are situated in the district of
Gaspe, under whatever tenurethey are held, can only be offered
for final bidding and adjudication at the registry office for hIe
registration division in which they are situate.

Those which are situated in the city, town, or chief-place
wherethe sheriff's office is kept, or within the siiburban limits
(banlieue) thereof, must be bid upon and :sold atthe sheriff's
office.

All other irmmoveables must be bid uponand sold at the door
of the parish church of the locality where they:are situated.

672. Thé sale, cannot take place on a Sunday, on pain of
nullity.
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673. Aux jour et lieu indiqués pour la vente, l'officier chargé
d'y procéder, après avoir donné lecture de l'annonce, des charges
et conditions de la vente, et des enchères produites au bureau
du shérif, met les immeubles à l'enchère, en prenant pour mise
à prix la plus haute enchère offerte au shérif, s'il y en a.

674. Aucune enchère ne peut être reçue à moins que l'en-
chérisseur ne déclare ses noms, qualité ou occupation et sa
résidence, et il est dressé procès-verbal des enchères reçues.

Toute enchère comporte Pengagement d'acheter la chose au
prix de cette enchère, sousla condition qu'ilne surviendra aucune
surenchère valable.

675. Les conditions de vente par le shérif doivent
exprimer toutes celles qui sont contenues dans l'article qui
précède, dans les articles 687, 688, 707, 708, et dans les
annonces.

676. Le saisi débiteur personnel de la dette ne peut être
adjudicataire ni enchérisseur, non plus que les personnes
énumérées en l'article 1484 au Code Civil, ni le shérif ou autre
officier employé pour faire la vente.

677. Les enchères verbales peuvent être faites par .pro-
cureur.

678. L'officier procédant à la vente doit exiger de tout
enchérisseur, avant de recevoir son enchère, le dépôt d'une
somme égale à celle des frais alors dus au saisissant sur
le jugement et la saisie, dans les cas suivants :

1. Dans tous les cas où la vente a été suspendue par suite
d'une opposition ;

2. Dans le cas de vente à la folle-enchère, si le tribunal y
a imposé cette condition, sur la demande de quelqu'une des
parties en cause.

679. Le tribunal peut aussi ordonner ce dépôt ou paiement,
dans le cas où le saisissant ou son procureur déclare sous ser-
ment qu'il est bien informé et croit que le saisi, pour retarder
la vente, fera adjuger l'immeuble à quelque personne insolvable
ou inconnue.

680. Dans le cas où deux folles-enchères auraient déjà
eu lieu, le tribunal peut, sur la demande de quelqu'une des
parties intéressées, ordonner qu'il sera exigé de tout enchéris-
seur un dépôt ou le paiement d'une somme égale au tiers de la
dette due au saisissant en principal, intérêts et frais, mais n'ex-
cédant dans aucun cas quatre cents piastres.

681. Au cas des trois articles précédents l'officier procédant
à la vente peut, du consentement de celui qui poursuit !. vente
ou de toute personne de lui autorisée, recevoir l'enchère d'un
enchérisseur sans exiger le dépôt prescrit; et ce consentement
doit être par écrit, ou donné en présence de deux témoins com-
pétents dont tel officier note les noms dans son rapport.

682. A défaut par l'enchérisseur de consigner immédiate-
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673. On the day and at the place appointed for the sale,

the oflicer conducting the same, after reading the notice, the
charges and conditions of the sale, and the bids filed in the
sheriff's office, offers the immoveables for sale, taking as an
upset price the highest bid filed with the sheriff, if any were
so filed.

674. No bid can be received unless the bidder declares
his names, quality or occupation, and residence, and minutes
are taken of the bids received.

Every bid implies an undertaking to buy the property at the
price of such bid, subject to the condition that no higher valid
bid will be given.

67i. The conditions of the sheriff's sale must express
all those contained in the preceding article, in articles 687,
688, 707, 708, and in the advertisements.

676. The party upon whom the property is sold, if per-
sonally liable for the debt, cannot become purchaser nor bid,
neither can the persons mentioned in article 1484 in the Civil
Code, nor can the sheriff or other officer entrusted wilh the
sale.

6 77. Verbal bids may be made by proxy.
678. The officer conducting the sale must require from

every bidder, before he receives his bid, a deposit of a sum of
noney equal to the costs then due to the seizing party upon
the judgment and seizure, in the following cases

1. In all cases wherein the sale has been stopped by an
opposition ;

2. In cases of resale upon false bidding, if the court has im-
posed that condition at the instance of some party to the suit.

679. The court may also order such deposit or payment in
any case where the party seizing, or his attorney, declares
upon oath that he is credibly informed, andbelieves that the
defendant, with a .view to retard the sale, will cause the im-
moveable to be adjudged to some insolvent or unknown person.

680. In any case wherein two resales upon false bidding
have taken place, the court may, upon application of any inter-
ested party, order that every bidder shall be required to deposit
or pay a sum equal to one third of the debt due to the seizing
party, in principal, interest and costs, but not in any case
exceeding four hundred dollars.

681. In the cases mentioned in the three preceding
articles, the officer conducting the sale may, with the consent
of the plaintiffl or of any person authorized by him, receive the
bid of any bidder without requiring the prescribed deposit; and
such consent must be in writing or given in presence of two
coinpetent witnesses whose names such officer must enter in
bis return.

682. If the bidder fails to deposit forthwith the amount
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ment les deniers requis, son enchère est réputée non avenue, et
il est procédé sur l'enchère précédente.

683. Le shérif, ou autre officier procédant à la venie, est
tenu, immédiatement après l'adjudication, de remettre à tout
enchérisseur autre que l'adjudicataire, le montant par. lui
déposé, et le dépôt fait par l'adjudicataire est retenu comme
partie du prix d'adjudication.

684. [L'adjudication d'un immeuble ne peut être faite avant
l'expiration d'un quart d'heure à compter du moment où il a
été mis à l'enchère, et après ce délai écoulé, avant d'adjuger,
l'officier doit recevoir toutes les enchères offertes.]

685. L'adjudication doit être accordée au plus haut et
dernier enchérisseur.

686. Celui qui s'est rendu adjudicataire comme procureur
est tenu sous trois jours de déclarer au shérif les.noms, qualité
et résidence de son principal, et de fournir preuve de sa pro-
curation, ou de la ratification de son enchère et adjudication;
à défaut de quoi il est réputé adjudicataire personnel.

Il est également réputé adjudicataire personnel, si celui pour
lequel il a agi est inconnu, ne peut être trouvé, est notoirement
insolvable, ou est incapable d'être adjudicataire.

687. L'adjudicataire doit payer sous trois jours le prix ou
la balance du prix de son adjudication, après lequel délai il est
tenu aux intérêts.

688. Néanmoins le saisissant et tout autre créancier dont
la créance est portée au certificat d'hypothèque ci-après men-
tionné, ou qui a produit son opposition entre les mains du
shérif, peut retenir jusqu'aujugement de distribution, le montant
réalisé par la vente, jusqu'à concurrence de sa créance, en four-
nissant au shérif bonnes et suffisantes cautions pour la garantie
de tous dommages qui pourraient résulter à quelque partie
intéressée, dans le cas où les deniers que le tribunal lui ordon-
nera de consigner entre les mains du shérif'ne seraient pas
payes.

689. Sur paiement du prix d'adjudication, ou de tel montant
que l'adjudicataire n'a pasdroit de retenir, lorsqu'il est créancier,
le shérif est tenu de donner à l'adjudicataire un titre de la vente
à lui faite dans la cause.

Ce titre doit contenir-
1. L'énonciation du bref en vertu duquel la vente a lieu;
2. L'indication du numéro de la cause et des noms, pré-

noms, qualités et résidence des parties;
3. La description de l'immeuble saisi;
4. La mention que toutes les formalités prescrites par la loi

ont été observées;
5. La mention du temps et du lieu de l'adjudication;
6. Les conditions attachées à la vente, y compris celles des

articles 707 et 708 ;
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required, his bid is disregarded, and the .procecdings are
resumed upon the previous bid.

6S3. The sieriff, or other oflicer conducting the sale, is
bound, immediately after the adjudication, to refund to every
bidder except the purchaser, the amount deposited by each, and
the deposit made by the purchaser is retained as part of the
purchase money.

6S4. [The adjudication of an immoveable cannot be made
before the expiration of a quarter of an hour from the time at
which it was put up for sale, and after that delay, the .officer
before adjudging it must receive all other bids offered.]

6S5. The property must be adjudged to the highest and
last bidder.

6S6. A person who has purchased as proxy for another, is
bound to furnish the sheriff, vithin three days, with the names,
quality and residence of his principal, and bis pover of attorney,
or a ratification of bis bid and purchase; in.default whereof he
is held to have purchasei in lis own name.

Hie is likewise held to have purchased in his own name, if
the person for whom he acted is not known, cannot be found,
is notoriously insolvent, or is incapable of being purchaser.

6S7. The purchaser is bound to pay the purchase money,
or the balance thereof, within three days, after which delay he
is bound to pay interest.

6SS. Nevertheless, the plaintiff or any other creditor whose
claim is mentioned in the certificate of hypothecs hereinafter
mentioned, or who lias filed an opposition in the hands of the
sheriff, may, on becoming purchaser, retain the purchase money
to the extent of his claim, until the judgment of distribution,
provided he furnishes the sheriff with. good. and sufficient sure-
lies for all damages that might result to any partyinterested, in
the event of the non-payment'of such sum as the court may
order such purchaser to pay into the hands of ihe sheriff.

6S9. Upon payment by the purchaser of the price of the
adjudication, or, if he is a creditor, of so much thereof as he is
not entitled to retain, the sheriffis bound to give such purchaser
- deed of the sale made to him.

Such deed must contain :
1. A désignation of the writ under which the sale look

place ;
2. The number of the cause, and the names, surnames, addi-

tions and residence of the parties ;
3. A description of the immoveable seized;
4. A statement that all the forralities prescribed. by law

have been observed;
5. The lime and place at which the property was adjudged;
6. The conditions of the sale including those mentioned in

articles 707 and 708;
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7. La mention du prix de l'adjudication et comment il a été
payé ;

8. Une cession de tous les droits du saisi sur Pimmeuble.

§ 6ý De la vente à la folle enchère.

690. Sur le rapport du shérif que l'adjudicataire n'a pas
payé la totalité ou la balance de son prix d'acquisition, ou
n'a pas donné caution, s'il y a lieu, le saisissant peut demander
que l'immeuble dont le prix est ainsi dû soit revendu à la
folle enchère de l'adjudicataire en défaut, et ce par simple
requête signifiée à ce dernier en observant les délais requis
pour les assignations ordinaires ; et si l'adjudicataire ne réside
pas, ou n'a pas de domicile dans le district où l'adjudication
a eu lieu, la signification peut être faite au greffe du tribunal
d'où la saisie a émané.

691. A défaut par le saisissant de procéder contre l'ad-
judicataire avec la diligence convenable, il est loisible à
tout autre créancier, dont la créance est apparente au dossier,
ou au défendeur, de poursuivre la folle enchère; mais l'adju-
dicataire ne peut être tenu aux frais de plus d'une demande
contre lui, et celle du demandeur ou, à son défaut, la première
signifiée, a la préférence sur les autres, pourvu qu'elle soit
suivie des diligences convenables.

692. La procédure sur la demande pour revente à la folle
enchère est sommaire, et la contestation par écrit n'y est
admise que sur permission obtenue du tribunal.

693. Dans tous les cas, le fol enchérisseur est tenu de tous
les dommages et des intérêts résultant, aux créanciers judiciaires
et au défendeur, de son défaut ou retard dans le paiement
de son prix d'adjudication ; et de plus il est tenu au paiement
de la différence entre le montant de son enchère et celui de la
vente effective, si celui-ci est inférieur, sans cependant avoir
aucun droit à l'excédant, s'il y en a, lequel tourne au profit du
saisi et de ses créanciers.

694. L'adjudicataire peut éviter la vente à sa folle enchère,
en consignant entr'e les mains du shérif avant telle vente, le
prix de son adjudication, avec les intérêts accrus depuis telle
adjudication et tous les frais encourus par suite de son
défaut.

695. Si le prix d'adjudication sur la folle enchère ne suffit
pas pour couvrir le montant de la première adjudication, les
intérêts et les frais encourus sur la folle enchère, le fol enché-
risseur peut être contraint à payer la différence, même par
corps, sur demande à cet effet par toute partie en la cause,
en la même forme et inanière et sous les mêmes conditions
que pour obtenir la vente à la folle enchère.
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7. A statement of the price at which the property was ad-

judged and how it was paid ;
8. A conveyance of all the rights of the judgment debtor

upon the immoveable.

§ 6. Of resale for false bidding.

690. Upon the sheriff's return that a purchaser has not
paid the whole or a balance of his purchase money, nor given
security when he may lawfully do so, the plaintiff may demand
that the immoveable of which the purchase money thus remains
due be resold for false bidding upon the purchaser thus in default.
This is done by a petition served upon the latter with the delays
required for ordinary summonses ; and if the purchaser does
not reside or has no domicile in the district where the adjudica-
tion took place, the service may be effected at the office of the
prothonotary of the court from which the seizure issued.

691. If the seizing party fails to proceed against the pur-
chaser within a reasonable time, any other creditor whose
claim appears upon the record, or the defendant, may demand
the resale ; but the purchaser cannot be held liable for the costs
of more than one of such proceedings, and that of the seizing
party, or, in his default, the one first served, has the preference
over the others, provided the creditor follows it up with proper
diligence.

692. The proceedings upon an application for resale for
false bidding are summary, and no written contestations can
be had thereon without leave of court.,

693. In all cases the false bidder is liable for all dam-
ages and interest accruing to the .judgment creditors or to
the defendant, from his failure or delay to pay the purchase
money, and he is moreover bound to pay the difference
between the amount of his bid and the price brought by the
actual sale, if such price be less, without any right, if the price
be greater, to the excess, which goes to the benefit of the judg-
ment debtor and bis creditors.

694. The purchaser -may prevent the resale for false
bidding by paying into the hands of the sheriff, before such
sale, the amount of the purchase money, with the interest
accrued thereon since the purchase, ,nd all costs incurred by
reason of bis default.

695 If the price of the resale is not sufficient to cover the
amount of the first purchase, with interest thereon, and the
costs incurred on the resale, the false bidder may be held, even
by coercive imprisonment, to pay the difference, upon an
application to that effect, made by any party to the suit, in the
same form and manner and under the same conditions as that
for a resale.
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696. La vente à la folle enchère ne peut avoir lieu que sur
un bref de venditioni exponas, enjoignant au shérif de pro-
céder à la vente aux conditions fixées par le tribunal.

Ce bref est soumis aux formalités prescrites en l'article 663
et doit contenir un résumé du jugement ordonnant là vente à la
folle enchère.

§ 7. Du rapport (le l'exécution.

697. [Le shérif à qui a été remis un bref pour procéder à la
vente des immeubles d'un débiteur, est tenu, à peine de tous
dépens, dommages et intérêts, de le rapporter au jour fixé, avec
un certificat de ses procédés, le procès-verbal de saisie, un
exemplaire des annonces avec certificat de leur publication et
des criées, le procès-verbal des enchères, les conditions de la
vente, un état de ses frais et déboursés taxés conformément à
l'article 705, et enfin le certificat des hypothèques dont étaient
grevés les immeubles saisis, et toutes les oppositions et récla-
mations mises entre ses mains, ainsi que tous les brefs d'exé-
cution qui ont été notés sur le premier.

S'il y a procès-verbal de carence, le shérif doit faire son
rapport de suite sans attendre le jour fixé dans le bref.

Si le débiteur est un commerçant en faillite, les deniers
doivent, sur demande, être remis au syndic légalement
nommé, avec le certificat des hypothèque's.]

698. Si le shérif n'a pu se procurer le certificat des hypo-
thèques avant le jour fixé pour le rapport du bref, il en doit
faire mention et produire plus tard le certificat aussitôt qu'il
l'obtient.

699. Aussitôt après l'adjudication des immeubles, le shérif
doit se procurer du régistrateur de la division d'enregistrement
dans laquelle se trouve chacun des immeubles vendus, un
certificat des hypothèques dont chaque immeuble est grevé,et qui
ont été enregistrées jusqu'au jour de -la vente; lequel certificat
le régistrateur est tenu de fournir moyennant la rétribution
fixée par ordre du Gouverneur en conseil.

Le terme 1ypothèques, employé quant à ce certificat, comprend
tous les priviléges et autres charges affectant les immeubles.

700. Ce certificat doit contenir:
Les hypothèques enregistr4es contre lapropriété, dès qu'ily

aura telle hypothèque ainsi enregistrée, après que le plan et le
livre de renvoi seront en force dans la division d'enregistrement;
toutes les hypotièques enregistrées contre les partie's qui,
dans les dix ans qui ont précédé la vente, ont été propriétaires
de limmeuble ; ét toutes les hypothèques antérieures dont l'en-
registrement a été renouvelé pendant cette période.

Il doit contenir aussi la date de l'acte enregistré comme
créant ou prouvant telle hypothèque et la date de son enregis-
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696. Resale for false bidding can only take place upon a

writ of venditioni exponas, ordering the'sheriff to proceed with
the sale upon such conditions as are fixed by the court.

The writ is subject to the formalities mentioned in article
663, and must contain a summary of the judgment ordering
the resale for false bidding.

§ 7. Of the return of writs of execution.

697. [The sheriff in whose hands a writ has been placed in
order to the sale of the immoveables of a debtor, is bound, on
pain of being liable for all costs and damages, to return such
writ on the day appointed, together with a certificate of his
proceedings, the minutes of seizure, a duplicate of themdver-
tisements, with a certificate of their publication and of the oral
publications, the minutes of the bidding, the conditions of sale, a
statement of his fees and disbursements taxed in-conformity with
article 705, the certificate of the hypothecs charged upon the
immoveable seized, and all oppositions and claims placed in his
hands, or writs of execution which he has noted as oppositions.

If there be a return of nulla bona it must be made forthwith
without waiting until the day fixed for the return of the writ.

If the debtor is an insolvent trader, the moneys must, on ap-
plication to that effect, be given into the hands of the assignee
lawfully appointed, together with the certificate of hypothecs.

698. If the sheriff has been unable to procure a certificate
of the hypothecs before the day fixed for the return of the writ,
he must mention the fact and file the certificate afterwards as
soon as he obtains it.

699. As soon as immoveables have been adjudged, the
sheriff must procure from the registrar of the registration divi-
sion in which each immoveable is situated, a certificate of the
Iiypothecs charged upon such immoveable, and registered up
to the day of sale ; which certificate the registrar is bound to
furnish on payment of the fee established by order of the
Governor in Council.

The word "hypothec," as regards this certificate, includes
privileges and ail other charges upon real estate.

700. The certificate must contain:
Al hypothecs registered against the property, as soon as

hypothecs shall be thus registered, when the plan and book of
reference shall be in force in the registration division; ail hypô-
thecs registered against the parties wlho, during the ten years
previous to the sale, were owners of the immoveable; and all
sucl anterior hypothecs as were registered anew during that
period.

It must also contain the date of the act registered as creating
or evidencing such hypothec, the date of its registration; the

13



194 EXEcUTIos ÈONRCé.

lrement; les noms, qualité et résidence du créancier et le nom
du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si tel
-acte est notarié; spécifier celui des immeubles saisis, lorsqu'il
y en a plusieurs, qui est affecté par chaque hypothèque, avec
-mention quant à chaque hypothèque de tout paiement partiel
enregistré, et de la somme qui parait être due en principal et
intérêt conservé ; et si l'enregistrement d'une hypothèque a
-été renouvelé, le certificat doit faire mention de l'enregistrement
Originaire et du renouvellement.

Mais le régistrateur ne doit pas inclure les hypothèques qui,
d'après ses livres, paraissent avoir été éteintes ou déchargées
cn totalité, et dans la recherche des hypothèques le régistrateur
ne doit pas aller au delà de la date d'un titre du shérif, vente
en banqueroute ou par licitation forcée, ou autre vente ayant
Peffet du décret, ou sentence de ratification, concernant l'im-
meuble dont il s'agit et qui a été enregistré; excepté quant aux
hypothèques qui ne sont pas par là purgées ou éteintes.

S'il n'y a pas d'hypothèque enregistrée, ou si toutes les
hypothèques enregistrées paraissent éteintes ou déchargées, le
régistrateur doit l'énoncer dans son certificat.

701. Si le régistrateur ne peut constater par les livres et
-documents dans son bureau, quelles sont les personnes qui ont
été propriétaires de l'immeuble dans les dix années qui ont
précédé la vente, il doit s'en enquérir avec diligence des
propriétaires voisins ou autres personnes qui connaissent
,bien l'immeuble ; et telles personnes sont tenues de- donner au
,régistrateur par écrit et sous serment tous les renseignements
qui sont à leur connaissance. Il doit mentionner dans son
certificat les renseignements ainsi obtenus, veiller à ce que
chaque fait soit attesté par deux témoins et annexer à son
certificat les dépositions de ces témoins, dûment assermentées
par lui ou quelqu'autre fonctionnaire compétent.

702. Si l'immeuble en question s'est trouvé pendant les
dix années qui ont précédé la vente dans un autre comté ou
une autre division d'enregistrement, dont les livres, inscriptions
et documents ielatifs à cet immeuble ou une copie d'iceux
n'ont pas été transmis au büreau d'enregistrement du comté ou
de la division où se trouvait l'immeuble au temps de la vente,
ie régistrateur énonce ce -fait dans son certificat,; et dans tout
cas analogue le shérif doit obtenir du régistrateur de tel: autre
comté ou de telle autre division d'enregistre ment, un certificat
des hypothèques enregistrées pendant que l'immeuble se
trouvait dans tel- comté ou tëlle division d'enregistrement, et ce
dernier régistrateur est, également sôumis aux dispositions des
-deux articles qui précèdent.

703. [Après le dépôt des plans et livres de renvoi dans un
bureau d'enregistrement coiformérnent auï dispositions - des
aeles 2168 et 2-169 du Code Civil, il est loisible au- Goù-
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names, occupation and residence-of the creditor and the name-
of thenotary or notaries before whom the act was passed, if it-
is notarial; it musi sp.ecify, when several immoveables are
seized, hich-of them is affected by each hypothec, mentioning,,
as regards each hypothec, every partial payment registered,
and the amount in principal and preserved interest which ap-
pears to be due ; and if the registration of a hypothec lias been.
renewed, the certificate must mention both the registration and
the renewal.

-But the registrar- must not include hypothecs which appear
by his:books to have been extinguished orvholly discharged ;.
and in searehing for the, hypoth cs the registrar must not go
beyond the date of a sheriff's title, a sale in bank-ruptey or by
forced lieitation, or of any other sale having the effect of 'a
sherifl's sale, or of a judgment of confirmation of title, with rë-
gard to the immoveable ,in question, ;and which has been regisë-
tered; except as to hypothees which are not by such means
diseharged or extinguished.

If there is no hypothec registered, or if all- the lypoliecs
registered appear to have been -extinguished or discharged, he-
muststate so in his certificate.

7i01. If the registrar cannot ascertain from the books ,and
documents in bis office, what persons were owners of the
immoveable during the ten years which preceded the sak, lie-
must deligently enquire of the neighbouring proprietors and
other persons well acquainted with the sproperty, and such
persons are bound to give him, in, vriting and under. oath,.
such information as they are possessed of., The registrat, in.
his certificate, must mention the information he has thus
obtained; and ta.ke care -that every fact upon which bis cer-
tificate is thus based is attested by two -witnesses, whose
affidavits, duly sworn to before him or any other competent
officer, are aunexed 0to such certificate.

7020 If the immoveable in question was, during the te-
years %vhich preceded the -sale, in another county or registra--
tion division, of -which neither the books, entries and docu-.
ments relating to such immoveable,, nor copies -thereof have-
been transmitted to the registry office of the county; or:registra-
tion division in which the immoveable was situated at the lime
of the sale, the registrar states the fact in bis certificate;.
andlin every'such case thesheriff shall obtain from-the registrar
ofisuch other=county or registration division, a certificate of al1
hypothees .registered while the 'immoveable :Was within' such
countyor registration division, and the latter -egistrar likewise
is subjeet t te provisions of the two prcedinig articles

703. [After the plan and bookof -reference have beencdpo
sited in a>y'-registry office, coiformablyothe provisionsof
articles 2168 and 2169 of the-Ci7ilCode, theiGovëtnbrmray-by

13 #
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verneur, par un Ordre en Conseil, de changer la forme du
certificat à être donné par le régistrateur ainsi que prescrit
ci-dessus ; et tout ordre à cet effet est publié dans la Gazette
du Canada, et a effet à compter du jour qui y est mentionné,
pourvu que ce jour ne soit pas fixé à moins d'un mois après la
publication de cet ordre.]

704. Sur une vente à la folle-enchère, le shérif ne doit
point se procurer le certificat des hypothèques, s'il en a déjà
été produit avec le rapport de la vente faite en premier lieu.

705. Sur les deniers par lui perçus, le shérif a droit à tous
les frais par lui faits pour arriver à la vente, ainsi qu'aux
honoraires qui sont attribués à son ofice, après qu'ils ont été
taxés par le juge ou le protonotaire, avec ensemble le coût des
certificats des hypothèques; et il doit tenir à la disposition
du tribunal le surplus des deniers qu'il a reçus.

§ 8. Des effets du décret.

706. L'adjudication n'est parfaite que par le paiement du
prix, et elle transfère alors la propriété à compter de sa date.

707. L'adjudicataire prend l'immeuble dans l'état où il
se trouve au temps de l'adjudication, sans égard aux détério-
rations ou augmentations qui sont survenues depuis.la saisie.

708. L'adjudication est toujours sans garantie quant à la
contenance de limmeuble, mais elle transfère tous les droits
qui y sont inhérents et que le saisi pouvait exercer, ainsi que
les servitudes actives qui y sont attachées, lors même qu'elles
ne seraient pas énoncées au procès-verbal.

709. Le décret ne purge pas les servitudes dont l'immeuble
est chargé.

710. Le décret ne purge pas non plus l'hypothèque résultant
des rentes créées pour la commutation des droits seigneuriaux,
sauf les arrérages échus avant la vente.

Il ne purge pas non plus le droit d'emphytéose, ni les substi-
tutions non ouvertes, ni le douaire coutumier non ouvert, sauf
le cas où il existe une créance antérieure ou préférable, appa-
rente dans la cause.

711. Le décret purge tous autres droits réels non compris
dans les conditions de la vente.

712. L'adjudicataire qui ne peut se faire livrer l'immeuble
par le saisi, doit en faire la demande au shérif, et sur le certi-
ficat ou rapport par le shérif du refus du défendeur de livrer
l'immeuble, l'adjudicataire peut s'adresser au tribunal par
simple requête dûment signifiée au saisi, et obtenir un ordre
au shérif d'expulser' le saisi et de mettre l'adjudicataire en
possession, sans préjudice au recours de ce dernier contre le
saisi pour les dommages et frais résultant de tel refuse

713. Il est procédé ' sur cette demande de même que sur
celle pour vente à la folle enchère.
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an Order in Council, change the form of certificate to be given by
the registrar as hereinabove prescribed; and every such order
is published in the Canada Gazette, and takes effect from
and after the day therein named, provided snch day be not
less than one month after the publication of such order.]

704. ln the case of resale for false bidding, the 'sheriff
need not obtain a certificate of hypothecs if one has already
been filed with the return made upon the first sale.

700. The sheriff is allowed, ont of the moneys which he
bas levied, all costs incurred by him to effect the sale, and ail
fees belonging to bis office, after they have been taxed by a judge
or the prothonotary, and the cost of the certificates of hypothecs;
and he must hold the balance subject to the order of the court,

§ S. Of the effect of sheriff's sales,

706. No adjudication is perfect until the price is paid, and
then it conveys ownership from the time of its date.

707. The purchaser takes the immoveable in the conditioir
in which it is at the time of the adjudication, vithout regard'
to deteriorations or improvements subsequent to the seizure.

70S. The adjudication is always without any warranty as:
to the contents of the immoveable; but it conveys ail rights
which belong to it, and which the judgment debtor night bave
exercised, and also all active servitudes attached to it, even
though they are not mentioned in the minutes of seizure.

709. A sheriff's sale does not discharge imnoveables from
servitudes with which they are charged.

710. A sheriff's sale does not discharge property from hypo
thees resulting from the commutation of seigniorial rights-,,
excepting arrears acemed previously to the sale.

Nor does it discharge property from the right of emaphyteusis,
or from substitution hot yet open, or custornary dower not yet
open, exceptwhen it appears on the face of the proceedings that
there exists a prior or preferable claim.

711. A sheriff's sale discharges property from all other
real rights not mentioned in the conditions of sale.

712. A purchaser vho cannot obtain the delivery of the
property from the judgment debtor, must dernand it of the
sheriff and upon the sheriff's return or certificate of the refusal
ta deliver, the purchaser may apply to the court by, petition, of,
which the debtor has received notice, and- obtan an order
commanding the sheriff ta dispossess the debtor, aid to put
the purchaser in possession, without prejudice to the recourse
of the latter against the debtor for all damages and costs result,
ing from his refusal.

713. The proceedings upon this application are the saine
as upon that for a resale: for false bidding.
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§ 9. De la demande en nullité du décret.

7141. Le décret peut être déclaré nul:
1. A la poursuite du saisi, ou de tout créancier, ou autre

intéressé,
S'il y a eu dol ou artifices à la connaissance de l'adjudica-

taire pour écarter les enchères;
Si les conditions et formalités essentielles prescrites pour la

vente n'ont pas été observées ; mais le saisissant ne peut pour-
suivre la nullité pour défaut de formalité provenant de lui ou
de son procureur;

2. A la poursuite de l'adjudicataire:
S'il est exposé à l'éviction à raison de quelque douaire con-

tumier, substitution ou autre droit non purgé par le décret ;
Si l'immeuble est tellement différent de la description qui

en est donnée dans le procès-verbal de saisie, qu'il est à pré-
sumer que l'adjudicataire n'aurait pas acheté s'il eût connu
cette différence.

715. La demande doit être faite par requête libellée dans
la cause, signifiée au saisissant et à toutes les autres parties
intéressées dans la cause, et est du reste soumise à la procé-
dure ordinaire.

Celui qui a poursuivi la saisie et vente a la préférence. pour
la contestation de la demande en nullité du décret; et à défaut
par lui de la faire dans les délais fixés, toute autre -partie: peut
poursuivre la contestation; mais dans aucun cas l'adjudicataire
ne peut être condamné aux:frais de plus d'une contestation.

716. La requête en nullité de décret de la part du saisi
doit être présentée dans -les mêmes'délais que ceux prescrits
pour 'appel des jugements de la Cour Supérîeure.

717. Les moyens de nullité 'du décret peuvent 'être
également invoqués par l'adjudicataire contre . lequel on
demande la vente -à la folle enchère.

§ 10. Des oppositions afin de conserver.

• 71S. Le protonotaire doit tenir un registre dans lequel sont
entrés tous les rapports faits par le shérif des brefs d'exécution
émis par le tribunal, avec mention du montant prélevé, des
oppositions faites à leur distribution, [ et des réclamations pro-,
duites soit entre lesr mains du shérif ou dans le bureau du
protonotaire.]

719. L'opposition 'afin de conserver sur les deniers n'est
nécessaire que pour les créances que .le régistrateur n'est pas
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§ 9. Qf the vacating of sherff 's sales.

714. Sheriff's sales may be vacated.:
1. At the instance of the'judgment debtor, or of any creditor

or other interested person :
if fraud or artifice.was employed, withthe knowledge of the

purchaser, to keep persons from bidding ;
If the essential conditions and formalities prescribed for the

sale have not. been observed,; but the seizing party cannot
vacate the. sale for any want. of formalities attributable to
himself or his attorney ;

2. At the suit of the purchaser
If he is liable to eviction by reason of some customary

dower, substitution, or other- right from which the property is.
not discharged by sheriff's sale ;

If the immoveable differs so much from the description given
of it in the minutes of seizure, that it is to be presumed that
the purchaser would not have bought had he been aware of
the difference.

715. The application must be made in the suit by a special
petition, it must be served upon the seizing party and upon
all other interested parties in the suit, and in other respects is
subject to the rules of ordinary procedure.

The party who, prosecùted the seizure and sale has a prefer-
able right tol contest any suit brought to vacate such sale ; and
if he fails to do so within the prescribed delays any other party
may take up the contestation; but the purchaser cannot, in any
case, be condemned to pay the costs of more than one contes-
tation.

716. Applications on behalf of the judgment debtor to
vacate sheriff's sales must be made within the same delays as
are prescribed for appealing from judgments of the Superior
Court.

717. Grounds of nullity of a sheriff's sale may likewise
be set up by the purchaser against whom an application is
made for. a resale for. false bidding.

§ 10. Of oppositions for payment.

.71S. The prothonotaryis bound to keep a register in which
are entered all.returns by the sheriff to writs;of-execwtiQnissued
by the court, with mention of. the amounts levied, of the opposi-
tions made to the distribution thereof,[and of ail claims liled
as well iathe hands of thé sheriff as in the prothonotary's-office.]

719h Oppositionsfor payrnent are necessaryonly for such
claims as the registrar is not bounid toinsert 'in his certficaté
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,tenu d'insérer dans le certificat des hypothèques dont était
-grevé l'immeuble vendu, tel que prescrit en l'article 700.

[Elle n'est pas nécessaire non plus pour les créances résultant
des taxes municipales ou scolaires, ni pour les cotisations pour
la construction ou réparation des églises, presbytères et cime-
*tières; et il suffit de produire. entre les mains du shérif ou du
protonotaire,. un état de telle réclamation, certifié par le secré-
taire-trésorier, ou agent reconnu de la corporation, et accom-
pagné des pièces justificatives nécessaires.

Les réclamations pour arrérages de cens et rentes ou rentes
bonstituées qui les remplacent peuvent de même se faire par
-la production, entre les mains du shérif ou du protonotaire, d'un
état sous la signature du seigneur ou créancier, ou de son
agent.]

720. Les oppositions afin de conserver sur les deniers
1peuvent être remises au shérif,* s'il n'a pas encore fait son
rapport, ou être produites au greffe du tribunal où le rapport
est fait, dans les six jours qui suivent.

Ce délai passé, l'opposition ne peut être reçue qu'avec la
lpermission du tribunal et aux conditions qu'il impose.

721. Il n'est accordé aucuns frais d'opposition pour le
-recouvrement des créances mentionnées en l'article 719.

722. Toute opposition afin de conserver doit contenir une
élection de domicile tel que prescrit en l'article 583.

723. Lorsqu'il n'y a pas d'opposition et que le certificat ne
Yconstate pas d'hypothèque subsistante, sur demande en vacance,
jugement peut être rendu par le protonotaire au nom du tribunal,
ordonnant que les deniers soient payés au poursuivant,
suivant leur suffisance et jusqu'à concurrence de 'sa récla-
mation.

§ 11. De l'ordre et de la distribution des deniers prélevés.

724. Entre le sixième et le douzième jours après le rapport
-du shérif constatant qu'il a prélevé des deniers, le protonotaire
ýest tenu d'en préparer l'ordre de collocation ou de distribution
et d'en faire rapport.

Si cependant le shérif n'a pu rapporter avec le bref le certi-
ficat des hypothèques, le délai ci-dessus fixé ne court que du
jour de la production de ce certificat.

725. Le rapport ou ordre de collocation doit contenir les
.noms et la description des parties demanderesse, défendèresse
aet opposantes, la mention de la somme prélevée, de la per-
-sonne entre les mains de qui elle se trouve, et de la production
du certificat des hypothèques.

726. Chaque collocation doit ensuite faire l'objet d'un article
-séparé, par ordre numérique, et indiquer si la créance porte sur
dà totalité du prix à distribuer ou seulement sur le prix d'un
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of the hypothecs charged upon the immoveable sold, as required
by article 700.

[They are not necessary for claims resulting from municipal'-
or school taxes, or assessments for the building or repairing of
churches, parsonages and church-yards ; and it is sufficient
that a statement of such claims, certified by the secretary-trea-
surer, or other authorized agent of the corporation, be filed in
the hands of the sheriff or prothonotary.

Claims for arrears of cens et rentes or other rents constituted
in their stead, may likewise be nade by filing with the sheriff-
or prothonotary a statement thereof under the signature of the-
seignior, or creditor, or of his agent.]

720. Oppositions for payment may be filed with the sherif,
if he has not yet made his return, or in the office of the pro-
thonotary where the return is made, vithin six days after tbe-
return.

After this delay, they cannot be filed without permissior
of the court, and upon such conditions as it imposes.

721. No cosis are allowed the opposant upon oppositions for
the payment of any of the claims mentioned in article
719.

722. All oppositions for payment must contain an election.
of domicile, as prescribed in article 583.

723. When there is no opposition, and the certificate does
not establish the existence of any hypothec, a judgment may
be rendered by the prothonotary in the name of the court, upon
application rade in vacation, ordering the moneys to be
paid to the seizing party, according to their sufficiency and
to the amount of his claim.

§ Il. Of collocation and the distribution of noneys.

724. Between the sixth and the twelfth day after the.
sheriff's return, certifying that he bas levied moneys, the
prothonotary is bound to prepare a scheme of collocation or
distribution, and to report the same.

If, however, the sheriff has been unable to return the certifi-
cate of hypothecs, the delay above prescribed is only reckoned
from the filing of such certificate.

725. The report of distribution must mention the names.
and designation of the parties plaintiff, defendant and, opposant,.
the amount levied, the person in whose hands it is, and the fling.
of the certificate of hypothecs.

726. Each collocation must form a separate article, in nu-
merical order, and"must mention whether the laim bears upon
alil.the moneys to:be distributed :or only upon the price of &
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immeuble ou de partie d'un immeuble particulier, la nature de
la créance, la date du titre et de son enregistrement.

727. En préparant l'ordre de collocationou de distribution, le
protonotaire doit le faire suivant les droits apparents des parties,
tels que portés au certificat des hypothèques produit par le
shérif, aux oppositions, réclamations et autres pièces du dossier,
et aussi conformément aux règles contenues dans le Code Civil,
au titre Des Priviléges et lypotheques, au titre De l'Enre-
gistre.ment des droits réels, et à celles ci-après exprimées.

728. Les frais de justice néanmoins doivent être colloqués
dans l'ordre qui suit :

1. Les frais de l'ordre
2.' Les droits de 'consignation et la taxe sur les deniers pré-

levés, s'il en est.dû, et les frais de saisie et de vente, s'ils
n'ont pas été retenus sur le prix ;

3. Les frais encourus sur le bref d'exécution contre les im-
meubles et ce qui peut être dû sur la discussion des meu-
bles ;

4. Les frais de radiation des hypothèques, ou pôur en con-
stater l'extinction ;

5. Les frais sur l'apposition des scellés et pour confection
d'un inventaire exigé par la loi ;

6. Les frais sur les incidents de la saisie, et nécessaires pour
arriver à la vente des immeubles, tant en première instance
qu'en appel ;

7. Les frais de poursuite tels que réglés en l'article 606.
799. Après les frais de justice, doivent être colloqués, suivant

leur rang, ceux qui avaient quelque droit réel dans l'immeuble
vendu et qui ne se sont pas pourvus à temps par opposition afin
d'annuller, afin de distraire ou afin de charge, mais qui ont pro-
duit leur opposition sur les deniers, déduction faite néanmoins
des créances auxquelles ils pouvaient être tenus et qui sont
devenues exigibles par l'aliénation de l'immeuble, et des dépens
mentionnés en l'article qui précède.

730. Les hypothèques conditionnelles sont, suivant leur
rang, portées à l'ordre,, mais le montant en est fait payable
aux créanciers subséquents dont les créances sont exigibles, ou
à leur défaut au défendeur, en par eux donnant bonnes et
suffisantes cautions de rapporter les deniers .lorsque la condi-
tion sera réalisée ; et à défaut par eux de fournir tel cautionne-
ment dans le délai fixé par le tribunal, le montant en est pay-
able aux créanciers conditionnels en par eux donnant bonnes et
suffisantes cautions de rapporter les deniers si la condition ne
se réalise'pas ou devient impossible, et payant lintérêt aux per-
sonnes indiquées par le tribunal, s'il y a lieu.

[Dans le cas où aucune des parties -ne fournirait le caution-
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particular immoveable or part of an immoveable, the nature of
the claim, and the date of the tille and of its registration.

727. In preparing the report of distribution the prothonotary
must act according to.the apparent rights ofthe parties, as shewn
by the certificate.of hypothecs filed by the sherif, by the opposi-
tions, claims and the other documents forming part of the record,
and in conformity with the rules contained in the Civil Code, in
the titles Of Privileges and Hypothecs, and 0f kegistration of
real rights, and with those hereinafter declared.

72S. Law costs must, however, be collocated in the follow-
ing order:

1. Costs of the report;
2'. Commission on amounts deposited, and tax upon the

amount levied, if any is due, and costs of seizure and sale, if
they have not been retained out of the moneys levied;

3. Costs incurred upon the vrit of execution against im-
moveables, and such as may remain due upon the .discussion
of the moveables;

4. Costs of cancelling hypothecs, or of establishing that they
are extinguished;

5. Costs of affixing seals, and of making any inventory
required by law;

6. Costs incurred either in the court below or in appeal, upon
proceedings incidental to the seizure and necessary to. effect
the sale of the imoveables;

7. Costs of suit, as provided in artile 606.
729. After law costs, those claimants must be collocated

in their respective order who had some right of property in the
immoveable sold, and ,who failed to set up their rightsi in due
time by opposition to annul, opposition to withdraw, or oppo-
sition to secure charges, but have filed oppositions for payment;
after, however, deducting such debts as they may be bound to
pay and as have. become payable in consequence of the sale of
the imnoveable, and the costs mentioned in the preceding
article.

730. Conditional hypothées are collocate din the report
according to their rank, but the amounts thereoî are made pay-
able to subsequent creditors whose claims ae exigible, or, in
defauli of these, to the defendant, upoui good and sufficient
sureties being given for the return of· the money, in, the event
of the condition 4eing fulfilled ; and upon failure of the latter
to. givesuch security, within, the delay fixed. by the court the
amounts may be, pad tob the, conditional creditors,. upon t'heir
giv,ir;ggood andsisUcient sureties, to.return the moneys in the
event of the.conditionfaiing, or becoming impossible and
pa-yinginterest, when the case requires i to suehw persons as
the court may order.

[Inw the case of. neither.party furnishingthe requisite security,



nement voulu, le montant de la créance conditionnelle peut
être mis entre les mains d'un séquestre ou dépositaire dont les
parties conviennent> ou qui est nommé d'office par le tribunal.]

731. Lorsqu'une créance préférable est indéterminée et non
liquide, le protonotaire doit sur les deniers disponibles réserver
-une somme suffisante pour la satisfaire, et cette somme
,demeure entre les mains du shérif jusqu'à liquidation de la
créance, ou jusqu'à ce que le tribunal en ordonne autrement.

732. La créance à terme devient exigible par la discussion
et vente de l'immeuble qui y est hypothéqué, et est colloquée
-utilement, mais, si la créance ne porte pas intérêt, le créancier
n'est ainsi colloqué et ne touche le montant de sa collocation
qu'à la charge de donner et en donnant caution d'en payer
l'intérêt aux créanciers postérieurs indiqués dans l'ordre,
jusqu'à l'échéance du terme ; et s'il n'est colloqué que pour
partie de sa créance il n'est tenu de l'intérêt envers les cré-
anciers subséquents qu'après le complément du montant total
de sa créance.

733. La créance pour le capital d'une rente viagère est
établie et colloquée conformément aux articles 1914, 1915,
1916 et 1917 au Code Civil.

734. Les intérêtset les arrérages de rentes conservés par Pen-
registrement du litre sont colloqués au même rang que le titre,
-et ce jusqu'au jour de l'adjudication de l'immeuble.

[Le créancier dont la créance est enregistrée n'est colloqué
au même rang que pour les frais taxés en première instance
-sur le jugement par lui obtenu pour le recouvrement de sa
créance. Les frais adjugés en appel ne sont colloqués
que suivant la date de leur enregistrement.]

735. Lorsque plusieurs héritages, parcelles ou parties de
terres affectés séparément à différentes créances sont vendus
-pour un seul et même prix;

OÙ lorsque le prix du fonds vient à l'ordre concurremment
avec le privilége du constructeur;

Ou lorsqu'un créancier a quelque réclamation préférable sur
,une partie de l'immeuble à raison d'impenses ou d'autres
causes:

Si les déniers disponibles ne sont pas suffisants, le protono-
taire, à défaut d'indication suffisante au dossier pour faire la
ventilation lui-même, doit suspendre la distribution et en faire
Tapport au tribunal.

736. Sur la demande de l'une des parties intéressées,
-après avis donné aux autres, le tribunal ordonne qu'il- soit
procédé en la manière ordinaire à la nomination d'experts pour
-établir la valeur respective des héritages ou parties de terre,
ou des impenses, et la proportion qui doit être attribuée à cha-
cun dans le montant à distribuer.

737. La ventilation étant établie sur le rapport des experts,

EXÉCUTION FOIRCEE.204
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the amount of the conditional claim may be placed in the
hands of a sequestrator or depositary upon whom the parties
agree, or whom the court names of its own accord.]

731. When a prior claim is undetermrined and unliquidated,
the prothonotary, ont of the disposable moneys, must reserve a
sufficient sum to cover it; and such sum remains in the sheriff's
hands until the claim is liquidated, or until the court otherwise
orders.

732. Hypothecary claims due with a term of payment
become exigible in consequence of the discussion and sale of the
immoveable subject to them, and are beneficially collocated, but
if they do not bear interest, the creditor is then collocated and
receives the amount of bis collocation on condition that he shall
give and after he has given security to pay interest, until the
term expires, to the subsequent creditorsmentioned in the report;
and if he is collocated for a part only of bis claim, he is not
liable for interest towards such subsequent creditors until the
full amount of his claim is completed.

733. Claims for the capital of life-rents are determined
and collocated according to articles 1914, 1915, 1916 and 1917
in the Civil Code.

734. Interest and arrears of rents preserved by registration
of a claim are collocated in the same rank with such claim, up
to the day on which the immoveable was adjudged.

[A creditor whose claim is registered is collocated, in the
same rank, for such taxed costs only as are incurred in the
court in which he originally obtained judgment for the recovery
of his claim. His costs in appeal rank only according to the
date of their registration.]

73*5. When several immoveables, or pieces or parcels of land
separately charged with different claims are sold for one and
the same -price;

When a vendor's claim comes in concurrence with a builder's
privilege ; or,

When a creditor ias some preferential claim upon pari of an
immoveable, by reason of improvements or other cause;

And the disposable moneys are insufficient;
The prothonotary, if the record does not afford him sufficient

data to perform the relative valuation himself, must suspend the
distribution and report the facts to the court.

736. Updn the application of one of the parties :interested,
after notice given to the others, the éourt orders experts to be
named in the ordinary manner, in; order to establish the respec-
tive values of the immoveables, pieces of land, or improvements,
andthe proportion .which should be allotted to each ont of' the
moneys to be distributed.

737. The relative valuation being, established upon the
report of the experts, the caser is sent back to the prothonotary,



'le tribunal renvoie la cause au protonotaire pour procéder à
'ordre de collocation et à la distribution des deniers. p ·

73 S. Le certificat du régistrateur fait preuve prima facie
des faits y mentionnés; mais il peut être contesté à raison d'eF-
reur ou de fraude de la part du régistrateur ou dans ses livres,
et en ce cas le tribunal peut ordonner, si les fins de la justice
l'exigent, de mettre en cause toute personne intéressée, pour

à la contestation, qui doit être également signifiée au
régistrateur.

Ces parties intéressées sont appelées en cause par la
:signification à eux faite de l'ordonnance du tribunal; et cette
-signification se fait personnellement ou à domicile, ou par
avertissement dans les papiers-nouvelles, si les parties sont
absentes, de la même manière que pour les assignations
.ordinaires.

e39. Toute partie dans la cause, ou toute personne comparais-
sant volontaire ment, peut produire toute quittance ou document
propre à constater la décharge ou extinction d'un droit porté
a certificat des hypothèques, en l'accompagnant de la preuve
'qui serait requise pour autoriser le régist-ateur à le recevoir,;
,et le tribunal ou un juge peut en conséquence corriger le cer-
tificat, ou ordonner qu'il soit, remis au régistrateur pour le

,corriger ; ou bien le régistrateur peut transmettre au greffe un
.certificat supplémentaire contenant la rectification du précédent.

7.4. Le régistrateur est réputé officier du tribunal pour
-tout ce qui concerne tel certificat d'hypothèques, ainsi que pour
la taxe des honoraires et frais pour services rendus à cet égard.

T7 . Toute. personne intéressée dans la distribution des
deniers peut, soit pendant ou hors des termes du- tribunal,
faire examiner sous serment dlevant le juge, ou en son absence,
devant le protonotaire, avant même contestation, le défendeur,
ie créancier ou le débiteur d'une hypothèque portée au certificat

ýdu régistrateur ou dans une opposition, ou- toute autre
tpersonne qui peut avoir quelque connaissance des faits, pour
savoir si telle hypothèque n'a pas été déchargée en tout ou
en partie, ou autrement éteinte, ou pour prouver tout autre fait
important de la cause ;. et la personne- ainsi examinée est tenue
de faire. connaître l'existence de -tout reçu, compte, écrit ou
document yrelatif, et de les produire si elle les a enson pou-
voir ; et s'il appert par le certificat des hypothèques, ou par
quelqu?opposition dans;la cause, que telle personne est la* cré-
.aneière, aes adm:issions font preuve.

JLa personne ainsiexaminée ne peut demander d'être taxée
,comme .témoih si elle est intéressée dans la distribution-'; elle
ne peut -exiger d'être payée de ses frais de transport: ýavänt de
répondre.

-Si. le: créancier hypothécaire d -la partie qui possédait lim-
meuble en question 'au commencement des dix années, pr&-
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in order that lie may proceed to determine the order of collo-
cation and the distribution of the moneys.

738. The registrar's certificate is prima facie evidence of
the facts therein mentioned ; but it may be contested on the
ground of error or fraud on the pat of the registrar or in hiJs
books ; and in such- case the court may,'if the ends cf justice
require it, order any interested person to be called in to answer
the contestation, which must also be served upon the regis-
trar.

Such interested parties are called in by being served vith a
rule of court; and this service may be either personal or ai
domicile, or by advertisement in newspapers if the persons are
absent, in the same manner as upon ordinary summons.

739. Any party to the cause, or any person appearing volun-
tarily, may produce any acquittance or document of a ixature
to establish the discharge or extinction of a claim mentined
in the certificate of hypothees, prôvided it is acompaniedý
with such proof as would be required to justify the registrar in
receiving it and the court orjudge may théraupon correet the
certificate, or order it to be sent back to the registrar for correc-*
tion, or else the registrar -may transnit to the prothonotary a
supplementary ertificate in améndmënt of the former one..

740. The registrar is deemed to be an officer :of theou t
for all that concerns such certificate of hypothees, as also for
the taxation of his fees and expenses for services- rendered -in
regard thereto.

741. Any person interested in the distribution of moneys
may, either in term or in vacation, even before -contesta-
tion, cause the defendant or the creditor, or the- debtor of'
any 'hypothecs mentioned in the registrar's certificate :or in
any opposition, or any other person having cognizance 'of the
facts, to be examined before the judge, or, in his absencej,
befére the prothonotary, in order to establish whether such hype-
thec has not been dischargedn lwhole or in part, or otherwise
extinguishéd, or to prove any other fact material. to the case;
and any person thus exarnined is bound to'disclose the exis
ence of any receipt, account, document or writing, relating to,
such discharge or extinction, and to produce thé same- if i be
in his v pwer and if it appears by the certificate of hype
thées, or by any oppostiôn in tlie case, that such person is he
creditor of the hypotîee, his admissions constitute proof.

A, person thts exanined cannot ask 'to be taxedès a.t-
ness if ie is initerested in the diWtgibuWio,, xor can h asie to be
paid his travelling expenses before answering.

If the hypothecary creditor of the pesoi who ,yas in posses-
sion of the immovéables in quesuion at the commencement
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cédant immédiatement le jour de la vente en justice, ou ses
représentants légaux ne peuvent être trouvés pour être assignés
ou interrogés dans la cause, alors sur déposition sous serment
d'une personne jurant qu'elle a raison de croire et croit véri-
tablement que l'hypothèque a été rayée, acquittée ou éteinte,
la cour ou le juge peut ordonner que ce créancier ou ses repré-
sentants légaux soient assignés de la même manière qu'un
défendeur absent; et à défaut de comparution de ce créancier
ou de ses représentants, la distribution a lieu de même que. si
l'hypothèque n'eût pas été mentionnée dans le certificat du
régistrateur.

742. Les parties ont huit jours pour contester l'ordre, de
collocation à compter du jour où il a été affiché, si ce jour est
un lundi, sinon, le délai ne compte que du lundi suivant.

743. La contestation peut être du rapport même et de
Pordre ou rang des collocations ; ou bien la contestation peut
attaquer- le mérite ou le fonds de quelqu'une des créances collo-
quées utilement, et dans ce dernier cas le rapport ou ordre de
collocation se trouve implicitement contesté etsarrêté jusqu a
concurrence, sans qu'il soit nécessaire de produire une contes-
tation spéciale du rapport à cet égard.

La contestation dans tous les cas doit être accompagnée des
moyens et des pièces au soutien, s'il y en a, et copie de la
contestation doit être donnée à la partie intéressée soit à' son
domicile éluou au greffe, s'il n'y a pas tel domicile.

744. La contestation du rapport ou de l'ordre peut être
inscrite de suite sur le rôle pour audition, après avis donné
aux parties intéressées, sans qu'il soit besoin de réponse par
écrit à cette contestation.

74i. Si la contestation de l'ordre est maintenue sans
qu'aucune partie s'y soit opposée, les frais en sont pris sur les
deniers prélevés.

Dans le cas où les frais auraient été adjugés contre quel-
qu'une des parties, le contestant peut toujours s'en faire payer
sur les deniers prélevés, sauf au créancier qui souffre de telle
collocation à demander la subrogation contre la partie qui y a
été condamnée.

746. Lorsque la contestation de l'ordre ou d'une créance
mise à l'ordre, est maintenue, elle l'est au profit de la masse
des créanciers, et le tribunal ordonne au protonotaire de préparer
un nouvel ordre suivant les droits des parties.

747. [La contestation des réclamations, oppositions, ou
collocations, appartient à la partie intéressée la plus diligente.

Celui dont la créance ou collocation est contestée n'est pas
tenu de répondre à plus d'une contestation sur les mêmes
moyens, et sur sa demande toutes .les contestations sur les
mêmes moyens sont réinis et la procédure conduite avec la.



COMPULSORY EXECUTION. 209
the ten years next preceding the day of the judicial sale, or his
legal representatives, cannot be found so as to be summoned
and examined, then upon the aflidavit of any person swearing
that he has reason to believe, and verily believes, that the hypo-
thec has been paid, discharged or extinguished, the court or a
judge may order such creditor, or his representatives, to be sim-
moned in the same manner as absentee defendants, and if such
crelitor or absentee defendants fail to appear the distribution
takes place in the same manner as if the hypothec had not been
mentioned in the certificate of the registrar.

742. The parties are allowed eight days to contest the
report of distribution, reckoning from the day on which it wvas
entered on the posted list, if such day be a Monday, if not, the
delay is reckoned from the Monday following.

743. The contestation may relate to.the report itself and to
the order or rank of the collocations, or it may go to the merits
or substance of any of the claims beneficially collocated, and
in this case the report becomes impliedly contested and stayed,
to the extent of such contestation, without its being necessary
to file a special contestation of the report to that end.

The contestation in all cases must be accompanied with. the
reasons and documents in support thereof, if there are any; and
a copy of such contestation mUst be left with the party interested,
either at his elected domicile or at the prothonotary's office, if
there is no such domicile.

744. Contestations of the report or of the order of colloca-
tion may be inscribed forthwith.upon the roll for hearing, after
notice given to the parties interested, without the necessity of
any written answer to such contestation.

745. If the contestation of the report is maintained with-
out being opposed by any party, the costs thereof are taken out
of the moneys levled.

In the event of the costs being adjudged against one of the
parties, the contesting party is still entitled to be paid them
out of the moneys levied, saving to the creditor who is preju-
dieed by suéh collocation, his right to demand' subiogation
against the party condemned to pay them.

746. When a contestation of the report, or of a collocated
claim is maintained, it is so maintained for the benefit of the
mass of the creditors, and the court orders the prothonotary to
prepare 'anew report according to the rights of the parties.

747. [The right of contesting claims, opposítions or collo-
cations belongs to whichever of the interested parties is firio
use it.

A party whose claim or collocation iso contested is not
bound to answer more than one of several contestations founded
on. the same grounds, and he may apply to have such contesta-
tions united and the proceedings thereon conducted between huin

14
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partie la plus diligente, en donnant avis aux autres, dans tous
les cas où lavis est requis, sauf à ces derniers le droit de sur-
veiller la procédure, même de se faire subroger dans la pour-
suite de la contestation au cas de désistement, négligence ou
refus de procéder de celui qui a engajgé la contestation.]

74S. La contestation au mérite des oppositions ou créances
est soumise aux règles de procédure sur les instances ordi-
naires.

749. Après l'expiration des délais pour contester le rapport,
le poursuivant, ou à son défaut de le faire sous deux jours, toute
autre partie intéressée, peut demander lhomologation de 'ordre
entier, s'il n'y a pas de contestation, ou de la partie qui n'est
pas contestée ou n'est pas affectée par la contestation, quand
cette dernière n'est que partielle.

Cette demande ne peut être faite néanmoins qu'après qu'avis
en a été affiché au grefe au moins pendant quatre jours.

75O. Cette homologation peut être accordée sdit par le tribx-
nal, ou par le protonotaire, pendant on hors des termes, à moins
qu'il n'y ait demande contraire, ou contestation, auquel cas le
tribunal seul peut adjuger.

751. [Si dans une distribution, homologuée ou non, un cré-
ancier se :trouve colloqué pour ce qui ne lui est pas dû, le
tribunal, sur la.déclaration faite par tel eréancier,.peut ordonner
q'il soit fait une distribution supplémentaire de la somme qui
a été ainsi accordée.

A défaut par la personne ainsi colloquée de faire là déclaï-a-
tion de ce qu'elle a reçu précédemment, sur demande de toute
partie intéressée et production de quittance authentique, le juge
peut ordonner qu'il soit fait une distribution du.montant de
cette collocation à qui de droit.

S'il n'y a pas de quittance authentique, la personne ainsi col-
loquée doit être appelée en cause sur simple requête au tribu-
nal ou à un juge, et alors les dispositions de l'article 741.ont
leur application.

Si la personne colloquée n'a pas de domicile connu dans le
Bas Canada, ou si elle est décédée et que ses .représentants.
légaux soient incertains, sur certificat ' cet effet, le juge I-peut
ordonner qu'ils soient appelés en la manière pourvue paral'ar-
ticle 68.]

752. Dans le cas ou i1 n'y a aucune opposition afin de coni-
server, ni créance constatéeý par -le certificat du régistrateur, ou
lorsque toutes.les partiesy-consentent, les deniers prélevés
peuvent être adjugés par le protonotaire du tribunal, sans lafore
malité d'un rapport ou ordre de ,distribation, aux parties qui
y ont droit, sur:une demande à cet effet soit pendant ou hors
du terme.
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and the first contesting party, all notices required being served
upon the other contesting parties, who have a right to watch
the proceedings and even to be put in the place of the party
whohastaken up the contestation, in the event of hiswihdrawal
or of bis neglect or refusai Io proceed.]

748. Contestations upon the merits of oppositions or claims
are subject to the rules of procedure -whichî apply in ordinary
suits.

749. After the delay for contesting the report has expired,
the prosecuting party, or upon his failure to (10 so within two
days, any other party interested, may move for the homologa-
tion of the whole report, if there is no contestation, or of the
part whieh is not contested or is not affected. by the contesta-
tions, when these are only to a part.

Such motion cannot, however, be made until after notice
thereof bas been posted- up in the prothonotary's office during
at least four days.

750. The homologation may be granted either by the court,
or by the: prothonotary; in- term or in vacation, unless there is
a counter-application or a contestation, in which case the court
alone can decide.

751. [If in any distri bution, vheher hormologated or not, a
creditor is collocated for any sum that is not due to him, the
court, upon a declaration of the creditor to that effect, may
order a supplementary distribution of, the sum 'hus allowed
him.

If the person thus: collocated.faileto declare what he has
previously, îeceived, the judge nay, upon the application of
any party interested and on. production of an authentic dis-
charger orler:a. supplementary disi-ihution of: the' amount of
'such collocation.

.If there hre uoauthentie discharge the perso.Lr s collocated
must be-called in, upon application to the court or judg, and
in such case the provisions of article 741 apply.,

i.f the peson collocated has no fInowidomicilein Lower
Gaga4jor if.he is dead.îuld his lega represe7atatives are, not
eidtai4y koi-lri the ugeayu,.upAa qP ertifate of hefact,

order thim to be Caed4 :i i the manner ýprovided i aricle

75%. Wheno~ opposition for paym enths beenfledý andno
claim.apeas1y thesregistrar ecertifiate O when alltheiparties
conåë~nNheñn eyseeied ymayawithout tbey formality öf a
refú>rrof ditibvongbe adjudgedbyhe prohonotary~ too the
p9ities ntitled. to m, -upona aretione to tht effectmade
either in- teri.or hvacation. -

14
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§ 12. Du sous-ordre.

753. Tout créancier d'une personne qui a droit d'être
colloquée, ou qui est utilement colloquée sur les deniers pré-
levés, a droit de s'opposer en sous-ordre au paiement de la
somme revenant à son débiteur, à moins qu'il ne soit payé de
sa créance jusqu'à concurrence.

Il ne peut néanmoins exercer ce recours que lorsque son
débiteur est insolvable, ou lorsqu'il a contre lui un titre exé-
cutoire.

704. L'opposition en sous-ordre doit être signifiée à la
partie dont les deniers sont ainsi arrêtés.

755. La distribution en sous-ordre peut être faite à la suite
de l'ordre et dans le même rapport, ou par un rapport séparé; et
elle est soumise aux mêmes formalités et aux mêmes règles;
mais les frais en sont à la charge du créancier dont la colloca-
tion est ainsi arrêtée.

756. Si le débiteur néglige de faire valoir ses droits et
réclamations, le créancier peut intervenir à l'ordre pour exercer
les droits de son débiteur, de la même manière et sans plus de
frais que si le débiteur eût lui-même fait valoir tels droits.

§ 13. Du paiement des deniers prélevés.

757. A l'expiration des quinze jours qui suivent la date du
jugement homologuant l'ordre de collocation ou de distribution,
le shérif est tenu de payer à qui de droit les deniers par luiperçus.

75S. La collocation en faveur d'un créancier porté au cer-
tificat du régistrateur, et qui n'a pas produit d'opposition reste
entre les mains du shérif, jusqu'à ce que tel créancier ou ceux
qui le représentent légalement en fasse la demande et en
donnent une quittance valable.

759. Le shérif ou autre officier qui en exerce les fonctions,
est contraignable par corps pour le paiement des deniers par lui
prélevés et perçus.

760. Si les deniers ou partie des deniers prélevés -sont
restés entre les mains de l'adjudicataire, le jugement de distri-
bution doit lui êtreý signifié, et à défaut par lui de payer sous
quinze jours de telle signification, entre les mains du shérif
ou-aux parties intéressées, les deniers nécessaires pour satis-
faire les créanciers qui lui sont préférés, ces derniers peuvent
demander la vente de l'immeuble à sa folle enchère.

761. [Toute partie lésée par un jugement de distribution
peut se pourvoir en appel, ou par requête, civile s'il y a
lieu, soit qu'elle ait comparu dans la cause ou que sa créance
soit mentionnée dans le certificat des hypothèques et qu'elle
n'ait pas comparu.]
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§ 12. Of sub-collôcation.

7,53. Any creditor of a person who is entitled to be collo-
cated, or is beneficially collocated upon moneys levied, bas a
right to file a sub-opposition, demanding that, to the extent of
his claim, the sum accruing to his debtor be not paid to such
debtor, but to him.

He cannot, however, exercise this right unless his debtor is
insolvent, or bis claim carries execution.

7j4. Sub-oppositions must be served u)on the party whose
moneys are thus stopped.

7 5 5 . The sub-collocation may follow the collocation, and
be included in the general report, or it may form a separate
report, and is subject to the same rules and formalities; but the
costs thereof are borne by the creditor whose collocation is
thus opposed.

756. If a debtor fails to exercise bis rights and claims, his
creditor may intervene in the distribution in order to exercise
the rights of such debtor, in the same manner and with as
little expense as the debtor himself could have done.

§ 13. Of the paynent qf moneys levied.

757. At the expiration of fifteen days after the date of the
judgment homologating a report of distribution, the sheriff is
bound to pay to the parties entitled theret, the moneys which
he bas received.

75S. The amount of the collocation of a creditor mentioned
in the registrar's certificate and who bas not filed an opposition,
remains in the hands of the sheriff until such creditor or bis
legal representatives demand the same, and give a valid acquit-
tance therefor.

759. The sheriff, or other officer performirg his functions,
may be held by coercive imprisonment té the payment of the
moneys by him levied and received.

760. If the moncys levied, or a portion thereof remain in
the hands of, the purchaser, the judgrent of distribution must
be served upon him, and upon1bis failure to pay to the sheriff,
or tothe parties interestedwithin fifteen days from such ser-
vice, the amounts necessary to satisfy the 'elaimants who have
priority over him, the latter rnay demand the resale of the'im-
moveable upon him for false bidding.

761. [Any party aggrieved by a judgment of distribution
may seek redress by means of an appeal, or:a petition in revo-
cation, if there are grounds for itwhether hehas appeared in
the suit; or, his daim being mentioned i the certificate of
hypothecs, he has fnot appeared.]
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La partie créancière mentionnée au certificat du régistrateur,
qui n'a pas compara dans la cause peut, en outre, se pourvoir
dans les quinze jours par simple opposition au jugement.]

762. [Au cas de réformation du jugement de distribution,
ainsi que dans le cas où le décret serait annulé, ou que l'adjudi-
cataire ou ses représentants seraient évincés à raison de quel-
que droit non purgé par le décret, les sommes qui se trouvent
avoir été indûment payées doivent être rapportées au shérif,
et les parties sont tenues à ce rapport sur ordonnance du tribu-
nal à cet effet.]

SECTION VI.

DE L ABANDON OU CESSION DE BIENS.

763. Tout débiteur qui a été arrêté sur bref de Capias ad
respondendurn peut faire cession de ses biens en justice pour le
bénéfice de ses créanciers.

764. Cette cession se fait par le dépôt au greffe d'un bilan
assermenté par le débiteur et indiquant :

1. Les biens meubles et immeubles qu'il possède;
2. Les noms et l'adresse de tous et chacun de ses créanciers,

avec le montant de leurs créances respectives, et l'indication de
la nature de chaque créance soit privilégiée, hypothécaire ou
autrement.

Ce bilan doit être accompagné d'une déclaration du débiteur
qu'il consent à abandonner tous ses biens à ses créanceiers.

765. [Le débiteur doit donner avis au demandeur du dépôt
du bilan et de la déclaration de cession et abandon.]

766. Le débiteur qui a été élargi sous caution est tenu de
déposer ce bilan et cette déclaration sous trente jours de la date
du jugement dans l'instance dans laquelle il a été arrêté,.

Tout individu condamné à payerune somme excédant quatre-
vingts piastres, outre les intérêts depuis la demande et frais, pour
une dette de nature commerciale, est également tenu, sur'. rqui-
sition à cet effet après discussion de ses biens meubles et
immeubles apparents, de fournir semblable bilan.

767. Le débiteur, inca;céré 'ut produire en tout temps ce
bilan et cette déclaration.

74S. Aussitôt après le dépôt du bilan et de la .déclartion
de cession du débiteur, le créancier poursuivant peut demander
etiohtenir du tribuïakon d'un jugela nomination d'un arateur
aux:biens ainei abandonnés, après avoir néaninoins donn6éavis
destele demndedans:la Gazette du Canada,,,au moins quinze
joius;avant de: la présenter, et appelat les créanciers du
débiteur à s'y trouver.
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Any creditor mentioned in the registrars certificate who has

not appeared in the cause, may, moreover, within fifteen days,
seek redress by means of an opposition to the judgment.]

762. [In the event of a judgment of distribution being
reformed, or of the adjudication being set aside, or of the evic-
tion of the bpyer or his representatives by reason of any right
from which the property was not discharged by the sale, what-
ever sums may have been unduly paid must be returned to the
sheriff, and the parties are bound to pay back -such moneys
upon an order from the court to that effect.]

SECTION VI.

OF ABANDONMENT OF PROPERTY.

763. Any debtor arrested under a writ of capias ad respon-
dendum, may niake a judicial abandonment of his property:for
the benefit of his creditors.

764. This abandonment is effected by filing in the protho-
notary's office a statement, sworn to by the defendant, and
making known:

1. All the moveable and immoveahle property of which he
is possessed;

2. The names and addresses of all and each of his creditors,
the amount :of their claims, and the nature of-each claim,
whether privileged, hypothecary or otherwise.

Such statement mustbe accompaniedwith a declarationby the
debtor that he consentsto:abandon allhis property-to his-creditors.

763. [The debtor nust give the plaintiff notice of the filing
of the statement and of his declaration of abandonment.]

766. A debtor who bas been admitted to bail is bound to file
this statement and declaration within thirty daysfrom thé date
the judgment rendered in the suit in which he was arrested.

Any person condemned to pay a sum exceeding.eighty dol-
lars, exclusive of interest from service of process and costs, for
a debt of a comnmercial. nature, is likewise, after such move-
able and immoveable property as he appears possessed of have
been discussed, bound, upon beig required to do so, to file a
similar statement.

767. If the debtor is in gaol he may file such statement
and declaration at any time.

76S.: Immediately after the filing of the statement and
declaration of abandonment by the debtor, the. proseeuting
creditor may apply to the courtor' judge for the appointment
of a curator to the property thus abandoned, after-ainotice*hew-
ever, Ofsuch application ihas béemgiven in the-Canada Gazette,
fifteen daysat least before presenting the same, calling ain
the creditors to be present.
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769. [A défaut par le demandeur de poursuivre la nomi-
nation d'un curateur, il est loisible au défendeur, ou à toute
partie en cause, de le faire en observant les mêmes formalités.]

770. Le curateur nommé est tenu de faire connaître sa
nomination, par un avis inséré pendant un mois dans la Gazette
du Canada et dans tout autre papier-nouvelles que le tribunal
ou le juge indique.

A défaut par le curateur de le faire, il est loisible au deman-
deur, ou au défendeur, de faire faire cette publication.

771. Le curateur prend possession de tous les biens
indiqués dans le bilan et les administre jusqu'à ce qu'ils soient
vendus de la manière ci-après mentionnée. -

772. Le curateur a également droit de toucher, percevoir et
recouvrer tous autres biens appartenant au débiteur et que ce
dernier n'a pas inclus dans son bilan.

Il peut vendre les meubles compris dans le bilan, ou qui
auraient dû y être compris, mais les immeubles ne peuvent
être vendus que sur saisie à la poursuite de quelque créancier.

773. Dans les quatre mois qui suivent le dépôt du .bilan
par le débiteur emprisonné, et dans les deux ans qui suivent
le dépôt du bilan par le débiteur qui a été élargi sous caution,
il est loisible à touL créancier de le contester à raison :

1. De l'omission de la mention de biens de la valeur de
quatre-vingts piastres ;

2. De recélé par le débiteur, dans les trente jours précédant
immédiatement la poursuite ou depuis, de quelque partie de
ses biens dans la vue de frauder ses créanciers;

3. De fausses représentations dans le bilan relativement au
nombre de ses créanciers, et à la qualité on au montant de leurs
créances.

774. La partie contestante est tenue dans le même délai
de faire preuve de ses allégations par toutes voies que de droit.
Le tribunal néanmoins peut prolonger le délai pour faire cette
preuve, mais pas au-delà de deux mois.

775. Le débiteur est tenu de se -présenter devant le tri-
bunal ou devant le juge, sous la penalité ci-après établie, pour
répondre à toutes questions qui peuvent lui être faites concer-
nant son bilan.

776. Si le contestant établit quelqu'une des offenses men-
tionnées en l'article 773, ou si le débiteur refuse de com-
paraître ou de répondre tel que prescrit en l'article qui
précède, le tribunal ou le juge peut le condamner à être ermpri-
sonné pour un terme n'excédant pas un an.

Si le débiteur contre lequel il a été ainsi émis un ordre
d'emprisonnement, ne se livre pas de .lui même, ou -n'est pas
livré conformément à cet ordre, les cautions sont alors tenues
de payer à ce demandeur la dette avec les intérêts et tous les
dépens.
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769. [If the plaintiff fails to take steps for the appointment

of a curator, the defendant or any other party in the suit may
do so, with the observance of the same formalities.]

770. The curator appointed is bound Io make his appoint-
ment known by an advertisement inserted during one month
in the Canada Gazette, and in any other newspaper that the
court or judge may designate.

If the curator fails to do so, the plaintiff or the defendant
may cause such publication to be made.

771. The curator takes possession of all the property men-
tioned in the statement, and administers it until it is sold in
the manner hereinafter mentioned.

772. The curator has likewise a right to receive, collect
and recover any other property belonging to the debtor, and
which the latter has failed to include in his statement.

Ie may sell the moveables comprised in the statement, but
the immoveables can only be sold under a seizure obtained at
the instance of a creditor.

773. Within four months after the filing of the state-
ment, when the debtor is in prison, and within two years after
the filing of such statement when the debtor is at large under
bail, it may be contested by any creditor, by reason:

1. Of the omission to mention property of the value of
eighty dollars;

2. Of any secreting by the debtor within the thirty days im-
mediately preceding the institution of the suit, or since,-of any
portion of his property, with intent to defraud his creditors;

3. Of fraudulent misrepresentations ln the statement, in res-
pect of the number of his creditors or. the nature or amount
of their claims.

774. The contesting party is bound,within the same delay,
to prove his allegations by all legal means. The court may,
however, -prolong the delay for making such proof, but not
beyond two months.

775: The debtor is bound to attend before the court or be-
fore a judge, under the penalty- hereinafter imposed, ini order
to answer all questions which may be put to hîm concerniug
such statement.

776. If the contesting party establishes any one of the of-
fences mentioned in article 773, or if the defendant refusés to
attend or to answer, as required under' the preceding ,article,
the court or judge may condemn him to be imprisoned for a
term not exceeding one year.

If the debtor so ordered tobe irnprisoned does notl surreider
himself, or-is not surrendered for that purpose according to such
order, then the sureties are'liable to pay the plaintiff thWdebt,
together with interest and ai costs.-
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177. Si les allégations de là contestation ne sont pas
prouvées, dans les délais plus haut mentionnés, le tribunal ou
le juge peut ordonner la libération du débiteur, et ce dernier
ne peut plus être incarcéré pour la: créance du demandeur, ou
de tout autre créancier, sur une cause -d'action antérieure au
depôt du bilan.et de laidéclaration-de cession; et au cas de tel
emprisonnement il peut obtenir sa mise en liberté soit du
tribunal ou d'un juge, sur requête et preuve suffisante. ý

778. La cession ou abandon de biens dépouille-e débiteur
de la possession de ses biens et donne aux créanciers le droit
de les faire vendre en justice, pour se payer de leurs créances
respectives.

779. La cession ou abandon de biens ne libère le débiteur
de ses dettes que jusqu'à concurrence de ce que les créanciers
ont touché sur le produit de la vente de ces biens.

780. D'autres dispositions particulières relatives aux com-
merçants en faillite se trouvent dans le statut intitulé Acte
concernant la Faillite, 1864.

SECTION VII.

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS.

781. La contrainte par corps ne peut être mise à exécution
que sur ordonnance spéciale accordée par le tribunal après.
avis donné personnellement à la partie qui en est passible, à
moins qu'elle ne *se cache pour s'y soustraire.

782. Dans tous les cas de résistance aux ordres du tribunal
dans l'exécution du jugement par saisie ou' vente des biens' du
débiteur, ainsi que dans tous les cas où le défendeur divertit ou
cache ses effets, oupar violence ou en fermant ses portesempêche
la saisie, le juge, hors de -cour; peut exercer les mêmes pouvoirs
que le -tribunal et ordonner la contrainte par corps jusqu a ce
que le débiteur ait satisfait au jugement.

783. La contrainte par corps ne peut être 'décernée contre
les tuteurs et curateurs pour le reliquat de. compte dont ils sont
redevables,' avant l'expirationi de quatre mois à compter de. la
signification qui leur est faite du jugement:qui fixe ce reliquat.

784. La contrainte par corps ne peut être exécutée 'que
pendant le temps où il est permis de -signifer une assignation.

78. Le débiteur ne peut être arrêté:
. Ni les jours de Fête;,

2. Ni dans gun lieu consacré au culte, pendant le. service
divin;

3. Ni perdant l'audience, ouen présence de uelque tribunal
privilégié.

7ge. Nonobstant ce 'qui est contenu dans les'deux articles
qui précèdent, le juge peut ordonner-qu'il soit passé oute à;la
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777. If;the allegatiôns ofthe contestation are not proved,
within the délays above mentioned, the 'court or judge;nay
order -the disch arge of the- debtor; and the-:4tter cannotadin
be imprisoned for any debt dueIthe plaintiffor any<other credi-
tor, by reason of, any cause of action anterior to his :statement
and declaration of abandonment; and:in casesof :such impri-
sonment he rmay obtain his discharge either from the court or
from a judge, upon petition and sufficient :proof.

778. The abandonmentof his propertyideprives the debtor
of the enjoyment of such property, and gives his-creditorsihe
right; to have it sold under execution for the payment oflheir
respective claims.

779. The abandonment of his property dischargese the
debtor from his debts to the extent only. of the amomunt which
his creditors have been paid out of the proceeds of the ie'-of
such property.

780. Other special provisions concerning einsolvent traders
are contained in the statute intituled: The Insolvent Aét of
1864.

SECTON VI.

OF COERCIVE IMPRISONMENT.

7&1. Coercive imprisonment cannot be carried into execu-
tion without a special rule.granted bythe court,'after persnoal
notice given to the party liableto it, unless-suchparty abscônds
in order toravoid:it. i -a .

782. In ail cases oirsistance to the orders of the court
respecting the execution of the judginent by -seiure and
sale sof the property of the debtor, as wel asinaal caes sin
which ithe defendant ;conveys away or secretes--his effects; or.
uses violence or shuts his doors to prevent the seizure.ja:judge:
out of court may exercise-'allhthe powersiof thecouit, andorder
the defendant-to beimprisoned-until .he satisfies the judgeut.

783.Coercive ýimprisonment'cannot be grantedagaist
tutorsors ocurators for any;balanee'of account- due-by ther,until
after the expiration of four monthsfrom the service upont4hem
of the judgment establishingsuch balance.

784. Coercive imrisonment cau only be effectedin the
time during which -summonses:may;bevserved.

785. The debtor cannotbearrested
1.On.a legalholiday;v-
2. In a place of public worship, during divine service;
3. In- -ciourtof:justice wheIr:the courtuis sitting, lor before

any privileged tribunal.
786. Notwithstandingbwhat iscontained',inthe two prece-

ding articles the court may order. the arrest to be made on a
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contrainte un jour de fête ou en tout autre temps, s'il est.établi
que le débiteur agit de manière à se soustraire à la contrainte.

787. La contrainte par corps ne peut être mise à exécution
que sur un bref ou ordre du tribunal ou.du juge, qui peut être
adressé aux mêmes officiers, est revêtu des mêmes formalités,
et contient les mêmes énoncés que ceux requis dans un bref
d'exécution.

788. Dans tous les cas où celui contre qui la contrainte est-
décernée est domicilié dans un autre district, le bref doit être
adressé au shérif de ce district et par lui exécuté.

789., La contrainte est exécutée .par l'appréhension, du
débiteur et sa remise entre les mains du gardien de la prison
commune du district où le bref a émané.

S'il n'y a pas de pripon dans cedistrict, lincarcération adieu
dans la prison la plus voisine.

790. Toute personne ainsi incarcérée, peut, sur requête
au tribunal ou à -un juge, signifiée au créancier et accompa-
gnée d'une déposition sous serment ,établissant, qu'elle n'a
pas de biens au montant de [cinquante] piastres, obtenir un.
ordre enjoignant au créancier de lui payer, par forme d'ali-
ments, pendant le temps de sa détention, une somme de pas
moins de soixante-et-dix centins et n'excédant pas une piastre
par semaine.

791. Néanmoins s'il survient par la suite au débiteur des:
biens excédant la somme de cinquante piastres, le créancier
peut être déchargé de fournir les aliments.

792. Le débiteur peut, s'il y a lieu, se pourvoir devant le
tribunal ou le juge contre la contrainte par corps exercée contre
lui, et ce par requête signifiée au créancier.

793. Le débiteur peut obtenir son élargissement:
1. En consignant entre les mains du shérif ou du protonotaire

du tribunal, le montant de la condamnation -en principal,
intérêts et frais

2. Avec le consentement on la décharge du créancier.;
3. Sur le défaut du créancierde consigner d'avance entre

les mains du geôlier les aliments accordés au débiteur ;
4. Par la cession-ou abandon de biens suivant les disposi-

tions de la section qui précède;
5. En vertu de la décharge et libération obtenues suivant les

dispositions de la loi concernant les faillites;
6. S'il a atteint et complété sa soixante-et-dixièmeannée.
794. L'élargissement doit néanmoins, dans tous ces cas,

être ordonné par le juge, sur requête signifiée au créanvier
poursuivant.

795. Lorsque l'élargissement a été accordé sur défaut de
consignation des aliments du débiteur, la contrainte ne peut
plus avoir lieu contre- lui pour la même dette.
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holiday, or at any time, if it is established that the defendant
is acting in such a manner as to escape4it.

787. Coercive imprisonnent can only be exeeuted in virtue
of a writ or order from the court or judge, which may be ad-
dressed to the same officers, and is clothed with the same for-
malities, and contains the same matters of -recital as those
required in writs of execution.

788. Whenever the person condemned to coercive impri-
sonment resides in another district, the writ must be addressed
to and executed by the sheriff of such district.

789. Coercive imprisonment is effected by arresting the
debtor and plaeing him in custody of the keeper of the common
gaol of the district in which the writ issued.

If there is no gaol in the district he must be imprisoned in
the nearest gaol.

790. Any person thus imprisoned, may, upon petition to
the court or to a judge, previously served upon the creditor,
and accompanied with an affidavit'that he is not worth [fiftyl
dollars, obtain an order commanding the creditor to pah n,
as an alinentary allowance, -during the period of bis impri-
sonment; a sum not less than seventy cents and fnot exceëding
one dollar perweek:

791. If however the debtor afterwards becomes o#ner of
property excee ding ii value theamount above fientioned, tle
creditor may be relièved frin paying the weekly alowánce.

792. The debtor may,lfhe hasgroUnds for doing 8o, seek
redress against such imprisonment, by pêtition or motion to the
court or judge served upon the creditor.

793. The debtor may obtain his discharge:
1. By paying into the hands' of the sheriff or of the protho-

notary, the amount of the condemnation, inprincipal, interest
and costs;

2. With the consent of or atrelease from the creditor;, -
3..,Upon the failure of thecreditor to pay in advance into the

hands of the gaoler the alimentary allowancé granted to hirn
4. By the abandonmentof his property, as mentioned in the

preceding section;.
5. By means ofthe, discharge from liability, obtained, uider

the provisions of law concerning insolvent traders;
6. If he has completed.his seventieth year.
794. -Such diècharge must, however, be ordered by a judge

upon application of which notice bas been given to the prose-
cuting creditor.

79 - When the debtorhas beewr discharged by reason of
fuzt of payment of the alimuentary allowance, he is noionger

lable to coercive imprisonment for the same debt.
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TITRE PREMIER.
DES MESURES PROVISIONNELLES QUI ACCOMPAGNENT

L'ASSIGNATION EN·CERTAINS CAS.

DISPOSITION GÉNÉRALE.

496. Un demandeur peut obtenir, en certains cas, simulta-
nénent avec l'ajournement, ou pendant l'instance et avant
jugement, que la personne da débiteur, ou ses biens> au.la
chose en litige soient mis sous la main de la justice, ainsi qu'ex-
pliqué dans les chapitres qui suivent; [sauf au défendeur .on
recours en dommages, en prouvant absence de cause probable
dans la poursuite de ces voies extraordinaires.j

CHAPITRE PREMIER.
DU CAPIAS AD RESPONDENDUM.

SECTION 'I

DE L'ÉMISSION DU CAPIAS.

797. Dans -le cas- où il-lui est dû une somme de qiàrante
piastres, ou"plus, le demandeur peut obtenirdu*protonotaire de
la Cour Sup6fiëüre *un bref d'assignationý et d'arrestationalu
défedeur, si ce dernier esti sur le 'point de quitter imhé-
diatement la province du Canada, ou s'il soustra:itou cahe.ses
biens, dans la vue de frauder ses créanciers.

798. Ce1bruéf et obtenu sur prôductiondune.déposition ous
serment du demandeur, de soii teneurde livisou des'on'omnis
ou .pocureur lég'al -affirmant que le idéfendeur ëst persoñnnäle-
ment endetté envers le demandeur d'une somnietdé'quarante
piastres ou plus, et que le dépôsant a raison- decrôireretroit
vraiment; poui les-raisons spécialement4&noncées dansila dýposi-
tion; que dleidéfendeur e'sti sur le point: de.qitter .immédiate-
ment la province du -Canada, avec-l'intention de fiauder ses
créanciers en- général, ou le demandeur en particulier, et que,



BOOK SECOND.

TITLE FIRST.
OF BROVISIONAL PROCEEDINGS VHICH ACCOMPANY. SUMMONS

IN CERTAIN CASES.

GENERAL PROVISION.

796.. A plantiff may, in. certain cases,- simultaneously with
the :summons, or pending the suit and before. judgment, have
the.person or the property. of his debtor, or the object indispute,
placed in judicial. custody. as explained in the following
chapters ; [subjeet to a right of action, by the, latter to xecover
damages, upon establishing by proof against the creditor a
want of probable cause.]

CHAPTER FIRST.
OF CAPIAS AD RESPONDENDUM.

SECTION I.

0F THE. ISsUING OF THE CPIAe

797 When the amount claimed exceeds fort dollars, the
plaintif rnay obtain, from the prothQnotary of the Superio ourt,
a writ of sumnons and arrest against the defendant ifthe
latter is about to leave immediately the povince of Canada, or
if he secretes hie property with: inento defraudis editors.

798. This writ is obtained upon an affidavit of!the' PIintff,
bis bookkeeprf clerk- or legal attorney, declaring thàtithe
defendant is personally indebted to the, plintiff I a sum
amountingtdorexceedingforty dollars,'andthat the depnent has
reason to believe and verily believes, for reasonsspeeiallystated
in:theiaffidavit, that the defendant isabout toleave inimediàtely
the provncee of Canada, with intent to defiand lis creditors in
general, or the plaintiffin partieiilar, and that suhdepartre
wiI deprive' theaplàintiffofhis reéoure agaiste theidefendant;
or upon an affidavit establishing, besides the existence "ofthe
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tel départ privera le demandeur de son recours contre le défen-
deur; ou bien la déposition doit constater, outre l'existence de la
dette, tel que ci-dessus exprimé, que le défendeur a caché ou
soustrait, ou est sur le point de cacher ou soustraire ses biens
et effets, avec la même intention.

799. Ce bref peut être obtenu également siladéposition, outre
la dette, constate que le défendeur est un commerçant, qu'il est
notoirement insolvable, qu'il a refusé de s'arranger avec ses
créanciers ou de leur faire cession de biens à eux-mêmes ou à
leur profit, et qu'il continue son commerce.

800. Ce bref d'arrestation peut être également obtenu par un
créancier hypothécaire ou privilégié sur un immeuble, en pro-
duisant une déposition constatant que sa créance privilégiée ou
hypothécaire excède quarante piastres et que le défeedeur, soit
qu'il soit débiteur personnel hypothécaire, ou simple tiers-
détenteur, dans l'intention de frauder le demandeur, endom-
mage, détériore ou diminue la valeur de l'immeuble, ou est sur
le point de le faire par lui-même ou par l'entremise d'autres
personnes, de manière à empêcher le créancier de recouvrer sa
créance ou partie d'icelle, au montant de. quarante piastres,
ainsi-qu'il est pourvu-par le chapitre 47 des Statuts Refondiis
pour le Bas Canada.

801. [Si la créance repose sur une demande de dommages-
intérêts non liquidés, le bref de capias ne peut émaner que 'sur
l'ordre d'un juge, après examen de la suffisance ou insufiisance
de la déposition sous serment; et telle déposition doit en
outre énoncer la nature et le -montant des dommages réclamés
et les faits qui y ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge
d'accorder ou de refuser le capias, et de fixer le montant du cau-
tionnement au moyen duquel le défendeur pourra obtenir son
élargissement.]

802. Le bref d'arrestation peut être joint au bref d'ajourne-
ment, ou émaner pendant l'instance, comme un incident de la.
cause. Il doit dans ce dernier cas être accompagné d'une assi-
gnation à jour fixe pour le voir déclarer valable et joindre à la
demande principale.

Le bref peut aussi' émaner après jugement obtenu pour le
recouvrement de la dette.

803. Au dos du bref contenant Pordre d'arrestation il doit
' être fait mention de la somme pour sûreté de laquelle. il

émane, et du nom de la personne par qui la déposition sous
serment a été faite.

804. Il n'est pas nécessaire que. la déclaration on.demande
libellée soit signifiée au défendeur au moment de son arresta-
tion, mais il suffit de lui en laisser unecopie à lui-rême.ou au
greffe dutiibunal dans les [troisjours qui suivent la signifi-
cation du bref]
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debt as above mentioned, that the defendant has secreted or
made away with, or is about immediately to secrete or rrake
away with his property and effects with such intent. 

799. The writ may also be obtained if the affidavit esta-
blishes besides the débt, that the defendant is a trader, that he
is notoriously insolvent, that he has refused to arrange with his
creditors or to mnake an assignment of his property to them or
for their benefit, and that he still carries on his trade

800. The writ of capias may likewise be obtained by any
creditor having an hypothecary .or privileged claim upon an
immoveable, upon an affidavit establishing that his clain ex-
ceeds forty. 'dollars, and that the defendant, whether he is the
original hypotheeary debtor or simply thé holder of the property,
is, with the intent of defrauding the plaintiff, damaging, de-
teriorating, or diminishing the valué of the immoveable, or is
about to do so hirnself or by others, so as to prevent the
creditor from recovering the whole or. any part of his claim,
to the ariount of forty dollars as provided by chapter 47 of
the Consolidated Statutes for Lower Canada.

801. [If the demand be founded upon a claii for unliqui-
dated damages, ý the writ of capias cannot issue without a
judge's order, after examining nto the sùffiiency of the affi-
davit; and the affidavit in such case rmust state the nature' and,
moreover, amount of the damages sought, and the facts which
gave rise to them, ard the judge may-in his discretion eithër
grant or refuse the capias, and may fix the amount ofthe bail
upon giving which the defendant may be released.]

802. The writ of capias may be joined with the writ of sum-
mons, or may be issued afterwards as an incident in the cause.
In the latter case it must be accompanied with a summons
for a fixed day to shew causé why the writ should fnot be de-
clared valid and joined with the principal demand.

The writ mayalso issue after judgment hâs been obtained
for the recovery of the debt.

803. The arunti for which the writ of capias has issued
and the name of the person who rnide the affidavit must be
endorsed upon the writ.

804: It is nfot necessaÿ that the declaration or statement of
the dernand should be serived 'upon the' defendant at the'time
of-his arrest, but it 'sffices to leave a coyof it either with
hirn or' at theoffice of the prothonôtary, within the [three days
wvhich follow the ser-vice.]
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S05. Le bref de capias ne peut émaner-
1. Contre un prêtre ou ministre de quelque dénomination

que ce soit;
2. Ni contre les septuagénaires;
3. Ni contre une personne du sexe féminin:
Sauf les exceptions contenues aux articles 2272 et 2273 du

Code Civil.
806. Il ne peut non plus émaner pour une dette créée hors

de la province du Canada, ni pour une dette moindre que
quarante piastres.

807. La déposition requise dans les articles ci-dessus peut
être faite parune seule personne, ou par plusieurs qui déposent
chacune de quelqu'un des faits requis, et elle peut être reçue et
assermentée par un juge de la Cour Supérieure, ou par un
commissaire de la Cour Supérieure, ou par le protonotaire qui
doit certifier le bref de capias.

808. La Cour Supérieure a seule juridiction en matière
de capias.

809. Lorsque le capias est expédié par le protonotaire de la
Cour, Supérieure, il est adressé au shérif du district où il doit
être exécuté.

810. Le bref peut être expédié par un greffier de la Cour de
Circuit, et en ce cas être adressé soit au shérif ou à un huissier
du district où il doit être exécuté.

811, Le greffier de la Cour de Circuit agit, en ce cas,
comme officier de la Cour Supérieure; et le bref de capias
doit être rédigé en entier comme s'il était expédié par le
protonotaire.

812. Dans tous les cas où le bref de capias peut émaner,
un mandat d'arrestation peut être expédié par un commissaire
de la Cour Supérieure, et par lui être adressé soit au shérif,
ou à un huissier, ou à tout autre officier de paix de son voisi-
nage.

813. Ce mandat est au nom du commissaire qui Paccorde;
il enjoint d'arrêter la personne indiquée et de la livrer au
geôlier du district, à qui il est ordonné de -la tenir sous
sa garde pendant quarante-huit heures et pas d'?avantage,
a moins que le poursuivant n'ait, avant l'expiration de ce temps,
obtenu et fait exécuter contre ce défendeur un bref de capias
avec les formalités ordinaires.

814. Le débiteur ne peut être détenu en prison en vertu
d'un tel mandat au-delà de quarante-huit heures.

815. Le commissaire qui accorde, un tel mandat doit en
transmettre sans délai un double avec l'original. de la déposi-
tion sur-lequel il l'aura appuyé, et aussi un certificat de ses
procédés, au protonotaire dela Cour Supérieure du district, qui
doit les entrer et les recevoir pour faire partie du dossier de la
cause.
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8O5. Saving the exceptions contained in articles 2272 and
2273 in the Civil Code, a writ of capias cannot issue:

1. Against priests or ministers- of any religious denomina-
lion whatever ;

2. Against septuagenarians;
3. Against females.
806. It cannot issue for any debt created out of the Province

of Canada, nor for any debt under forty dollars.
807. The affidavit required in the above articles may be

made by one person only, or by several persons swearing each
to a portion of the necessary facts, and it may be received and
sworn to before a judge of the Superior Court, or a commis-
sioner of the Superior Court, or by the prothonotary who
certifies the writ of capias.

808. The Superior Court alone has jurisdiction in matters
of capias.

809. When the capias is issued by the prothonotary of the
Superior Court it is addressed to the sheriff of the district where
it is to be executed.

810. It may be issued by aclerk of the Circuit Court, in
which case it is addressed to the sheriff or to any bailiff of the
district in which it is to be executed.

811. The clerk of the Circuit Court acts in such. case as an
officer of the Superior Court; and the writ of capias must be
worded throughout as if it was issued by the prothonotary..

812. In al cases in which a writ of capias may issue, a war-
rant of arrest mày be granted by a Coumissioner of the Supe-
rior Court and be addressed by him either to the sheriff:or a
bailiff or any other peace officer in bis vicinity.

813. Such warrant is in the name of thecnommissioner who
grants it; it orders the arrest of the personitherein designated and
his delivery over to the gaoler of the district, who is command-
ed kephimn his custody durina foity-eight hours, and no
longer unles before thé expiration Jfthat time the plaintiff bas
obtained and caused to be exeeàted against such defendant a
writ of capias in the crdinary course.

8 4. The debto cannot be detained in prison in. virtue of
such warrant any longer than forty-eight hours.

8 1. The commissioner grantmg such:warrant must, with-
out delay transmita duplicate of it, together with the original
affidavit upon whih -it was granted and a certificate of his pro-
ceedings, toThe prothonoîtrysofthe Superior Courtof the district,
who must'file the same and keep .them as part of the record i
the case.

15*
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SECTION Il.

DE LEXECUTION DU CAPIAS.

S16. Si le bref de capias est adressé à un huissier, celui
qui en est chargé doit procéder à l'arrestation du défendeur et
le remettre ensuite avec le bref au shérif qui en devient alors
responsable.

817. Si le bref de capias est adressé au shérif, il est tenu
alors de l'exécuter ou de le faire exécuter par ses officiers.

818. Le shérif est tenu de garder le défendeur dans la
prison commune de son district, jusqu'à ce que ce dernier donne
caution ou soit libéré, tel que pourvu ci-après.

SECTION III.

DE LA CONTESTATION DU CAPIAS.

819. Sur requête présentée au tribunal, ou à un juge en
terme ou en vacance, le défendeur peut obtenir son élargisse-
ment, en établissant qu'il est exempt de lPincarcération, ou en
faisant voir qu.e les allégations essentielles de la déposition sur
laquelle repose le capias sont fausses' ou insuffisantes.

820. Aux fins de juger cet incident, le tribunal 'ou le juge
peut ordonner le rapport immédiat du bref de capias et' dés
procédés sur icelui, quoique le jour fixé pour le rapport ne soit
pas encore arrivé.

821. Si la contestation ne porte que sur la suffisance des
allégations de la déposition, le juge ou le tribunal peut en
disposer après avoir 'entendu 'les parties.

Mais si la contestation est bâsée sur la fausseté des alléga-
tions, elle doit être liée sur la requête du défendeur, suivant le
cours ordinaire et indépendamment de la contestation sur la
demande principale, à moins que l'exigibilité de la dette ne
dépende que de la vérité des" allégations 'en la déposition,
auquel cas l'émanation de' larrêt est contestée' conjointement
avec le fonds de la' demande.

822. Le défendeur dont la demande de libération est
repoussée peut se pourvoir en appel.

823. [Au cas où la libération du défendeur est ordonnée
p anientebhuËl'rtii leJugey le dmandeur peut en obtenir la
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SECTION IL.

OF THE EXECUTION OF WRITS OF CAPIAS.

816. If the vrit of capias is addressed to a bailiff, the bailiff
who is charged with it arrests the defendant and delivers him
over, together with the writ, to the sheriff, who thereupon
becomes responsible.

817. If the writ of capias is addressed to the sheriff he is
then bound to execute it or to cause it to be executed by his
officers.

818. ThÔ sheriff is bound to keep the defendant in the corn-
mon gaol of the district, until thelatter gives security or is dis-
charged as hereinafter provided.

sECTION 'HI.

OF THE CONTESTATION OF WRITS OF CAPIAS.

819. Upon a. petition presented to the court, or to a judge
in tern or in vacation, the defendant may obtain his discharge
by establishing that lhe is not liable to bé imprisoned, orby
shewing that the essential allegations of the affidavit- upon
which the capias is founded are false or insufficient.

820. In ordei to decide upon this incidental proceeding tlie
court or' judge may order the immediate return of the said
writ of capias and of the proceedings had upon it, ailthough thé
day fixed for the return should not yet be arrived.

821. If the contestation is merely as to the sufficiency of
the allegàtions of the affidavit, the judge or the court may dis-
pose of it after hearing the parties.

But if the 'contestation is founded upon the falsity of the alle-
gations, issue rnust be joined upon the petition of the defendant,
in the ordinary course and independently of the contestation
upon- thé principal demand, unless the exigibility of the debt
depends upon the trut.h of the allegations 'of the affidavit, in
whiéh case the wri may be contested together with' the
merits of the case.

822. A defendant whose application to be discharged is
rejected rnay ppeâl from the decision,

823. [If the court or judge orders the defendant to be dis-
charged, the plaintif may obtain a suspension of the order, by
declaringimrnediatély'that he intends to have the decieion
reviewed and -depositingthe namount required by article 91
He may likewise appeal from the' judgment in review,: ifhe
déla¥ tim i 1tel ibifi ofifg ,9ai'ttla es4be

,i-naannIoitIml o ri >Len mi 2kI bH !II
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trois jours juridiques à compter de la prononciation du juge-
ment en révision.

A défaut par le demandeur de remplir ces formalités le
défendeur est mis en liberté.]

SECTION IV.

DE L )LARGISSEMENT DU DÉFENDEUR EN FOURNISsANT

CAUTIONS.

824. Il est loisible au défendeur d'obtenir son élargissement
en fournissant deux bonnes et suffisantès cautions qu'il ne
laissera pas la province du Canada et que, ce cas échéant, les
cautions paieront le montant du jugement à intervenir, en prin-
cipal, intérêts et frais, ou le montant fixé par le juge dans le
cas de l'article 801.

Mais ce cautionnement ne peut être reçu après l'expiration
du huitième jour à compter du jour fixé pour le rapport du bref
de capias, à moins d'une permission expresse obtenue du
tribunal sur motifs suffisants.

S25. Le défendeur peut encore obtenir son élargissement
en tout temps, avant jugement, en fournissant bonnes et suffi-
santes cautions à la satisfaction du tribunal, du juge, ou du
protonotaire, de se remettre sous la garde du shérif, lorsqu'il
en sera requis par une ordonnance du tribunal ou d'un juge,
sous un mois de la signification qui en sera faite à lui ou à ses
cautions, sinon de payer le montant-du jugement en principal,
intérêts et frais, ou le montant fixé par le juge dans le cas de
l'article 801.

826. Ce cautionnement est présenté sur avis signifié à la
partie demanderesse ou à son procureur, en observant le délai
d'un jour intermédiaire.

827. Les cautions offertes doivent, sile demandéurle requiert,
justifier sous serment de leur solvabilité, mais ne sontpas
tenues de le faire sur des immeubles.

S2S. Avant le jour auquel le bref doit être rapporté, le
défendeur appréhendé sur capias, peut obtenir son élargis-
sement provisoire en fournissant au shérif bonnes et suffisantes
cautions,. à la satisfaction de ce dernier, de, payer le montant
du jugement à intervenir sur la demande, en principal, intérêts
et frais, s'il ne donne pas cautions au désir de l'article 824 ou
de l'article 825.

829. Le shérif, en ce cas, n'est responsable que de la solva-
bilité des cautions au jour du cautionnement par lui zeçu.

830. Il est libéré en offrant un transport de. l'acte de .cau-
tionnement qu'il a reçu.

Cetransport peut se faire par un simple endossement du
nom du shérif sur l'acte de cautionnement.
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writ of appeal to be served within three juridical days from the
rendering of the judgment in review,

If the plaintiff fails to comply with these formalities the defen-
dant is discharged.]

SECTION IV.

OF DISCHARGE UPON, BAIL.

824. The defendant may obtain his discharge upon giving
two good and sufficient sureties that he will not leave the pro-
vince of Canada, and that, in case lie does so, sucli sureties vill
pay the amount of the judgment that may be rendered, in prin-
cipal, interest and costs, or the amount fixed by the judge i the
case of article 801.

But this bail cannot be received after the expiration of the
cighth day from the day fixed for the return of the writ of
capias, unless with leave of the court, exprcssly grantel
upon sufficient cause shewn.

825. The defendant. may also obtain his discharge at any
time before judgment, by giving good and sufficient sureties to
the satisfaction of the court, or judge, or prothonotary, that he
will surrender himsWf into the hands of the sheriff, when
required to do so by an order of the court or judge, within one
month from the service of such order upon him: or upon bis
sureties, and that in default they will pay the amount of the
judgment in principal, interest and costs, or the amount fixed by
the judge in the case of article 801.

826. This bail is offered after a rotice served upon the
plaintiff or his attorney, with one intermediate day's delay.

827. The sureties offered must, if required, justify théir
sufliciency upon oath, but need not justify upon real.estate.

828 A defendant arrested upon a capias rmay obtain bis
provisional diseharge by giring good and suificient sureties
to the sheriff to the satisfaction of the latter, before the return
day of the vrit, that lie will-pay the amount of the judgment
that may be rendered upon the demand, in principal, interest
and costs, if. he fails to give bail pursuant to article 824 orato
article 825.

829 The sheriff in such case is renponsible only YoErthe
sufficiency. ofthe sureties at the time when bail was given.,

830. He may free himself by offering an assignment of the
bail-bond he hastaken.

This assignment imay be effected. by simply endorsing his
name upon the bail-bond.
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831. -Les cautions peuvent en tout temps arrêter le défen-
deur et le livrer entre les mains du shérif, et se libérer ainsi de
leur cautionnement.

832. [Le shérif néanmoins ne peut être tenu de recevoir le
défendeur, à moins qu'il n'en soit requis par un acte sous la
signature des cautions ou de l'un d'eux, ou de leur procureur
fondé.

Cet acte doit contenir la mention du tribunal, les noms des
parties en cause, et des cautions, et requérir le shérif de
prendre le débiteur sous sa charge ; et le shé:if doit leur donner
acte de la livraison du débiteur.]

833. [Siles cautions'craignent de larésistance, sur déposition
de l'un d'eux alléguant leur cautionnement, assermentée devant
un juge, le protonotaire, un commissaire de la Cour Supérieure,
ou un juge de paix du district où se trouve le débiteur; et sur
réquisition par écrit au dos de la déposition, tout huissier ou
constable peut procéder à l'arrestation du débiteur, en se faisant
accompagner de la force nécessaire, et le remettre au shérif.]

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEMENT.

SECTION I.

DE L ARRÊT SIMPLE.

834. Le créancier a droit, avant jugement, d'obtenir da
tribunal compétent un bref à l'effet:de faire arrêter les biens et
effets de son débiteur :

1. Dans le cas de dernier équipeur;
2. Dans les cas où le demandeur produit un affidavit consta-

tant qu'il existe une dette due personnellement par le défen-
deur au demandeur excédant cinq piastres, , et que le défen-
deur' se cache ou est sur le point de quitter subitement la
province ou recèle ses biens, avec l'intention de frauder ses,
créanciers et nommément le demandeur; ou que le défendeur
est un commerçant, qu'il est notoirement insolvable, qu'il a
refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession
de biens à eux et à leur profit, et qu'il continue son commerce;
et, dans' chaque cas, que. le déposant croit vraiment que sans
le bénéfice de l'arrêt, le demandeur perdra sa dette ou souffrira
des dômmages.

S35. [Si la créance repose sur dommages-intérêts non
liquidés, le'brer de saisie ne peut émaner que sur Pordré d'un
juge après examen de la suffisance ou insuffisance des dépo-
sitions sous serment, lesquelles doivent -en outr'e énoncer la
nature et le montant des dommages réclamés et les faits qui y
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S31. The sureties may at any time arrest the defendant
and surrender him into the hands of the sheriff and thus discharge
themselves from their -bond.

S32. [The sheriff however is not bound to receive the
defendant, without a vritten requisition to that effect signed
by the sureties or by one of them, or by, their .authorized
attorney.

The requisition must contain the title of the court, the, names
of the parties to the suit, and of the sureties, and must reqùire
the sherif to take the debtor into his custody ; and it is the duty
of the sheriff to give lhe sureties a certificate of such surrender.]

833. [If the sureties apprehend resistance, then upon an affi-
davit of one.of them, alleging their suretyship, swom to before a
judge, the prothonotary, a commissioner of the Supeiior Court,
or a justice of the peace of the district in which the debtor then
is, and upon a requisition to that effect written upon the back
of the affidavit, any bailiff or constable rmay arrest the debtor
with such forcible assistance as -nay be nécessary, and band
him over to the sheriff.]

CHAPTER SECOND.
OF ATTACHMENT BEFORE JUDGMENT.

SECTION I.

OF SIMPLE ATTACHMENT..

834. A creditor bas a right, before obtaining judgment, to
attach the goods and effects of his debtor:

1. In the case of the dernier équipeur;
2. In all cases where, as plaintiff, he produces au affidavit

establishing: that the defendant is personally indebted to him in
a suln exceeding five dollars, that the defendant absconds or is
about irmnediately to leave the province, or is secreting his
property, with the intent-to defraud his creditors and the plaintiff
in particular; ox that the defendant is a trader, that he bis noto-
riously insolvent, that he has refused to arrange with his
creditors or to make an assigument of his property to them or
for their benefit, and that he still carries on his business ; and,
in either case, that the deponent verily believes that: without
the.benefit of the attachment the plaintiff will lose his debt or
sustain damage.

83.[if the clair is founded on unliquidated damagés"the
writ of attachment cannot issue without the order of ajudge after
examining into the sufficiency:of; the affidavits, which nore-
over, must, tate the nature and amount of the damages claimed
and thefacts which gave riseto them, and;the judge may in
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ont donné lieu, et il est à la discrétion du juge d'accorder ou
de refuser lémission du bref, et de fixer le montant du cau-
tionnement au moyen duquel le défendeur peut obtenir main-
levée, de la saisie.]

836. L'arrêt simple se fait au moyen d'un bref adressé, en
la Cour Supérieure, au shérif du district où il doit être exécuté,
et en toute autre cour, à tout huissier, lui enjoignant de saisir
les meubles et effets du défendeur et d'assigner ce dernier à
comparaître au jour fixé, au greffe du tribunal compétent, pour
répondre à la demande et voir déclarer valable la saisie faite.

837. Sur le dos du bref doit être inscrit le montant de la
somme réclamée par le demandeur, [ou celle pour-laquelle le
cautionnement peut être donné.]

838. Ce bref est expédié par le protonotaire ou par le gref-
fier de la Cour de Circuit, suivant le cas, sur réquisition par
écrit de la partie poursuivante.

Il est rédigé en français ou en anglais indistinctement.
Il est attesté de même que tout bref d'assignation.
839. Ce bref peut aussi être expédié pour la Cour Supé-

rieure, suivant le montant réclamé, par tout greffier de la Cour
de Circuit, qui, dans ce cas, peut également recevoir l'affidavit
requis.

840. Les dispositions contenues aux articles 810, 811,
relatifs aux capias, sont également applicables à l'arrêt simple.

841. Il est procédé à saisir les biens du défendeur de la
même manière que sur exécution d'un jugement.

Le shérif ou l'huissier peut procéder à la saisie dans un autre
district, si le débiteur y a transporté ses effets on s'y. est
retiré.

842. Un mandat d'arrêt peut encore être expédié, dans
les cas de l'article 834, par tout commissaire de la Cour Supé-
rieure, adressé au shérif du district où ce mandat doit être
exécuté, ou à l'huissier ou officier de paix le plus voisin de sa
demeure, et lui enjoignant de saisir et détenir les effets du
débiteur.

843. Ce mandat d'arrêt est au nom du commissaire, qui
l'expédie ; il enjoint de saisir les meubles et effets du défen-
deur avec les formalités ordinaires des saisies, et de les conserver
et détenir pendant douze jours à compter de la saisie, et pas plus
longtemps, à moins qu'avant l'expiration de ces douze jours, il
n'émane du tribunal compétent un bref d'arrêt suivant les dis-
positions ci-dessus.

844. Les effets ainsi arrêtés ne peuvent être déténus plus
de douze jours en vertu de ce mandat du commissaire.

844. Le commissaire qui a accordé un semblable mandat
doit en transmettre sans délai un double avec '!original de la
déposition sur laquelle il l'a accordé et aussi un certificat
de ses procédés, au protonotaire ou au greffier'de la Cour de
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bis discretion either grant or refuse the writ, and fix the amount
of the bail upon giving which the property may be released.]

836. Simple attachment is effècted by means of a writ
addressed, when in the Superior Court, to the sheriff of* the
district in which it is to be executed, or, when in any other
court, to any bailiff requiring such sheriff or bailiff to seize the
moveables and effects of the defendant, and to summon him to
appear on a day fixed at the office of the prothonotary or clerk, to
answer the- demand and shew cause vhy the attachiment should
not be declared ~valid.

837. The amount of the plaintiff's claim must be endorsed
upon the writ, or the sum for which security may be given.

838. The writ is issued by the prothonotary or by the
clerk of the Circuit Court, as the case may be, upon a written
requisition from the plaintiff.

It may be either in the French or English language.
It is tested in the same rmanner as writs of summons.
839. The writ ray also be issued for the Superior Court,

according to the amount claimed, by any clerk of the Circuit
Court, who, in such case, may likewise receive the necessary
affidavit.

840. The provisions contained in articles 810 and 811 con-
cerning writs of capias, apply likewise to simple attachment.

841. The seizure of the goods of the. defendant is effected
in the same manner as upon the execution of a judgment.

Th4 shériff or bailiff may make the seizure in another district
if the debtor lias conveyed his property there or has withdrawn
there himself.

842. A warrant of attachment may also be issued, in the
case of article 834, by any Commissioner of the Superior Court,
addressed to the sheriff of the district where the warrant is
to be executed, or to the bailiff or peace officer nearest to, his
residence, commanding him to seize and detain the effects ofr
ihe debtor.

843. This warrant of attachment is in the name of the
commissioner who issues it; it orders the moveables and
effects of the defendant to be attached, with the ordinary forma-
lities of-seizures, and that they be kept and detained for the
period of twelve days from the seizure, and no longer, unless
before the expiratiorn of such twelve. days a writ of'attachment,
pursuant to the above provisions, issues from the proper court.

844. The effects so seized cannot be detained for a longer
period than twelve days under suclh warrant of a commis-
sioner.

845. The commissioner who g-ranted such varrant must,
Without dela, transmit aduplicate thereof, togetheí with the
original aflidavit upon which the warrant was graùted and a
certifieate of his proceedings to the prothonotary, 4r clerk of
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Circuit, qui doit les entrer et garder pour faire partie du dossier
de la cause.

846. Lorsque dans la Cour Supérieure le bref ou le mandat
a été adressé à un huissier ou officier autre que le shérif,
l'huissier ou tel autre officier est tenu de faire rapport de ses
procédés au shérif et de lui remettre les effets saisis, pour en
être disposé par le tribunal suivant la loi.

847. Le shérif ou l'huissier, peut exiger d'avance du
poursuivant ou de son procureur ad litem, telle somme qui est
jugée suffisante par le juge ou le protonotaire de la Cour
Supérieure d'où le bref a émané, pour garder les effets
saisis.

84S. A mesure que les avances qu'il a reçues sont absor-
bées, il peut renouveler cette demande sur une requête signifiée
à la partie saisissante ou à son procureur ad litem ; et à défaut
de paiement sous vingt-quatre heures de la somme fixée par
le juge ou le protonotaire, la saisie devient caduque, et le shérif,
ou l'huissier, est exonéré de toute responsabilité quelconque.

849. Le bref d'arrêt doit être rapporté avec le procès-verbal
de saisie et de la signification tant du bref que de la déclaration,
de la même manière'que sur bref de capias.

850. Copie du bref d'arrêt doit être laissée au défendeur
ainsi qu'un double du procès-verbal de la saisie aussitôt qu'elle
est parfaite. Quant à la déclaration, elle peut être signiiée en
même temps que le bref ou dans les [trois jours qui suivent la
saisie,] en laissant copie soit au défendeur, ou au greffe.

851. Les effets saisis doivent dans tous les cas être mis
sous la garde d'une personne solvable présentée par le saisi, ou
à défaut de telle présentation, d'une personne solvable préposée'
par le shérif, l'huissier ou autre officier faisant la saisie, en
observant les dispositions relatives aux gardiens et dépositaires
sur saisie-exécution des meubles.

852. Si le défendeur a laissé le Bas Canada, ou se cache
afin d'empêcher la signification du bref d'arrêt, le tribunal, ou
le juge, sur preuve du fait par un témoin digne de foi, peut
dispenser de cette signification et ordonner que le défendeur
soit assigné de la manière portée en larticle 68.

853. Le défendeur dont les effets ont été arrêtés peut en
obtenir du shéiif la restitution, dans les quarante-huit heures
à compter de la signification du procès-verbal de 'saisie,:

1. En déposant dans les mains du shérif, huissier ou autre
officier chargé de l'exploit,: le montant de la somme portée au
dos du bref et des frais; ou

2. En donnant au shérif, huissier ou autre officier chargé de
l'exploit, lesquels sont tenus de 'la recevoir, caution bonne et
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the Circuit Court, who must file and keep the same as part of
the record in the case.

S46. When in the Superior Court the writ or the warrant is
addressed to a bailiif or any other officer than the sheriff such
bailiff or other officer is bound to make a return of his proceed-
ings to the sheriff, and to deliver to him the effects seized, lu.order
that they may be disposed of by the court according.to law.

S47. The sheriff or bailiff may also demand lu advance
from the party suing out the writ or his attorney ad litem, such
sum as may be deemed sufficient by the judge or the prothonotary
of the Superior Court from which the writ issued, for the safe-
keeping of the effects seized.

848. The sheriff or bailiff may renew such demand as often
as the sum so advanced is expended, by presenting a
petition, of which notice bas been given to the party seizing.or
his attorney ad litem; and if the amount fixed by the judge
or prothonotary is not paid within twenty-four hours, the seizure
is discharged, and the sheriff or bailiff is exonerated from any
liability whatever.

849. The writ of attachment must be returned' witb an in-
ventory of the seizure, and a certificate of service both of the
writ and of the declaration, in the same manner as upon a
writ of capias.

85O. A copy of the writ of attachment must be left with
the defendant, as well as a duplicate of the inventory of the
seizube, as soon as it is completed. As regards the declaration,
it may either be served at the same time as the writ, or within
the [three days which follow the seizure,] by leaving a copy
thereof either with. the defendant or at the prothonotary's or
clerk's office.

85t. The effects seized must, in every case, be placed in the"
custoldy of a responsible pernon offered by the defendant, or, in
default of such offer, in the custody of a, responsible person ap-
pointed by the sheriff bailiff, or other officer making the
seizure, subject to the provisions respecting guardians and
depositaries in cases of execution against moveables.

862. If the defendant is absent from Lower Canada, or con-
ceals himself so as to prevent the serviée ofthe writ of àttach-
ment, the court, or a judge, upon proof of the fact by one credible
witness, may dispense with the service, and order the defendant
to be summoned in the manner provided in article 68.

S53. A defendant whose effects have been seized may get
them restored to him by the sheriff within thé forty-eight hours
from the service of the inventory of seizure

1. B depsiting with the sheriff, bailiif or other officer
charged with the writ, the amount endorsed on the writ and
costs ; or

2. By giving the sheriff, bailiff or other officer charged with
the writ, who is bound to accept them, good and sufficient
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suffisante, avec justification sous serment et au montant
endossé sur le bref avec intérêt et frais, de satisfaire au juge-
ment à intervenir.

A défaut de ce faire, sous le délai ci-dessus, les effets
demeurent sous la main de la justice pour s'atisfaire au juge-
ment, à moins qu'il n'en soit ordonné autrement parle tribunal,
ou par un juge.

854. L'arrêt simple peut être contesté de la même manière
que le capias.

SECTION I.

DE L 1ARRÊT EN MAIN-TIERCE.

S55. Dans tous les cas où un bref d'arrêt simple peut
être octroyé ainsi qu'expliqué ci-dessus, le créancier peut
faire arrêter tous les biens meubles de son débiteur qui se
trouvent entre les mains de tierces personnes, ainsi que les
deniers qu'elles peuvent lui devoir, sous les restrictions men-
tionnées aux articles 558 et 628.

856. Cet arrêt se fait au moyen d'un bref enjoignant
d'arrêter entre les niains des tiers-saisis toutes les sommes de

-deniers, eboses et effets qu'ils peuvent avoir appartenant au
défendeur ou lui devront, leur défendant de s'en dessaisir sans
un ordre du tribunal, et leur ordonnant de comparaître au greffe
pour faire leur déclaration, avec assignation au défendeur de
répondre à la demande.

857. Lorsque le bref émane de la Cour Supérieure il peut être
adressé indifféremment au shérif ou à un huissier, et dans tout
autre cas à un huissier.

S58. Le bref est revêtu de toutes les formes requises pour une
assignation ordinaire et est sujet aux dispositions contenues
dans les articles 838, 839, 840, 842, 845, 846, en autant
qu'ils sont applicables.

859. Au dos du bref se trouve de plus lénoncé de la
somme pour sureté de laquelle l'arrêt est formé ou autorisé.

860. Les dispositions côntenues dans les articles 614, 615,
616, 617, 618, 619, 620, 622, 623, 624, 625, 629, 630, 631, sont
également applicables dans les cas d'arrêt en mains tierces
avant jugement.

861.,Si la déclaration du tiers-saisi n'est pas contestée, le
tribunal ou le juge en prononçant sur la demande principale
adjuge sur l'arrêt et les déclarations des tiers-saisis.

862. Il est loisible au 'demandeur ou au défendeur de -con-
tester la déclaration du ,tiers-saisi après en avoir obtenu la
permission du tribunal.

Cette contestation est signifiée au tiers-saisi avec assignation
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sureties, who justify under oath to the amount endorsedupon
the writ with interest and costs, that he vill satisfy the judg-
ment that may be rendered.

In default of his doing so witliin the specified delay the
effects remain under seizure to satisfy the judgment, unless the
court or a judge orders otherwise.

854. Simple attachnent may be contested in the same
manner as writs of capias.

SECTION IL.

OF ATTACHMENT BY GARNISHMENT.

S55. In ail the cases where a vrit of simple attachment
may be granted as hereinabove explained, a creditor may also
attach any. moveable property belonging to his debtor -which
may be in the hands of third persons, and also whatever sums
they may owe him, subject to the restrictions mentioned in arti-
cles 558 and 628.

S56. This attachment is effected by means of a writ com-
manding the attachment in the hands of the garnishees of what-
ever sums of money, things or effects they have or may have
belongingor due to the defendant, ordering the garnishees not
to dispossess themselves thereof without an order of the court,
and t appear at the office of the prothonotary or clerk to make
their declaration, and summoning the defendant to answer the
dernand of the plaintiff.

S57. It may be addressed either to the sheriff orto bailiff,
when it issues from the Superior Coârt, and in any other case
to a bailiff.

8-S8. It is clothed with all the formalities required for
ordinary writs of summons, and is subject to the provisions of
articles 838, 839, 840, 842, 845, 846; in0so far as they can
be applied.

859 Astatement of the amount for which the attachment
is made or authorized is, moreover, endorsed upon the writ.

860. The provisions contained in articles 614, 615,616,617,
618, 619, 620, 622, 623, 624, 625, 629, 630 and 631, are also
applicable to cases of attachment by garnishment before judg-
ment.

861. If the declaration of the garnishee is not contested, the,
court or judge, in rendering judgment upon, the principal
demand, adjudicates also upon the attachment and'the declara-
tion of the garnishee.

862 The .plaintiff or the 'defendant' may. contest the
declaxation of the garnishee, upon leave of the court to that
effect.

Such contestation is served upon the garnishee, together with
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de comparaître à jour fixe pour y répondre, en observant les
délais réglés pour les assignations ordinaires.

863. Au surplus la contestation est soumise à la procédure
ordinàire.

864. Le demandeur, à defaut de contester la déclaration
des tiers-saisis sous huit jours après le jugement sur le princi-
pal, est de droit forclos de le faire, a moins que ce délai né soit
prolongé par le tribunal.

S65. Il est loisible au défendeur de contester l'arrêt fait
soit en ses mains ou entre les mains de tiers, en la manière
prescrite pour le capias.

CHAPITRE TROISIÈME.
DE LA SAISIE-REVENDICATION.

866. Celui qui a droit de revendiquer une chose mobilière,
peut obtenir un bref à l'effet de la mettre sous la main
de la justice, en produisant une déposition sous serment
énonçant son droit et désignant la chose de' manière à
l'identifier.

Ce droit de saisir-revendiquer peut être exercé par le proprié-
taire, le gagiste, le dépositaire, l'usufruitier, le grevé de substi-
tution et le substitué.

867. Le bref de saisie-revendication enjoint de saisir les
effets revendiqués et de les entiercer jusqu'à ce qu'il soit
adjugé sur la revendication.

.[Mention est faite au dos du bref du nom de la -personne
sur la déposition de laquelle il émane.]

868. Les formalités prescrites dans les articles 809, 836,
838, 847, 848, 849, 850, 851, sont observées également dans
la saisie-revendication en autant qu'elles peuvent s'y appliquer.

869. Le défendeur e'sur demande en revendication peut
obtenir que les effets soient remis en sa possession, en donnant
bonne et suffisante caution de les représenter lorsqu'il en
sera requis, ce à quoi il est alors tenu comme un séquestre
judiciaire.

Néanmoins le tribunal ou le juge peut, suivant les circon-
stances, en accorder la possession au demandeur sous les mêmes
conditions.

870. Avant que les effets soient livrés à la partie qui en
demande la remise, l'autre partie peut exiger qu'il soit -fait un
procès-verbal constatant l'état des effets, leur description et
leur évaluation, afin de régler le montant du cautionnement,
et ce par experts nommés suivant la procédure ordinaire.

871. Au cas où ni l'une ni l'autre ' des parties ne réclame
la remise des effets saisis, ils demeurent à la charge du
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a sumrmons to appear on a day fixed to answer the same, the
ordinary delays for sumrmoning being observed.

863. In other respects the contestation is subject to the, iules
of ordinary procedure.

864. If the plaintiff fails to contest the declaration of the
garnishee within eight days after the principal judgment, he is
foreclosed from doing so, unless the delay is extended by the
court.

865. The defendant may contest the attachment made upon
him or in the hands of a garnishee, in the manner provided for
cases of capias.

CHAPTER THIRD.
OF ATTACHMENT IN REVENDICATION.

866. Whoever bas a right to revendicate a moveable may
obtain a writ for the purpose of having it attached, upon
production of an affidavit setting forth his right and describing
the moveable so as to identify it.

This right of attachment in revendication rnay be exercised
by the owner, the pledgee, the depositary, the usufructuary, the
institute in substitutions and the substitute.

867. The writ of attachmentin revendication orders the
seizure of the effects revendicated, and that they be placed in
the hands of guardians until judgment is rendered upon the
revendication.

[The name of the person upon whose affidavit the writ issues
is mentioned upon the, back of the writ.]

868. The forrmalities prescribed in articles 809, 836,838,
847, 848, 849 850, and 851, are observed in attachments in
revendication in sofar as they can apply.

869. The defendant upon a demand in revendication may
have the effects r'eturned into bis possession upon giving
good and sufficient sureties that he Awill produce them when
required, which he is in su ch case boind to do in the same
manner as any judicial.sequestrator.

Nevertheless the court or judge may, according to circum-
stances, gant possession of the eflects to the plaintiff, subject to
the same conditions.

870. Before the effects are delivered-to the party applying
for them, the other pa.ty may require an inventory thereof"to be
made, establishing'the condition of the effects, their desription
and their valn, in order to settle the amount of the seciuritY to
be given ;Iand this is done by experts named inthe ordinary
course of-pîò4du-e.

871 If néiiher of the parties applies for the effects seized
they remain in the custody of the guardian appoin ted; or së,

16
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gardien nornmé ; ou bien sur la demande de l'une ou l'autre
des parties, le tribunal ou le juge peut, s'ils sont susceptibles
de produire des fruits, ordonner qu'ils soient mis entre les
mains d'un séquestre.

872. Si les choses saisies sont d'une nature périssable ou
susceptibles de détériorations pendant le procès, le tribunal ou
le juge peut ordonner que la vente en ait lieu et que les deniers
en provenant soient consignés au greffe.

CHAPITRE QUATRIÊME.
DE LA SAISIE-GAGERIE.

873. Le propriétaire ou locateur peut faire saisir pour loyers,
fermages et autres sommes exigibles en vertu du bail, les effets
et fruits qui se trouvent dans la maison et les bâtiments ou sur
la terre louée et sujets à son privilége.

Il peut égalenent suivre et saisir ailleurs, même pour les
sommes non encore exigibles, les meubles et effets qui garnis-
saient la maison ou lieux loués, lorsqu'ils ont été déplacés sans
son consentement, et ce dans les huit jours qui suivent ce
déplacement.

[La saisie par droit de suite doit être signifiée au nouveau
locateur qui doit être mis tn cause pour la voir déclrer exé-
'cutoire.]

874. Les dispositions contenues dans' Particle 841 sont
également applicables à la saisie pour loyer ou fermage.

8 75. Les effets saisis pour loyer où fermage ne peuvent être
laissés, sans le consentement du demandeur, à la garde du défen-
deur, à moins qu'il ne donne des cautions approuvées par
le shérif ou l'huissier pour garantir la production des effetsi et
telles cautions sont soumises aux mêmes obligations et pas-
sibles dei mêmes peines que les gardiens judiciaires.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DI SÉQUESTRE JUDICIAIRE.

876. Toute demande en séquestre est formée par requête
présentée à l'audience [ou à un juge]. Le tribunal peut aussi
'ordonner sans la demande des parties, suivant les circon-

stances.
877. La sentence qui ordonne le séquestre assigne les

parties à comparaître devant le tribunal ou. devant un juge, à
jour fie, pour nommer le séquestre, et si les parties ne peuvent
s'accorder, le tribunal ou le juge le nomme d'office.

878. Le séquestre doit faire serment de bien et' fidèlement
administrer les choses dont il est constitué dépositaire, et ce
devant le juge ou le protonotaire.
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at the request of either of the parties, the court or the judge
may, if they are of a nature to produce fruits, order them to be
placed in thehands of a sequestrator.

872. If the things seized are of a perishable nature or liable
to deteriorate during the pendency of the suit, the court or
judge may order them to be sold and the proceeds of the sale to
be deposited in the office of the prothonotary or clerk.

CHAPTER FOURTH.
OF ATTACIMENT FOR RENT.

S73. The owner or lessor may cause the effects and fruits
in or upon the house, premises or land leased and subject to
his privilege, to be seized-for the rent, farm dues, or other sums
payable in virtue of the lease.

le may likewise follow and , seize in recaption, even for
amounts not yet payable, the moveables and effects which
were in the house or. premises leased, when they have been
removed without his consent; but lie must do so within .eight
days after their removal.

[An attachment in recaption must be served upon the new
lessor, who must also be summoned to shew cause against
its execution.]

874. The provisions contained in article 841 apply likewise
to attachments for rent or farn dues.

S 7. Effects attached for rent or for farm dues cannot, with-
out the consent of the plaintiflf, be left in the custody of the
defendant, unless he gives sureties to the satisfaction of the
sheriff or bailiff for the production of the effects, and such sure-
ties incur the same obligations and are liable to the same
penalties as judicial guardians.

CHAPTER FIFTH.
OF JUDICIAL SEQUESTRATION.

876. All demands for sequestration are niade by petition to
the court [or to a judge.] It may, also, according' to circum-
stances, beordered by the court 'without being demanded by
the parties.

877.- The judgment ordering sequestration commands the
parties to appear before the court or before a judge, on a day
fixed, to name a sequestrator; and if the parties cannot agre?,
the-court, or judge, names one of his own accord.

878. The sequestrator must be sworn before the judge'or
the prothonotary to administer well and faithfully the things
of which he is appointed depositary.

16*
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Il est mis en possession par un huissier qui en dresse procès-
verbal contenant la description des biens séquestrés., Ce
procès-verbal est signé par l'huissier ainsi que par le séquestre,
s'il sait signer, sinon, mention doit être faite qu'il a déclaré
ne savoir signer après interpellation et lecture à lui faite du
procès-verbal.

879. Si parmi les choses séquestrées, il s'en trouve de
fongibles, on périssables, le séquestre peut les faire vendre, en
observant les formalités prescrites pour la vente sur une saisie
exécution.

880. Si les choses séquestrées consistent en quelque jouis-
sance, le séquestre, au cas qu'il n'y ait pas de bail conven-
tionnel, est tenu d'en donner le bail à l'enchère publique.

881. Les parties ne peuvent prendre directement ni indi-
rectement le bail des choses séquestrées.

882. Les réparations ou autres impenses nécessaires aux
lieux séquestrés ne peuvent être faites que par Pautorisation du
tribunal ou du juge, sur requête signifiée aux parties.

883. Le séquestre est assujetti aux devoirs et obligations
imposés aux gardiens sur saisie-exécution.

Il est de plus tenu de rendre compte de sa gestion lorsque la
contestation est jugée; et aussi pendant l'instance chaque fois
que le juge l'ordonne sur la demande de l'une oul'autre des
parties et en connaissance de cause.

Dans tous les cas où des deniers ont été consignés au greffe
ou se trouvent entre les mairs du shérif ou du coroner, et que
l'adjudication de ces deniers se trouve retardée indéfiniment,
soit par suite des contestations dans la cause ou de quelqu'autre
raison, le tribunal sur la demande de l'une des parties, les
autres ayant été entendues ou dûment appelées, peut ordonner
que les deniers soient mis entre les mains de quelqu'autre
séquestre chargé d'en faire le placement jusqu'à jugement, de
manière à leur faire produire des intérêts ou revenus en faveur
de la partie qui éventuellement aura droit de recevoir ces
deniers, ou enjoindre au premier séquestre ou dépositaire d'en
faire un semblable placement.

884. Le séquestre est décharg é de plein droit par la remise
des biens séquestrés à la partie indiquée par le jugement du
tribunal, et aussi de la manière portée au titre du dépôt au
Code Civil.

8SS5. Les sentences de séquestre sont exécutées par provision,
nonobstant et sans préjudice à l'appel.

886. Si l'une des parties empêche par violence l'établisse-
ment ou ladministration, du séquestre, Pautre partie peut
demander d'être mise en possession provisoire des choses con-
tentieuses sous les mêmes conditions quun séquestre.
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He is put in possession.by a bailiff, who draws up a state-

ment containing a description of the property sequestrated.
This statement should be signed by the bailiff and also by the
sequestrator, if he can sign; if he canndt, mention should be
made that he declared he coiild not sign, after he was called
upon to do so, and the statement had been read to him.

879. If among the things sequestrated some are consumable
or perishable,the sequestrator may cause them to be sold, obser-
ving the formalities prescribed for the sale of m'oveables under
execution.

88O.'lf the thing sequestrated consists in a right of enjoy-
ment, the sequestrator, if there is no convéntional lease, is
bound to give out the lease by auction.

881. Neither party can, directly or indirectly, become les-
see of the things sequestrated.

882. Repairs or other necessary expenditures cannot be
made upon the premises sequestrated without the authorization
of a court or judge, upon petition, of which the parties have
received notice.

883. Sequestrators are subject to the duties and obligatiQns
imposed upon guardians in seizures under execution.

They are, moreover, bound to render an account of their ad-
ministration when judgment has been given .upon the con-
testation, and also whenever, pending the suit, the judge orders
them to do so, at the instance of either of the parties and u'pon
cause shown.

Whenever moneys have been paid into Court, or are k the
hands of the sheriff or the coroner, and their. adjudication
happens to be delayed for an indefinite time, either by contes'
tation in the suit, or for other reasons, the court'may, upon the
application of one of the parties, and after the others have been
heard or duly notified, order that the moneys be placed in the
hands of some other sequestrator charged with. investing them
until judgment, so that they shall bear interest or profits in
favor of the party who eventually wil1 be entitled to receivo
them, or may order the first sequestrator or depositary to invest
them in like manner.

884. sequestrator is discharged by law upon hisdeliver-
ing the property sequestrated to the party named in the judg-
ment "of the court, and also in the manner stated iii the title
Of Deposit in the Civil Code.

885. Orders of sequestration are executed provisionally,
notwithstanding and without prejudice to any appeal.

880. If either paity, by violent means, hinders the aþpoint-
ment or the administration of the sequestrator, the other party
may apply to le put provisionally in possession of the t iigs
in dispute, under the same conditions as a sequestrator.



TITRE DEUXIÈME.
PROCÉDURES SPÊC-IAL E S.

CHAPITRE PREMIER.
POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES.

SS7. Les actions en résiliation ou rescision de bail, ou pour
recouvrement de dommages provenant de l'infraction à quel-
ques unes des conventions du bail, ou pour l'inexécution des
obligations qui en découlent d'après la loi, ou résultant des
rapports entre locateur et locataire, sont intentées soit devant
la Cour Supérieure, ou devant la Cour de Circuit, suivant la
valeur ou le montant du loyer réclamé, ou le montant des
dommages allégués.

888. Le locateur peut joindre à sa demande en résiliation
une demande pour loyer dû, avec ou sans saisie-gagerie et
même avec arrêt en la possession du locataire ou des tiers, et
aussi par droit de suite, s'il est nécessaire.

889. La Cour Supérieure et la Cour de Circuit exercent
leur jurisdiction quant à ces matières, pendant ou hors les ter-
mes et même pendant la vacance depuis le neuf de juillet au
premier de septembre.

890. Le délai d'assignation n'est que d'un jour intermé-
diaire lorsque le lieu de la signification est dans un rayon de
cinq lieues, avec l'extension ordinaire lorsque la distance est
plus grande.

891. Le défendeur est tenu de comparaître avant le midi
du jour fixé dans le bref; et s'il ne le fait, défaut est enregistré
contre lui et le demandeur peut procéder en conséquence.

892. Le défendeur comparaissant est tenu de plaider à la
demande .avant midi du jour suivant, à défaut de quoile deman-
deur peut procéder extparte.

893. Le demandeur est tenu de fournir sa réponse avant
midi du jour qui suit celui de la production de là défense,
à peine de forclusion.

Toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la con-
testation doit être produite avant midi du jour juridique suivant,
à peine de forclusion.

894. Aussitôt la contestation liée, la cause peut être ins-
crite sur le rôle des enquêtes pour tout jour juridique subséquent,
et il est procédé à la preuve au jour fixé, en continuant de jour
en jour jusqu'à ce que Penquête soit close de part et d'autre.

895. L'enquête d'une partie ,peut être déclaiée close sitôt
qu'elle eesse de produire ses preuves.



TITLE SECOND.
SPECIAL PROCEEDINGS.

CHAPTER FIRST.
SUITS BETWEEN LESSORS AND LESSEES.

S S7. Actions to annul or to rescind a lease, or to recover
damages resuking from the contravention of any ofthe stipula-
tions of the lease, or the non-fulfilment of any of the obligations
which the law attaches to it, or arising from the relation of
lessor and lessee, are instituted either in the Superior Court or
in the Circuit Court, according to the value or the amount of
the rent, or the amount of damages alleged.

S8S. The lessor may join with his action for rescission, a
demand.for such rent as he is entitled to, with or vithout an
attachment for rent, attachment in recaption, if necessary, and
also an ordinary attachment in the hands of the lessee or of
garnishees.

889. All the powers which the Superior Court or the Cir-
cuit'Court can exercise in term in. sucli matters, may also be
exercised out of term, and even during the vacation, between
the ninth of July and the first of September.

890. The delay upon summons is only one interrnediate
day when the place of service is -vithin a distance' of five
leagues, with the ordinary extension when the distance is
greater.

891. The defendant is bound to appear before noon on the
day fixed by the writ; if he does not, defailt is recorded against
him and the plaintiff may proceed accordingly.

892. The defendant having appeared is bound to plead be-
fore noon on the day following, ii default of which the plaintiff
may proceed ex parte.

S9&. The plaintiff is bound to file his answer before noon
Qn the day after the filing of the pleas, on pain of being fore-
closed.

Any other pleading which may be necessary to complete tlie
issues must be filed before noon on the following juridical
day, on pain of foreclosure.

894. As soon as issue is joined the : case may be inscribed
upon the roll for proof for any subsequent juridical day, and the
parties proceed, to 'proof 'on 'he day appointed and continue
on from day to day until the proof is closed on both sides.

895. Either party's proof may' be declared closed as soon as
he ceases to produce evidence.
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896. Les témoignages doivent être consignés par écrit, à
moins que les parties n'en conviennent autrement, et dans ce
dernier cas, il doit en être pris des notes qui sont déposées dans
le dossier pouren faire partie et qui sont considérées comme des
preuves produites dans la cause.

897. L'enquête étant close de part et d'autre, la cause peut
être inscrite sur le rôle pour auditioi au mérite le jour juridique
suivant, sans qu'il soit nécessaire d'en donner avis; mais si elle
est inscrite pour tout autre jour, avis en doit être donné à la
partie adverse.

898. Le jugement peut être rendu pendant ou hors des
termes.

899. Les brefs d'assignation, de saisie et d'exécution sont
adressés aux officiers ordinaires du tribunal de même que tous
autres brefs de même nature, et par eux exécutés. Les brefs
de possession décernés par la Cour de Circuit sont adressés
aux huissiers de la Cour Supérieure et par eux exécutés.

CHAPITRE DEUXIÈME.
POUtRSuIrE .HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES IMMEUBLES DONT LES

PROPRIÉTAIRES SONT INCONNUS OU INCERTAINS.

900. Lorsque le propriétaire d'un immeuble grevé d'une
hypothèque est inconnu ou incertain, le créancier auquel le ca-
pital est dû, ou deux années d'intérêts, [ou deux années d'arré-
rages de rente constituée ou autre rentej assurés par telle hypo-
thèque, peut s'adresser par simple requete à la Cour Supérieure
pour obtenir la vente de cet immeuble.

901. Cette requête doit contenir :
1.- Toutes les allégations nécessaires pour établir la créance

et Phypothèque;
2. La description de l'immeuble;
3. Le nom de l'occupant, si l'immeuble est occupé, et

s'il ne l'est pas, le nom du dernier occupant connu, la men-
tion du temps que l'immeuble n'est plus occupé, les noms
de tous les propriétaires connus depuis la création de l'hypo-
thèque, et une allégation que le requérant a de bonne foi fait les
recherches et employé les diligences nécessaires pour découvrir
le propriétaire;

4. Des conclusions aux fins qu'avis public soit donné au
propriétaire actuel de se présenter pour répondre à la demande,
et qu'à défaut par lui de le faire, il sera procédé à la vente de
l'immeuble.

902. Cette requête doit être accompagnée d'une déposition
sous serment du requérant ou d'une personne compétente cons-
tatant la vérité des faits y allégués.

903. Le tribunal, sur cette requête, ordonne la preuve qu'il
juge nécessaire, et si la preuve offerte est suffisante il ordonne
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896. The evidence of witnesses must be taken down in

writing, unless the parties agree to take it otherwise, and in
the latter case, notes of such evidence must be taken down and
filed in the record as forming part thereof, and such notes are
considered to be the evidence adduced in the case.

897. When the proof is closed on both sides, the case may
be inscribed on the roll for hearing on the merits on the next
following juridical day, wvithout any notice being required ; but
if it is inscribed for any other day, notice must be given to the
opposite party.

898. Judgment nay be rendered either in tern or out of
term.

899. The writsof summons, of attachment, and of execution
are addressed to the ordinary officers of the court, like all other
writs of the saine nature, and by them executed. Writs of
Possession granted by the Circuit Court are addressed to and
executed by bailiffs of the Superior Court.

CHAPTER SECOND.
ILYPOTHECARY RECOURSE AGAINST IMOVEABLES OF' WIlCi

THE OWNERS ARE UNKNOWN OR UNCERTAIN.

900. When the owner of an, hypothecafed immoveable is
unknown or uncertain, the creditor to whom the capital or two
years of the interest, ror two years of arrears of any constituted
or other rent,] secured by such hypothec is due, may present
a petition to the Superior Court, praying for the sale of such
iinoveable.

901. Such petition must contain,:
1. Ail allegations necessary to establish the debt and the

hypothec;
2. A description of the immoveable ;
3. The na-me of the occupier, if the immoveable is occupied,

and if it is not, the naine of the lait known occupier, the period
for which it has remained unoccupied, thenaines of all
the known owners .since the^ hypothec ,vas ,created and a
declaration that the petitioner has in good faith made due
search and used due diligence to discover the ovner;,

4. Conclusions praying that public notice be given to the
actual owner'to appear and answer the petition, and that in de-
fault of his doing so the imioveable be brougLht to sale.

902. The petition must be accompanied with an a- davit
of the petitioner or of a competent person attesting the truth of
the facts therein alleged.

908.: The court, upon this petition, orders such proof as it
deems necessary ; and if the.proof offered is sufficient, it orders
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la publication d'un avis suivant la formule No. 47, dans Pap'
pendice'de ce code.

904. Cet avis doit être inséré une fois par semaine pendant
quatre semaines consécutives dans un journal publié en langue
anglaise et dans un journal publié en langue française, dans
le district où l'immeuble est situé, ou, s'il n'y en a pas, alors
dans deux journaux publiés dans un des plus proches districts.
Il doit de plus être lu et affiché dans les deux langues, à la
porte de l'église de la paroisse dans laquelle l'immeuble est
situé, un Dimanche, à l'issue du service divin du matin.

[S'il n'y a pas d'église alors l'avis doit être affiché au bureau
d'enregistrement de la localité.]

905. Si, dans le délai de deux mois à compter de la
dernière insertion de l'avis dans les journaux, et après la publi-
cation et affiche, personne ne se présente tel que ci-après réglé,
le requérant procède comme dans toute autre cause dans laquelle
le défendeur a fait défaut; et sur preuve de l'accomplissement
des formalités prescrites, le tribunal déclare l'immeuble hypo-
théqué et ordonne qu'ilFsoit vendu pour payer la réclamation
du poursuivant.

906. Nulle signification de ce jugement n'est requise.
907. Sur le jugement ainsi rendu il émane, après l'expira-

tion de quinze jours, un bref enjoignant au shérif de saisir et
vendre l'immeuble hypothéqué, en suivant les formalité requises
pour la saisie et la vente ordinaires des immeubles, sauf le
procès-verbal qui n'est pas nécessaire.

90S. Tout propriétaire, ou possesseur qui peut exercer les
droits de propriétaire, peut, cn tout temps avant le prononcé
du jugement ordonnant la vente, présenter un acte de compa-
rution en spécifiant son titre et l'étendue de son droit-de pro-
priété ; et à l'expiration d'un délai de deux mois le requérant
est alors tenu de déposer au greffe une demande en déclaration
d'hypothèque contre le comparant à qui elle doit être signifiée;
et il est procédé sur cette demande comme sur une demande
ordinaire en déclaration d'hypothèque.

909. Si plusieurs personnes comparaissent et se prétendent
propriétaires à l'encontre les unes des autres, le requérant ne peut
être arrêté dans sa poursuite par telles réclamations, opposées,
à moins que sa demande ne soit contestée par quelqu'un des
comparants qui doit établir préalablement un droit apparent de
propriété, ou à moins que l'une d'elles ne paie au requérant le
montant de sa créance et ses frais.

910. Dans le cas de prétentions opposées quant à la pro-
priété, sans contestation de la demande hypothécaire, le tribu-
nal en réservant à faire droit sur ces prétentions, peut octroyer
les conclusions de la demande hypothécaire, sauf aux com-
parants, de nème qu'aux non-comparants, leur recours sur la
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the publication of a notice in accordance with form number 47
in the appendix to this code.

904. The notice must bc inserted once a week during four
consecutive*Nweeks in one newspaper published in the English
language and in one nevspaper published in the French
language, in the district in which tihe immoveable is situated,
or if there be none, then in one of the nearest districts. it
must moreover be read and posted up, in both languages, at the
door of the church of the parish in which the immoveable
is situated, on a Sunday, immediately after morning service.

[If there is no church, then the notice must be posted up in
the registry office of the locality.]

905. If, within the delay of two months from the last inser-
tion in the newspapers, and the reading and posting up of
such notice, no person appears as hereinafter provided, the
petitioner proceeds as in any other suit in which the defendant
fails to appear ; and upon proof tlat the required formalities
haye been observed, the court declares the imrmoveable hypo-
thecated, and orders that it be sold for the payment of the peti-
tioner's claim.

906. Service of this judgment is not necessary.
907. Upon the judgment thus rendered, a.writ issues, after

the expiration of fifteen days, commanding the sheriff to seize
and sell the immoveable hypothecated, observing the' formali-
ties required for ordinary seizures and sales of immoveables,
saving the mihutes of seizure, which'are not required.

908. Any proprietor, or any holder entitled to exercise
rights of ownership, may, at any time before the rendering of
the he sale, enter an appearance, specifying
his titlle and the extent of his right of property, and at the
expiration of a delay of two months, the petitioner is then
bound to file in the prothonotarys office a demand against the
party appearing, for the recognition of the hypothec, and to serve
it upon such party; and the same proceedings are had upon
suh demand as upon ordinary suits for the recognition of hypo-
thecs.

909. If sever-a persons appear, claining to be, owners,
each one in opposition to the others, ,thepetitibner canuot be
prevented from proceeding by such oppositeclaimanté, unless
his application is contested by one of thein, who must pre-
vîously establish an ostensible right of property, or unless one
of them pays the amount of his claim and costs.

910. li the case of there being opposite claimants to the
property, without any contestation of the petition, the court,
may, reserving its decision upon the opposite claims, grant the
prayer of the petitioner, saving tothe parties appearing, and to
those who have not appeared, their claims upon the balance of
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balance des deniers prélevés dont la distribution se fait suivant
la procédure ordinaire.

911. Dans les cas où il y a un ou plusieurs propriétaires
connus possédant conjointement avec dlautres cop.ropriétaires
inconnus on incertains, le créancier peut poursuivre en la
manière ordinaire les propriétaires connus, comme possédant
conjointement avec d'autres inconnus, et procéder dans la
même instance, en la manière établie ci-dessus contre ceux qui
sont inconnus ou incertains en modifiant l'avis qui doit être
publié, conformément à ces circonstances.

CHAPITRE TROISIÈME.
DU PARTAGE DES TERRES INDIVISES DANS LES TOWNSHIPS.

912. Toute personne qui possède comme propriétaire
par indivis des terres dans les townships, originairement con-
cédées par lettres patentes sous le grand sceau de la pro-
vince du Bas Canada, à des concessionnaires y désignés
comme propriétaires par indivis, peut demander qu'il en soit fait
un partage suivant le cours ordinaire de la loi.

Cette demande peut être faite par simple requête sans ob-
server la forme d'assignation par bref.

913. Cette demande est portée devant la Cour Supérieure
dans le district où ces terres sont situées.

914. Sur preuve du droit de propriété du requérant, le
tribunal peut ordonner que tous les copropriétaires du requérant
comparaissent à un jour certain pendant le terme, mais pas
avant l'expiration d'une année à compter de tel ordre, pour
répondre à cette demande en partage, et que telle injonction
soit affichée dans quelque lieu fréquenté du township où' sont
situées ces terres, et s'il n'y a pas tel lieu fréquenté, alors dans
un endroit fréquenté du township le plus voisin, au moins six
mois avant le jour fixé pour la comparution des intéressés, et
que cet ordre soit publié dans la Gazette du Canada une
fois par semaine durant cette période de six mois avant
Pépoque fixée pour la comparution.

915. Les copropriétaires appelés à faire valoir leurs droits
doivent le faire sous la forme de demande en intervention
ordinaire, et les moyens qu'ils ont à faire aloir contre la
requête en partage doivent être plaidés de la même manière
que sur.une demande ordinaire en partage.

916. Le jugement ordonnant le partage est obligatoire tant
pour les parties qui ont comparu que pour celles qui sont en
défaut.

917. Du consentement des parties en cause, le tribunal

pt lit ~ r e
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the moneys levied, the distribution of vhichi is made in the
ordinary course.

911. If one or more known owners are in possession,
jointly vith others who are unknown or uncertain, the creditor
may, in the ordinary manner, sue the known owners, as posses-
sing jointly with others unknon, and proceed in the same suit,
in the marnner hereinabove provided, against those who are
unknown or uncertain, modifying ,the notice which is to be
published, so as to meet the circumstances.

CHAPTER THIRD

OF THE PARTITION OF TOWNSIIP LANDS HELD IN COMMON.

912. Any person seized as tenant in common of lands in
townships originally granted, by letters-patent under the great
seal of the Provixce- of Lower Canada, to the grantees therein
named as tenants in common, may) demand a partition thereof
according to the ordinary form of law

Such demand may be made by petition- without the formality
of a writ of summor

913. The petition must be presented to the Superior Court
in the district in which the lands are situated.

914. Upon proof of the petitioner's riight of property, tlie
court nay order that his co-tenants shall appear on a certain
day in term, but not before the expiration of one year
from the date of such order. to answer such demand in parti-
tion; that such order shal be posted up in some frequented
place in the township in whieh such lands are situated, or, if
there is nos such frequented place, then in sone frequented
place in the next adjoining townsip, six months at least before
the day fixed for the appearance of the parties interested ; and
that sueh order be published in the Canada Gazette once a
week during the said period of six months before the day fixed
for the appearance.

915. The co-tenants thus notified t make their claims
must do so by an ordinary intervention'; and the grounds they
may have to urge against the petition for partition must, be
pleadéd, and ail issues in the case must be joined in the same
manner as upon ordinary suits in partition.

916. :The judgment ordering the partition is binding not
only poni the parties who have appeared but upon those who
have made default.

Utyiyy aties-'i_~ecs the courtrrsent ___ tl __ *î4 v .ase
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mination finale de trois arbitres, dont un nommé par le pour-
suivant, un par les copropriétaires interveiants et le troisième
par le tribunal.

Ces arbitres doivent procéder dans tel endroit du township' ou
de la paroisse où se trouvent situéeslesterres, qui est désigné par
eux ou par deux d'entre eux ; ils peuvent entendre les témoins
ou les parties assermentées devant un juge, le protonotaire, un
commissaire de la Cour Supérieure, ou un juge de paix, et la
sentence des trois arbitres ou de deux d'entre eux est finale.

918. Le tribunal adjuge sur les dépens suivant sa discrétion
comme dans toute *itre cause.

CHAPITRE QUATRIÊME.
DU PARTAGE ET DE LA LICITATION FoRCÉE.

919. Dans le cas où des cohéritiers ou copropriétaires ne
peuvent s'accorder pour le partage des biens communs, la
poursuite judiciaire appartient au plus diligent.

920. Tous.les cohéritiers ou copropriétaires doivent être en
cause sur la demande en partage ; sans.préjudice aux dispo-
sitions du chapitre qui précède.

921. Un tuteur spécial doit être donné à chaque mineur
ayant des intérêts opposés à ceux des autres.

922. Le tribunal avant de prononcer sur la demande en
partage, ordonne qu'il sera procédé à la visite et estimation des
immeubles, par experts nommés suivant les règles ordinaires,
afin de constater si la totalité des immeubles peut se partager
convenablement, et dans ce cas en corrmposer les lots suivant
les dispositions des articles 702, 703, 704, du Code Civil.

923. Si toutes les parties sont majeures, elles peuvent
convenir d'un seul expert.

924. Il est procédé sur ce rapport de même que sur tout
autre rapport d'experts.

92. Après que le rapport d'experts a été homologué, le
tribunal renvoie les parties devant le protonotaire ou devant une
autre ,personne, pour procéder au tirage des lots dont il est
dressé procès-verbal.

906. Si la demande est en compte et partage, la compo-
sition des lots n'est faite qu'après qu'il a été procédé aux
compte, rapports, formation, de la masse et prélevements, par
un praticien nommé par les parties ou par le tribunal, et dont le
rapport doit être également homologué.

927. Lorsque des immeubles ne peuvent être partgés
avantageusement, ou lorsqu'il n'y apas autant de lots que de co.
partageants, le tribunal peut ordonner qùe ces immeubles soienït
mis aux enchères publiques et vendues par voie de licitation.

928: Des règles concernant la lioitatioi volontaire se trouverit
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petitioner, another by the intervening co-tenants, and the third
by the court.

The proceedings of the arbitrators must be had in such place
in the township or parish in which the lands áre situate, as they
or any two of them may.appoint; they may examine the wit-
nesses, or the parties, who may La sworn before a judge, the
prothonotary, a Commissioner of the Superior Court, or ajusticeof
the peace, and the award of such arbitrators, or of any two of
then, is fiaoal.

918. The court, as in all other suits, awards costs accord-
ing to its discretion.

CHAPTER FOURTH.
OF COMPULSORY PARTITION AND LICITATtON·

919. When coheirs or coproprietors cannot agree upon a
partition of their common property, the action at law to obtain
such partition belongs to the one ýwho is first to institute it.

92Q. Al the coheirs or coproprietors must be parties in the
suit for a partition, without prejudice Io the provisions of the
preceding chapter.

921. A special tutor must be named to each minor %vhose:
interests are opposed to those of any other minor.

922. The court before rendering judgment upon the suit for
partition, orders that the .immoveables shall be viewed and
valued by experts appointed according to the ordinary rules, in.
order to ascertain whether the whole of the immoveables caa
be conveniently divided, and, in such case, to forin ihe shares
according to the provisions of articles 702, 703 and704, in- Ihe-
Civil Code.

923. If all the parties have attained fu 1 age they nay
agree upon one expert.

924. The same proceedings are lad upon the report of such.
expert as upon any ôther report of experts.

925. After the report of the experts has been homologated,
the court sends the parties before the prothonotary or some
other person, to proceed with the 'allotment of shares, minutes.
of which are taken.

926. If the suit is for an, account and a partition, the lots
are not formed until after the accounts, the returns, the forma-
tion of the mass, and the pretakings have been determined by
a practitioner, who is named by the parties or by the court, and
whose report must also be homologated.

927. When immoveables cannot be advantageously divided,
or when there are not. as many lots of land as copartitioners, the
court may order that such immoveables be put up to public
auction and sold by.way of licitation.

928. Rules concerning voluntary licitation are contained
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dans la troisième partie de ce code. Les dispositions de de
chapitre s'appliquent à la licitation ordonnée en justice -s'ur
action de partage.

929. Lorsque le tribunal a ordonné la licitation, la partie
poursuivante est tenue de faire publier trois fois dans l'espace
de quatre mois, dans la Gazette du Canada et dans les langues
française et anglaise, un avis portant que les immeubles, dont
la désignation est donnée, seront inis à Penchère et adjugés au
plus offrant et dernier enchérisseur à la séance de la Cour
Supérieure qui suivra l'expiration des quatre mois à compter
de la première insertion de cet avis, aux conditions énon-
cées dans le cahier des charges, et intimant que les oppo-
sitions à la vente doivent être produites au plus tard le
quinzième jour avant celui fixé pour la vente, et les oppositions
afin de conserver dans les six jours après l'adjudication, à peine
de forclusion.

930. Cet avis doit être également lu et publié le troisième
Dimanche avant le jour où la licitation doit avoir lieu, à la
porte de l'église de la paroisse où les immeubles sont situés,
et, s'il n'y*a pas d'église, ou si les immeubles sont situés en
dehors des paroisses, alors dans l'endroit le plus fréquenté de la
localité, et copie de l'avis doit être affichée au lieu où se fait
telle publication.

931. [A défaut par le demandeur de procéder à la publi-
cation de cet avis sous quinze jours de la sentence de lici-
lation, il est loisible à toute autre partie de le 'faire et la plus
diligente est alors préférée et a seule droit aux frais de la
licitation.]

932. Les oppositions afin de charge, afin de distraire, ou
afin d'annuller relativement aux immeubles qui doivent être
licités ne peuvent être reçues plus tard que le quinzième jour
avant celui fixé pour la licitation; à défaut de les produire dans
ce délai, le droit des opposants est converti en opposition
afin de conserver sur le prix des immeubles.

933. Dans le cas où quelque opposition afin de charge,
afin de distraire ou afin d'annuller [on quelque autre incident
relatif à la licitation,] ne peut être décidée avant le jouifixé
pour procéder aux enchères, la licitation est suspendue, et en
adjugeant sur telle oppositiôn ou incident, le tribunal, s'il y a
lieu, peut fixer un autre jour pour procéder à Padjudication
en par les parties faisant publier dans la Gazette du' Canada,
au moins trois semaines avant celui fixé, un avis rédigé dans
la même forme que le premier en autant qu'elle est applicable.

934. Les enchères peuvent être faites par écrit au greffe,
de la même manière que dans le cas de vente d'immeubles
par le shérif, et au jour fixé les enchères sont reçues au greffe,
mais 'adjudication est close devant le tribunal ; il est dressé
un procès-verbal des enchères et de l'adjudication.
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in the third part of this code. The provisions of this chapter
appjtp licitations judicially: ordered upon: actions, for partition.
90. When. the court has ordered a licitation, the plainti

musntcause an. advertisement to be published. three times i
the space of four months lin theCanada Gazette, in the French
and.English languages, stating -that the immoveables therein
designated will be put up to auction and adjudgd. to the highest
and last bidder, at the sittingofthe Superior Courtnext after the
expiration of four months from the first insertion of such notice,
subject to the conditions rnentioned in the list of charges, and
giving notice that all oppositions to the sale must be filed at
least fifteen days before the day fixed for the sale, and that all
oppositions for payment must be filed within six days after the
adjudication, on pain of being foreclosed.

930. The notice must also be read and published on the
third Sunday before the day on which the licitation is to take
place, at the door of the church of the parish in which the im-
moveables. are situated, and if there is no church or if the im-
mov'eables are not situated within the limits of a parish, then
at the most frequented place in the locality, and a copy of such
notice must be posted up at the place where such publication
is rnade.

931. [If the -plaintiff fails to proceed with the publication of
such notice within fifteen days from the judgment of licitation,
any other party may do so, and-the firstwho takes such pro-
ceedings has the preference, and has alone the right to be paid
the costs ofthe licitation. ]

932. Oppositions to secure charges, to withdraw, or to annul,
in respect of immoveables which. are to be sold by licitation,
cannot be received after the fifteenth day previous to the day
fixed for the licitation; if, they are filed after that period the
right of the opposant is converted into an opposition for pay-
ment out of the price of the inmoveables.

933. If any opposition to secure charges, to withdrav, or to
annul, [or any other proceeding incidental to tle licitation,]
cannot be decided before the day fixed for sale, the licitation
is suspended, and, when rendering judgment upon such oppo-
sition or proceeding,. the court may, if necessary, fix another
day upon which the sale may be proceeded with, after the par-
ties have caused another notice, in the same form as the first
in so far as it can apply to-be published'in the Canada Gazette,
at least three weeks before the day thus fixed.

934. Bids rnay be made in writing at' the prothonotary's
office, in the same inanner as in cases of sale of immoveables
by the sheriff, and on.the day appointed bids are received at the
prothonotary's'office, but the adjudication is completed before
the court, and. minutes are drawn up of such bids and adjui-
cation.
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Les étrangers sont dans tous les cas admis à enchérir.
-935. L'adjudication se fait conformément aux conditions

portées au cahier des charges qui doit être approuvé par le tri-
bunal ou le juge, après audition des parties et déposé au greffe
au moins [trente jours] avant celui fixé pour la vente.

Après que l'adjudication a été close et que l'adjudicataire a
satisfait aux conditions en payant les deniers qui doivent être
déposés devant le tribunal, le protonotaire doit préparer un titre
de vente qui peut être rédigé de la même manière que le titre
du shérif, en autant que les dispositions de l'article 689 sont
applicables.

936. L'adjudication, après l'accomplissement des forma-
lités ci-dessus prescrites, transfère la propriété avec ses servitu-
des actives et passives, a les mêmes effets que le décret, et purge
de la même manière la propriété des autres charges, priviléges et
hypothèques qui ne sont pas exprimées au cahier des charges.

937. Le prix d'adjudication doit être payé conformément
aux conditions de la vente, et, à défaut de dispositions con-
traires, entre les mains du protonotaire, sauf à l'adjudicataire
son droit de fournir cautions en retenant les deniers, de même
-que sur vente par le shérif ; et l'adjudicataire en défaut de
payer son prix d'adjudication est soumis aux mêmes peines et
-obligations que le fol adjudicataire d'immeubles vendus sur
.exécution.

938. Toute opposition afin de conserver ou réclamation
sur les deniers provenant de la licitation doit être produite au
greffe du tribunal, dans les six jours qui suivent P'adjudi-
catión, et passé ce délai, elle ne peut être admise que sur
l'ordre du tribunal et aux conditions qu'il impose.

939. La distribution du prix de la vente est sujette aux
mêmes formalités que dans le cas de ratification de titre et
d'exécution contre les imneubles, et le poursuivant est tenu de
se procurer le certificat des hypothèqueslenregistrées nécessaire
à cette fin.

940. Si un immeuble est situé partie dans un district et
partie dans un autre, la licitation peut en être poursuivie et
ordonnée en totalité dans l'un on l'autre district, lorsque la juri-
diction n'est pas attribuée à un tribunal particulier.

CHAPITRE CINQUIEME.
DE L'ACTION EN BORNAGE, OUT EN RECONNAISSANCE, OU EN

RECTIFICATION D'ANCIENNES BORNES.

941. Lorsque deux héritages contigus n'ont jamais été
bornés, ou que les bornes ne paraissent plus, ou que les clôtures
ou travaux de ligne ont été erronément placés, et que l'un
des voisins refuse de convenir d'arpenteur pour procéder au
bornage, à la recpnnaissance des anciennes bornes, ou à la
rectification de la ligne de division, suivant le cas, l'autre
partie peut l'assigner en justice pour l'y contraindre.
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Strangers are in ail cases admitted to bid.
935. The adjudication is made in accordance with the con-

ditions contained in the list of charges, -which must have been
approved by the court or judge, after hearing the parties, and
must have been filed in theprothonotary's office at least [thirty
days] before the day fixed for the sale.

After the adjudication is completed, and the purchaser has
complied with the conditions by paying the moneys which are,
to be deposited in court, the prothonotary must prepare a deed
of sale which must be drawn similarly to a sheriff's deed in so
far as the provisions of article 689 are applicable.

936. The adjudication, after the observance of the formali-
ties above prescribed; transfers the property with its active and
passive servitudes, has the same effects as a sherifPs sale, and!
discharges the property in the same manner from such other-
charges, privileges and hypothecs, as are not mentioned in the,
list of charges.

937. The price of the adjudication must be paid according
to the conditions of the sale, and, unless otherwise provided,
into the hands of the prothonotary, saving the purchaser's right to
retain the moneys on giving security, as in the case of a sheriffs
sale ; and the purchaser failing to pay such price is subject to
the saine penalties and liabilities as the false bidder upon
imrnoveables sold in execution.

938. Al oppositions or claims for payment out of the pro-
ceeds of the licitation must be filed in the prothonotary's office
within six days after the adjudication, after which period they
cannot be received, except by order of che court and upon such
conditions as it may impose.

939. The distribution of the pvchase money is subject to
the same formalities as in cases of confirmation of title, and of
execution against immoveables, and the party. prosecuting the
licitation is bound to obtain the certificate of registered hypo-
theos which is necessary for that purpose.

940. If any immoveable is situated partly in one district
and partly in another, its licitation as a whole may be demanded,
and may be ordered in either district, if the jurisdiction in such.
case is not assigned by law to a particular court.

CHAPTER FIFTI.
OF ACTIONS OF BOUNDARY, OR TO VERIFY OR RECTIFY ANCIENT'

BOUNDARIES.
941. Whenever two contiguous lands have never been

bounded, or the boundaries have disappeared, or the fences or
boundary works have been wrongly placed, and one of the
neighbours refuses to agree upon a surveyor to determiie the
boundaries, or to verify or to rectify the division line, asthe case
may be, the other party may bring an action against him to.
compel him to do so.

17 *
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942. Si les parties ne s'accordent pas, le tribunal nomme
d'office un arpenteur juré, qu'il charge de faire un fgan des
lieux, avec indication des prétentions respectives des parties,
et de faire telles antres opérations que le tribunal juge néces-
saies.

943. L'arpenteur ainsi nommé est tern, sous son serment
d'office, de procéder de la même manière que les experts.

944. Il peut être, au gré des parties, nommé plus d'un
arpenteur.

945. Le bornage, la: reconnaissance des anciennes bornes
et la rectification de la ligne de division sont ordonnées confor-
mément aux droits et titres des parties, et il sont faits par la
personne indiquée par le tribunal, laquelle doit y procéder
conformément au jugement, et s'il y a lieu, en posant les
bornes avec témoins, suivant les dispositions contenues dans
le chapitre 77 des Statuts Refondus du Canada, dresser procès-
verbaI de son opération, et en rapporter le procès-verbal
en minute au tribunal.

CHAPITRE SIXIÈME.
DES ACTIONS POSSESSOIRES.

946. Le possesseur d'un héritage ou droit réel, à titre
autre que celui de fermier, ou de précaire, qui est troublé dans
sa possession, a l'action en complainte contre celui qui Pem-
pêche de jouir, afin de faire cesser ce trouble et d'être maintenu
dans sa possession.

L'action de réintégrande est accordée au possesseur d'un
héritage ou droit réel depuis un an et un jour, contre celui qui
l'a dépossédé par violence.

947. Les actions possessoires ne sont recevables qu'autant
qu'elles sont formées dans l'année du trouble.

948. Sauf les dispositions de l'article 1110, les demandes
en complainte ou en réintégrande ne peuvent être jointes au
pétitoire, ni le pétitoire poursuivi à moins que la demande en
complainte ou en réintégrande ne soit terminée et la condam-
nation parfournie et exécutée. Néanmoins si la partie qui a
obtenu jugement est en demeure de faire taxer les dépens ou
de faire liquider les dommages-intérêts, l'autre partie peut être
reçue à former sa demande au pétitoire en offrant caution de
satisfaire aux condamnations.

CHAPITRE SEPTIÈME.
DE LA PURGE DES HYPOTHZQUES, OU RATIFICATION ME TITE.

949. Toute personne qui a acquis des biens immobiliers
par achat, échange ou autre titre translatif de propriété, peut
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942. If the parties do not agree, the court names a
sworn surveyor, whom it charges with making a plan of the
locality, shewing the respective pretensions of the parties, and
with making -such other operalions as it may deem necessary.

943. The surveyor thus named is bound, under his oath
of office, to proceed in the same manner as experts.

944. If the parties desire it, more than one surveyor may
be appointed.

945. The fixing of bounds, the verifying of ancient bounda-
ries, or rectifying of division lines, is ordered in conformity
with the rights and titles of the parties, and is done by the
person named by the court, who proceeds in accordance
with the judgment, and if necessary, places boundary marks in
presence of witnesses, in accordance -with the provisions con-
tained in chapter 77 of the Consolidated Statutes of Canada,
and must draw up a statement of his operations, and return the
original of such statement to the court.

CHAPTER SIXTI.
OF -POSSESSORY ACTIONS.

946. The possessor of any imnoveable or real right, other
than a farmer on shares, or a holder by sufferance, who is
disturbed in his possession, may bring an action on distur-
bance against the person who prevents bis enjoyment, in order
to put an end to the disturbance and to be rnaintained in bis
possession.

The action for repossession may be brought by any person
who has had possession of an immoveable or real right for a
year and a day, against any person whIo bas forcibly dispos-
sessed him.

947. Possessory actions must be brought within a year
from the disturbance.

948. Saving.the provisions of article 1110, actions on dis-
turbance, or for repossession, cannot be joinedwith the petitory
claim, nor can the latter be brought until the action on distur-
bance or for repossession has been terminated, and the con-
demnation bas been satisfied and execnted. Nevertheless, if
the party who has obtained judgment is in default with regard
to the taxation of the costs and the liquidation of the damages,
the other party may bring his petitory action, on giving security
that he will satisfy such condemnation.

CHAPTER SEVENTIL
OF DISCHARGE FROM HYPOTHECS, OR COTIlMbATION OF TITLE.

949. Any person who bas acquired irnmoveable property by
purchase, exchange, or other title of a nature to transfer owner-
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obtenir la purge des hypothèques dont sont grevés tels Mens en
faisant ratifier son titre suivant les formalités ci-après pres-
crites.

9q». L'acquéreur doit dé poser le titre dont il veut
obtenir la ratification au greffe de la Cour Supérieure du
district où Pimmeuble est situé, ou dans lequel la sentence de
ratification doit être obtenue, et obtenir du protonotaire un
avis contenant la mention de ce dépôt, la désignation de Pacte,
la désignation des parties, la description de l'immeuble, le
jour auquel la demande de ratification sera présentée au
tribunal, l'indication de ceux qui ont possédé l'immeuble
pendant les trois dernières années qui ont précédé tel avis, et
une réquisition aux créanciers qui réclament quelque pri-vilége
on hypothèque sur l'immeuble de produire leur opposition au
moins huit jours avant celui qui est indiqué pour la présentation
de la demande.

Si le titre comprend des immeubles situés dans différents
districts, il doit être fait une demande de ratification dans
chaque district, pour l'immeuble qui y est situé.

Lorsque l'immeuble est situé partie dans un district
et partie dans un autre, la procédure peut être poursuivie dans
l'un ou l'autre district, et a effet pour la totalité de l'immeuble.

9i51. Cet avis doit être dans les langues françýaise et
anglaise et être inséré trois fois dans l'espace de quatre mois
dans la Gazette du Canada.

9e2. Cet avis doit de plus être lu à haute et intelligible voix
le troisième Dimanche qui précède le jour où la demande en
ratification doit être faite, à la porte de léglise de la paroisse
ou lieu où est situé l'immeuble, ou s'il n'y a pas d'église, à
l'endroit le plus public de cette localité, et être.affiché au lieu
où telle publication est faite.

953. Dans les cas d'immeubles fictifs, les procédures sont
faites et poursuivies dans le'district où le vendeur ou cédant
était domicilié pendant les trois années qui ont précédé la
passation du titre à ratifier, ou, si pendant cette période il a eu
son domicile dans plusieurs districts, alors dans le district dans
lequel il est actuellement domicilié, en donnant le même avis
public dans les différents districts où il a eu son domicile
pendant les trois années.

954. Au jour fixé dans l'avis le requérant est tenu de
présenter au tribunal sa demande en ratification accompagnée
des certificats de publications et affiche requises et des copies
de la Gazette du Canada contenant les annonces.

955. Le requérant doit en outre produire avec sa demande,
un certificat du bureau ou des bureaux d'enregistrement dans
lacirconscription desquels se trouve, ou s'est trouvé l'immeuble,
indiquant les hypothèques qui ont été enregistrées [avant P'enre-
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ship, may free such property from any hypothecs with which
it is charged by obtaining a confimation of bis title according
to the formalities hereinafter prescribed.

950. Such person must lodge the title which he seeks to
have confirmed in the office of the prothonotary of the Superior
Court, in the district where the immoveable is situated or in
which the confirmation of title must be obtained, and obtain from
the prothonotary a notice mentioning that the deed has been so
lodged, containing a designation of the deed and of the parties
thereto, a description of the immoveable, the date at which the
application for confirmation will be presented to the court, an
indication ofthe persons who possessed the immoveables during
the three years next before such notice, and calling upon all
creditors who claim to have any privilege or hypothec upon the
immoveable to file theiroppositions atleast eight days before the
day fixed for presenting the application.

If the deed comprises immo-eables situated in different
districts, an application for confirmation of title should be
made in each district, for such immoveables as are situated
therein.

When the immoveable is situated partly in one district and
partly in another, the proceedings may be had in either district,
and avail for the whole of the immoveable.

9J1. The notice must be in French and in English, and be
inserted three times in the course of four months in the Canada
Gazette.

9e2. The notice must be publicly and audibly read, on the
third Sunday before the day on which the application is to be
presented, at the door of the church of the parish or place where
the immoveable is situated, or, if there is no church, at the
most frequented place in tie locality, and must be posted up
at the place where such publication is made.

9e3. In the case of immoveables by fiction of law, the pro-
ceedings are had in the district where the vendor or assignor
had bis domicile during the three years next preceding the
execution of the deed to be confirmed, or if during that period
he had bis domicile in more districts than one, then in the
district in which he is actually domiciled, giving the same
n6tice in the other districts in whiel he was domiciled during
such three years.

954. Upon the day mentioned in the notice, the applicant
is bound to present bis application for confirmation to the court,
together with certificates of the publication and posting up
required, and copies of the Canada Gazette containing the
advertisement.

945. The applicant must, moreover, file with bis applicationa
certificate from the registrar or registrars within whose divisions
the immoveable is or was situated, mentioning all hypothecs
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gistrenent du titre-dont la ratification est demandée,] et qui.ne
paraissent par avoir été éteintes;

Ce certificat doit contenir les hypothèques enregistrées contre
l'immeuble même, dès que telles hypothèques sont enre-
gistrées, après que les plans et livres de renvoi seront en force
dans la division d'enregistrement, toutes les. hypothèques
enregistrées contre toute partie qui, dans les dix ans précédant
immédiatement la date de l'enregistrement du titre dont la
ratification est demandée, ont été propriétaires de Pimmeuble,
et toutes les hypothèques antérieures dont l'enregistrement a
été renouvelé pendant cette péridde.

Le certificat doit contenir aussi la date de l'acte enregistré
comme créant ou comportant telle hypothèque, la date de son
enregistrement, les noms, qualités et résidence du créancier, le
nom du notaire ou des notaires devant qui l'acte a été passé, si
l'acte est notarié, la mention des paiements partiels enregistrés,
la somme qui parait être due en principal et intérêt, enfin dans
les cas de renouvellement d'enregistrement, le régistrateur doit
faire mention du premier enregistrement ; et le régistrateur dans
les recherches qu'il a à faire ne doit pas remonter au-delà de
la date d'un titre du shérif, vente en banqueroute, sentence de
ratification ou autre titre de vente en justice ayant Peffet du
décret, qui a été enregistré, excepté pour les hypothèques qui
ne sont pas purgées ou éteintes par tel titre.

S'il n'y a pas d'hypothèques enregistrées, ou si d'après les
livres du bureau toutes les hypothèques paraissent acquittées,
le régistrateur doit énoncer ce fait dans le certificat.

956. Les dispositions des articles 701, 702 et 703, sont
également applicables au certificat mentionné en l'article qui
précède.

957. Les créanciers hypothécaires, dont les droits ne sont
pas constatés par le titre dont la ratification est demandée, ou
par le certificat du régistrateur, sont tenus de produire leur
opposition le ou avant le huitième jour qui précède celui fixé
pour la présentation de la demande, à peine de déchéance.

95S. Néanmoins l'opposition n'est pas nécessaire pour la
conservation du principal des rentes constituées pour le rachat
des droits seigneuriaux.

Les dispositions des articles 719 et 721, s'appliquent égale-
ment dans les procédures en ratification de titres.

959. Durant les quatre mois prescrits pour la publi-
cation de l'avis de la demande en ratification, tout créancier
légitime du vendeur ou*cédant, ou de ses auteurs, peut com-
paraître au greffe et offrir une surenchère sur la somme, prix
d'achat ou autre considération ou valeur, s'il y en a, porté
dans le titre, et la faire recevoir, pourvu que cette surenchère
soit -d'au moins un dixième de la totalité. du prix, somme ou
autre valeur, et qu'il offre en sus au requérant de lui rem-
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not apparently extinguished, registered previously to the regis-
tration of the deed of which ratification is applied for.]

The certifieate must mention all hypothecs registered against
the immoveable itself, whenever hypothees shall be so regis-
tered, -when the plan and book of reference will be in force in
the registration division ; all hypothecs registered against any
person who was owner of the land at any time during the ten
years immediately preceding the date of the registration of the
deed sought to be confirmed; and all previons hypothecs the
registration of which bas been renewed during that period.

Such certificate must also state the date of the deed regis-
tered as creating or giving rse to such hypothec, the date o its
registration, the names, occupation and residence of the creditor,
the name of the notary or notaries before whom it was passed,
if it is notarial, and must mention any partial discharge regis-
tered, and the sum which appears to be due, in principal and
interest, and, in the case of renewed registration, such certifi-
cate must also mention the registration which is thus renewed,
and the registrar is not bound to extend his searches beyond the
date of a sherifPis title, a sale in bankruptcy, a judgment of
confirmation, or any other deed of a judicial sale having the
effect of a sheritPs sale, which has been registered, except for
such hypothecs as are not discharged by such deed.

If there are no hypothecs registered, or if, by the registry
books, all the hypothecs appear to have been discharged, the
registrar must state the fact accordingly in bis certificate.

9.56. The provisions of articles 701,702 and 703 apply also tQ
the certificate mentioned in the precediug article.

957. All hypothecary creditors, whose rights are not made
known by the deed of which confirmation is sought, or by the
registrar's certificate, are bound, on pain of being foreclosed
from doing so, to file their oppositions on or before the eighth
day next preceding the day fixed for presenting the applica-
tion.

95S. No opposition is, however, necessary for the preserva-
tion of the principal of rents created in place of seigniorial
rights.

The provisions of articles 719 and 721 apply also to pro-
ceedings to obtain confirmation of title.

9i59. During the four months prescribed for the publication
of the notice of an application for confirmation-of title, any cre-
ditor of the vendor or assignor or of his authors, may.appear at
the prothonotary's office and bid an increase over the sum, price,
or other consideration or value, if any,:mentioned in the title,
and have bis bid received, provided the increase be equal Io at
least one-tenth of the whole:price, sum-or-other -onsideration,
and the- bidder offers, besides, t0orefuid. to the -applicant , aIl
his costs and lawful disbursements, ,giving him security -to
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bourser ses frais et loyaux coûts, et lui donne à cet effet caution
en la manière ordinaire, ou consigne une somme suffisante
pour cet objet, suivant la discrétion du tribunal ou du juge,
sauf à parfaire.

960. Tous autres créanciers du vendeur ou auteur peuvent
également et sous les mêmes conditions, surenchérir sur la
première surenchère, et les uns sur les autres, pourvu que telle
surenchère subséquente ne soit pas moindre qu'un vingtième
de la somme, prix d'achat, ou autre valeur, en sus des frais et
loyaux coûts.

961. Le requérant peut néanmoins garder et retenir les
immeubles au prix porté par la dernière surenchère offerte
suivant la loi.

962. A défaut de surenchère dans le délai ci-dessus men-
tionné, la valeur de l'immeuble reste définitivement fixée au
prix et à la somme portée dans le titre, sauf les dispositions
ci-après.

963. Si le requérant veut purger les hypothèques dont
l'immeuble est grevé, il doit déposer entre les mains du protono-
taire, en même temps que le certificat des hypothèques, le prix
mentionné dans son titre, ou le montant auquel ce prix est porté
par les surenchères; et s'il appert par le certificat du régistrateur
qu'il n'y a pas d'hypothèques et s'il n'y a pas d'opposition ou
réclamation, ou si le montant déposé suffit pour acquitter toutes
les charges apparentes, alors la sentence de ratification est
prononcée purement et simplement.

964. Mais si la somme déposée ne suffit pas pour payer
toutes les charges et hypothèques apparentes, ou s'il n'y a pas
de prix mentionné dans l'acte, le tribunal, ou un juge, à lins-
tance du requérant, nomme deux experts, et le requérant en
nomme un troisième pour évaluer l'immeuble et en faire
rapport, le tout en suivant les formalités ordinaires.

965. Si la valeur constatée par les experts n'excède pas
le prix payé en cour par le requérant, le jugement de ratifi-
cation est rendu purenent et simplement.

Si la valeur constatée par les experts excède le prix ainsi payé,
ou s'il n'est mentionné aucun prix dans le titre d'acquisition,
le requérant ne peut obtenir la ratification de ce titre qu'en.dé-
posant la différence entre le prix d'évaluation et celui stipulé,
ou tout le prix d'évaluation s'il n'y a pas eu de prix.

966. Les dispositions des deux articles qui précèdent ne
s'appliquent pas au cas d'expropriation par autorité pour des
fins d'utilité publique, lorsque la compensation ou indemnité
a été réglée par arbitrage ou expertise suivant la loi.

967. Sur preuve de Paccomplissement de toutes les for-
ralités ci-dessus prescrites, jugement est rendu ratifiant le titre
d'acquisition, quitte de toutes hypothèques autres que celles.
mentionnées en l'article 958.
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that effect in the ordinary manner, or depositing for that purpose
a sufficient sun, according to the discretion of the court or
judge, reserving the subsequent completion of the precise
amount.

960. Any other creditor of the vendor or assignor may, in
like manner, and under the sane conditions, outbid such credi-
tor; and all such creditors may continue outbidding each
other, provided each outbidder offers an increase of atleast one-
twentieth of the price, purchase money or other consideration,
over and above the costs and lawful expenses.

961. The applicant may, however, retain the immoveables
at the amount of the highest bid legally offered.

962. If no such outbidding takes place within the delay
above mentioned, the value of the immoveable remains
definitively fixed at the price and sum mentioned in the title
deed, saving the provisions hereinafter made.

963. If the .applicant desires to discharge the property
from hypothecs, he nust deposit in the hands of the pro-
thonotary, together with the certificate of hypothecs, the price
mentioned in his title deed, or the amount which such price has
reached by the outbidding ; and if it appears by the certificate
of the registrar that there are no hypothecs, and if there are no
oppositions or claims, or if the amount deposited is sufficient to
pay all the charges which appear, then judgment of confirma-
tion is pronounced purely and simply.

964. But if the sun deposited is not sufficient to pay all
the charges and hypothees which appear, or if no price is nien-
tioned in the deed, the court or a judge may, at the instance of
the applicant, name two experts, and the applicant names a
third, in order to determine the value of the property and to re-
port thereon; the whole according to the ordinary formalities.

965. If the v'ale determined by the experts does not exceed
the price paid in by the applicant, the judgment of confirma-
tion is pronounced purely and simply.

If the value determined by the experts exceeds the price thus
paid in, or if no price is mentioned in the title deed, the appli-
cant cannot obtain a confirmation, unless he deposits the
difference between the value thus ascertained and the price, or
the whole of such value, if no price has been agreed upon.

.966. The provisions of the last two preceding articles do
not apply to cases of expropriation of property by competent
authority for public purposes, wlien the compensation or indem-
nity has been settled by arbitration or by experts, according to
law.

967. Upon proof of the observance of all the formalities
hereinabove prescribed, judgment is pronounced, confirming
the title deed as free from all hypothecs, other than those men-
tioned in article 958.
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968. Si le requérant le désire et sur production d'une
déclaration de sa part à cet effet, le jugement peut être rendu
sujet aux hypothèques portées dans le certificat du régis-
trateur et aux oppositions et réclamations produites ; et dans
ce cas l'immeuble n'est purgé que des hypothèques qai ne
sont pas mentionnées dans le jugement.

969. Le prix déposé est distribué d'après Pordre du tribu-
nal, comme les dcniers provenant de la saisie et vente des
immeubles.

970. Le protonotaire est tenu de faire enregistrer au bureau
d'enregistrement qu'il appartient, tel que prescrit au titre de
l'enregistrement des droits réels dans le Code Civil, tout juge-
ment de ratification de titre, avant d'en délivrer copie à qui
que ce soit, et a droit d'exiger du requérant le prix et les frais de
cet enregistrement et des radiations qui doiventl'accompagner.

971. Le mot hypothèque, employé dans ce chapitre, comprend
les priviléges affectant les immeubles.

CHAPITRE HUITIÈME,
DE LA SÉPARATION ENTRE -EPOUX.

SECTION .

DE LA SÉPARATION DE, BIENS.

972. Aucune demande en séparation de biens ne peut être
formée par la femme sans une autorisation préalable accordée
par un juge sur requête à cet effet, ou sur conclusion à cette fin
contenue dans la demande en séparation.

973. La demande en séparation de biens doit être intentée
seulement dans les cas .et dans la. juridiction mentionnés en
l'article 1311 du Code Civil et dans.'article 35 de ce Code.

974. Les formalités requises pour Passignation ordinaire
doivent y être remplies à la rigueur, sans: que le conjoint
assigné puisse en dispenser directement ou indirectement, même
en ce qui regarde le délai- d'assignation.

[Avis de telle poursuite doit être doiné et inséré pendant un
mois dans la Gazette du Canada* et dans- deux des papiers-
nouvelles publiés au lieu, ou aussi près que possible -du -lieu de
la résidence du défendeur, dont- l'un publié en larigue française
et l'autre en langue anglaise.

Il ne peut être procédé sur telle demande qu'après la publi-
cation de% cet avis,]

97.W. Tout créancier de la personne. assignée en séparation
de biens a droit d'y intervenir soit pour surveiller la procédure,
ou contester la réclamation .de la partie demanderesse; et il



SEPARATION 13ETWEEN CONSORTS. 269
968. If the applicant is willing, and files a written declaa-

tion to that effect, judgment may be rendered subject to the
hypothecs mentioned in- the certificate ofthe registrar and to the
oppositions and claims filed; and in such case the immoveable
is discharged from such hypothees only as are not mentioned
in such judgment.

969. The price deposited is distributed under an order of
the court, like moneys levied upon the seizure and sale of immo-
veables under execution.

970. The prothonotary, before delivering to any person what-
ever a copy of any judgment of confirmation of title, is bound to
cause such judgment to be registered in the proper registry
office, as prescribed in the title Of registration of real rigts
in the Civil Code, and has a right to demand from the appli-
cant the cost and. expenses of such registration, and of the can-
cellings which it occasions.

971. The word " hypothec," in this chapter, includes all
privileges affecting real estate.

CHAPTER EIGHTH.
OF SEPARATION BETWEEN CONSORTS.

SECTION I.

OF SEPARATION OF PROPERTY.

972. No suit for separation of property can be brought by
a married woman without the previous authorization of ýa judge,
granted upon petition to that effect or upon conclusions for
that purpose contained in the declaration in such suit.

913. Suits for separation of property must:be brought only
in the cases and within the jurisdictionumentioned in-article
1311 of the Civil Code; and. in article 35 of this code.

974. The formalities required for surmmons. in ordinary
cases must be strictly observed in such suits; arid the consort
summoned has no power to dispense with .the saime, either
directly or indirectly, even as- regards the delay upon the
summons.

[Notice of such suit must be given and published during one
month in the Canada Gazette, and in two newspapers at, or as
near as:possible to, the place where the defendant resides, one
of which is: published in the French and the other in -the
English language.

Noproceedings canbe had insuchi suit until after.the pub-
lication of such notice.]

. Any creditor of the: person sued for: separation of pro-
pety bas a. right to intervene in 'the suit; in, order either to
watch the proceedings or to contest the plaintiff's claim, and
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peut à cet effet invoquer tous les moyens, et exercer tous les
droits qui compètent à son débiteur.

976. La demande en séparation de biens ne peut être
accordée sur la confession ou les admissions de la partie défen-
deresse'; les allégations de la demande doivent être établies
.par une autre preuve légale.

977. Le jugement qui prononce la séparation de biens peut
-en même+temps liquider les reprises de la partie demanderesse,
ýou ordonner qu'elles seront constatées par un praticien ou
des experts s'il y a lieu.

978. Le jugement de séparation doit être exécuté et publié
suivant les dispositions contenues dans les articles 1312 et 1313
du Code Civil.

979. Il est loisible à la femme, poursuivant la séparation,
d'accepter ou de répudier la communauté, suivant les circon-
stances, et à défaut par le mari de faire inventaire, elle peut
sur autorisation y faire procéder, si elle n'a pas renoncé.

Si elle accepte, le partage se fait en la manière réglée au
Code Civil, au titre qui traite des conventions matrimoniales.

980. [La renonciation par la femme à la communauté doit
être enregistrée au bureau d'enregistrement dans la circonscrip-
tion duquel le mari était domicilié au temps' où la demande a
été intentée.]

981. Le jugement de séparation peut être exécuté volon-
tairement ou par justice, tel que porté en l'article 1312 du Code
Civil, mais sans préjudice aux droits des tiers.

{La femme séparée de biens ne peut faire commerce avant
d'avoir remis au protonotaire du district et au régistrateur du
comté où elle veut faire commerce, une déclaration par écrit
iénonçant son intention et contenant ses nom, prénoms et ceux
,de son mari, et la raison sous laquelle elle veut ainsi faire
commerce. Cette déclaration est transcrite et entrée dans les
mêmes registres que celle relative aux sociétés mentionnée dans
le chapitre 65 des Statuts Refondus pour le Bas Canada.

La femme séparée de biens et faisant commerce au temps
de la mise en force du présent code est tenue de remplir les
formalités ci-dessus mentionnées dans les six mois de cette
mise en force.

A défaut de se conformer aux prescriptions du présent
article, la femme séparée de biens faisant commerce, est
passible d'une amende de deux- cents piastres qui peut être
recouvrée devant tout tribunal civil compétent, par toute personne
poursuivant tant en son propre nom qu'au nom du Souverain,
et moitié de l'amende appartient à la personne poursuivant
ainsi, et l'autre moitié au Souverain, à moins que la poursuite
ne soit au nom du Souverain seul, auquel cas, toute Pamende
lui appartient.]
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he may for this purpose set up whatever grounds and exercise
whatever rights bis debtor might.

976. Separation of property thus sued for cannot be
granted upon the confession or the admissions of the defendant ;
the allegations of the declaration must be established by sorne
other legal proof.

977. The judgment pronouneing separation of property
may at the same tirne determine the reprises of the plaintiff, or
order that they shall be determined by a practitioner or by
experts, if there be occasion for it.

978. The judgrnent of separation must be executed and
published in accordance with the provisions contained irn
articles 1312 and 1813 in the Civil Code.

979. The wife vho sues for separation rnay accept or
renounce the communitv, according to circumstances. If
the husband fails to rnake an inventory, she may, upon.
being authorized, have one made, if she bas not renounced.

If she accepts, the partition is effected in the manner pro-
'vided in the Civil Code, in the title relating to marriage-
covenants.

980. [The wife's renunciation of the conmunity must
be registered in the registry office of the division in which the
husband was domiciled at the tirne that the suit was brought.]

981. The judgrnent of separation may be executed volun-
tarily or by.legal means, as provided in article 1312 of the Civil
Code, but without prejudice to the rights of third parties.

[No married wvoman, separated as to property, can carry on
trade until she has deli-vered to the prothonotary of the district
and the registrar of the county in which she intends carrying
on trade, a declaration in -writing stating her intention, ber
names and surname and those of her husband, and the style
under which she proposes.carrying on such business. This de--
elaration is entered and transcribéd in the same registers as:
the declaration concerning partnerships mentioned in chapter
65 of the Consolidated Statutes for Lower Canada.

Al married women, separate as to property, and carrying on
trade at the time of the coming into force of this code are
bound to comply with the above mentioned formalities within
six rnonths from such time.

Any married -woman failing to comply with the requirements
of this article is liable to a penalty of two hundred dollars
which may be recovered, before any court of competent Civil
jurisdiction, by any person sning as well in bis own name as in
behalf of the crown, and one half of such penalty belongs to
theýprosecutor and-the. other half to, the crown, unless the suit
be brought in the name of the crown only, in which case it is.
entitled to the whole of the penalty.]
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980. Lorsque îesreprises de la femme consistent en mobiwer,
le mari peut exiger qu'elle en emploie:le montant ou partie:en
achat d'immeubles.

983. Si le mari abandonne des immeubles à sa femme en
paiement des reprises de cette dernière, elle doit poursuivre et
obtenir une sentence de ratification de l'acte qui contient telle
stipulation, suivant les formes prescrites'dans le chapitre'-qui
précède.

984. Si le montant de la sentence. en liquidation des droits
de la femme n'est pas payé volontairement, l'exécution forcée
a lieu comme dans les cas ordinaires.

Néanmoins le mari peut contraindre sa femme à recevoir en
paiement des immeubles, sur estimation par experts, pourvu
que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la
condition de la femme désavantageuse.

sECTION IL

DE LA SÉPARATION DE CORPS.

985. Outre les dispositions qui se trouvent au Code Civil
sur la séparation de corps, celles de la présente section y-sont
applicables.

986. La femme qui veut obtenir une séparation de corps
doit être préalablement autorisée à faire ·cette poursuite, par le
juge sur requête contenant succinetement l'exposé des faits qui
peuvent justifier cette demande, avec affirmation sous serment,
et indiquant la maison où elle désire se retirer pendant le procès
et porter les linges et hardes qui lui sont nécessaires.

Cette requête doit être signifiée au mari, si le juge l'or-
donne.

987. Si la femme juge à propos de demander la saisie-
gagerie des biens meubles de la comrmunauté, elle doit y être
autorisée également: par le.juge.

Cette saisie est -pratiquée comme dans le cas du locataire,
mais 3e mari reste dépositaire judiciaire des effets saisis-
gagés. -

988. La femme peut également joindre à sa demande en
séparation, la saisie-revendication des,,meubles, qu. luiapar-
tiennent.

..989 euLinetruction de la cause, lassentence, oneXécutien
et sa publication sont assujetties sur dispositions, cootenneen
la section qui précède.
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982. When the reprises of the wife consist of moveable
property, the husband may oblige' her to invest the proceeds
thereof, or a portion of ,the same, in the purchase of immove-
ables.

983. If the husband gives up immoveables to his wife in
payrnent of her reprises, she must apply'for and obtain a judg-
ment of confirmation -of the .deed -by which he does -so,
according to the formalities prescribed in the preceding
chapter.

:984. If the amount at which the rights of the wife have
been determined is not voluntarily -paid, execution -may be
enforced as in ordinary cases.

Nevertheless, the husband may compel the wife to receive
immoveables in payment, at a valuation by experts, provided
such immoveables are available and do fnot. prejudice her
interests.

SECTION II.

OF SEPARATION FROM BED AND BOARD.

985. Besides the provisions contained in the Civil Code on
the subject of separation from bed and board, those of the pre-
sent section also apply.

:986. A wife who desires to obtain a separation frorn bed
and board must, in order to bring the suit,' first obtain the
authorization of a judge,by means of a petition giving a summary
statement of the facts which give rise to her application,
with an. affirmation under oath, and indicating the house where
she intends to reside during ýthe suit, and where she will
convey the linen and vearing apparel necessary for her use.

The application must be served upon her husbaid, if the
judge so orders.

987. If the wife thinks proper to demand an attachment
of the moveable property of the community, she must likewise
be authorized by a judge for that-purpose.

The attachment is effected in the same manner as attach-
ment for rent, but the husband remains judicial guardian of
the property attached.

988. The wife may also join with her demand for epra-
tion an attachment in revendication of such moveables as
belong to her.

-N989.The trialbofithe case, the judgmentitseesectiön,ând
itspublieation are subject-to.the aprovisions*eantained inethe
preceding section. *-.
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CHAPITRE NEUVfÊME.
DES OPPOSITIONS AUX MARIAGES.

990. [Toute opposition à un mariage doit être accompagnée
d'un avis indiquant le jour et l'heure auxquels l'opposition sera
présentée à la Cour Supérieure ou à un juge de cette cour.]

991. [L'opposition et l'avis doivent être signifiés tant au
fonctionnaire appelé à célébrer le mariage qu'aux futurs époux
ou à ceux qui les représentent, en observant un délai de cinq
jours intermédiaires, avec l'addition ordinaire lorsque la distance
excède cinq lieues.]

992. [Il est procédé sommairement sur cette opposition de
la même manière que sur demande entre locateurs et locataires.]

993. [Si l'opposant ne présente pas son opposition au jour
fixé, toute partie intéressée peut obtenir jugement de défaut-
congé contre lopposant, sur dépôt de la copie d'opposition qui
lui a été signifiée; et sur la remise qui lui est faite de copie
de ce jugement, le fonctionnaire appelé à célébrer le mariage
peut passer outre.]

994. [A défaut par l'opposant de procéder en la manière
requise, P1opposition est déclarée désertée.]

995. [Le tribunal ou le juge, avant de prononcer sur Poppo-
sition peut, s'il y a lieu, convoquer devant lui les parents, et, à
leur défaut, les amis des futurs époux, pour donner leur opinion
sur le mariage projeté et agir ensuite ainsi que de droit.]

996. [Il y a appel du jugement sur l'opposition à la Cour
du Banc de la Reine en observant les mêmes formalités que
dans les appels de la Cour de Circuit et les procédures ont la
préséance.]

CHAPITR E DIXIÈME.

PROCÉDURES RELATIVES AUX CORPORATIONS ET AUX FONCTIONS
PUBLIQUES.

SECTION I.

DES CORPORATIONS FORMÉES IRRÉGULIÈREMENT ET DE CELLES
QUI VIOLENT OU EXCÈDENT LEURS POUVOrRs.

997. Dans les cas suivants:
1. Lorsqu'une association ou un nombre quelconque de sper-

sonnes, agit- comme corporation sans être légalement incorporée
ou reconnue ;
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CHAPTER NINTH.
OF OPPOSITIONS TO MARRIAGE.

990. [Every opposition to a marriage must be accompanied
with a notice indicating the day and hour at which the oppo-
sition will be presented to the Superior Court, or to a judge of
such court.]

991. [The opposition and notice must be sexved both upon
the functionary called upon to solemnize the marriage and upon
the intended consorts, or the persons who represent them, a
delay of five intermediate days being observed, with the usual
addition where the distance exceeds five leagues.]

992. [The proceedings upon the opposition are summary,
and conducted in the same manner as those in suits between
lessors and lessees.J

993. [If the opposant fails to present his opposition upon the
day fixed, any person interested may obtain judgment of non-
suit against him, upon filing a copy of the opposition served
upon such person; and upon receiving a copy of such judg-
ment the functionary called upon to solemnize the marriage
may proceed.]

994. [If the opposant fails to proceed in the manner pre-
scribed the opposition is declared abandoned.]

995. [The court or judge, before rendering judgment upon
the opposition may, if there be cause for it, summon the parents,
or, in default of parents, the friends of the intending consorts,
in order that they may give their opinion upon the intended
marriage, and that such further action may be had as to law
may appertain.]

996. [An appeal lies to the court of Queen's Bench from
judgments rendered on such oppositions, the -same formalities
being observed as in appeals from the Circuit Court, and the
proceedings on such appeal take precedence.]

CHAPTER TENTH.
PROCEEDINGS AFFECTING CORPORATIONS OR PUBLIC OFFICES

SECTION I.

OF CORPORATIONs ILLEGALLY FORMED, OR VIOLATING OR
EXCEEDING THEIR POWERS.

997. In the following cases:
1. Whenever any association or number of persons acts as

a corporation without being legally incorporated or recog.
nized;

18*
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2. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public viole
quelqu'une des dispositions des actes qui les régissent, ou de-
vient passible de la forfaiture de ses droits,-ou commet ou
omet des actes dont l'exécution ou Pomission équivaut à une
renonciation aux droits, priviléges ou franchises de telle corpo-
ration,-ou assume quelque pouvoir, franchise ou privilége qui
ne lui appartiennent pas ou ne lui sont pas conférés par la loi:

Le procureur général de Sa Majesté pour le Bas Canada est
tenu de poursuivre telle infraction au nom de Sa Majesté, quand
il y a lieu de croire que ces faits peuvent être établis dans un
cas d'intérêt public général; mais dans tout autre cas, il n'est
pas tenu de procéder, à moins qu'il ne lui soit donné un cau-
tionnement suffisant d'indemniser le gouvernement des frais à
encourir sur telle procédure.

998. L'assignation à cet effet doit être précédée de la pré-
sentation à la Cour Supérieure pendant le terme, ou à un juge
pendant la vacance, d'une information libellée contenant des
conclusions applicables à la contravention, et accompagnée de
dépositions sous serment à la satisfaction du tribunal ou du
juge, et le bref d'assignation ne peut émaner sur telle infor-
mation sans leur autorisation.

999. Le bref d'assignation enjoint aux personnes agissant
illégalement comme corporation, ou à la corporation dont on se
plaint, de comparaître au jour fixé par le tribunal ou le juge.

Il est signifié, dans le premier cas, à quelqu'une des per-
sonnes s'arrogeant le droit de corporation, ou au principal
bureau on lieu d'affaires de l'association en parlant à une per-
sonne d'un âge raisonnable ; et dans le second cas, suivant les
prescriptions contenues aux articles 61, 62, 63 et 78.

1000. Le délai d'assignation est de trois jours, avec l'ad-
dition ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, tel que
prescrit en l'article 75.

1901. Les défendeurs sont tenus de comparaître au jour fixé,
et s'ils ne le font, le poursuivant procède par défaut à l'instruc-
tion sur sa plainte.

1002. Si les défendeurs comparaissent, ils doivent sous
quatre jours, plaider spécialement à la plainte, et le poursui-
vant est tenu d'y répondre sous trois jours.

1#03. Dans les trois jours à compter de la production de la
réponse, le poursuivant doit procéder à faire la preuve des allé-
gations de sa plainte en la manière que se fait la preuve dans les
cas ordinaires ; et après la clôture de son enquête et sous un délai
de deux jours, les défendeurs sont tenus de faire leur enquête.

1004. Après la clôture de lenquête des défendeurs, il est
loisible au poursuivant de faire une contre-preuve, s'il y a lieu;
sinon Pune ou Pautre partie peut inscrire la causepour être
entendue au. mérite, en en donnant avis à la partie adverse au
moins un jour avant celui fixé.
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2. Whenever any corporation, public body or board, violates

any of the provisions of the acts by which it is governed, or be-
comes liable to a forfeiture of its rights, or does or omits to do
acts the doing or omission of which amounts to a surrender of
its corporate rights, privileges and franchises, or exercises any
power, franchise or privilege which does not belong to it or is
not conferred upon it by law :

It is the duty of Her Majesty's Attorney-General for Lower
Canada to prosecute, in Her Majesty's name, such violations
of the law wbenever he has good reason to believe that such
facts can be established by proof, in every case of public general
interest; but he is not bound to do so in any other case
unless sufficient security is given to indemnify the govemrent
against all costs to be incurred upon such proceeding.

99S. The summons for that purpose must be preceded by
the presenting to the Superior Court, in tern, or to a judge in
vacation, of a special information, containing conclusions
adapted Io the nature of the contravention, and supported by
affidavits to the satisfaction of the court or judge ; and the writ
of summons cannot issue upon such information withont the
authorization of the court or judge.

999. The writ of summons comnands the persons acting
illegally as a corporation, or the corporation complained of, to
appear on a day fixed by the court or judge.

It is served, in the first case, upon some one of the persons
usurping corporate rigbts. or at the principal office or place of
business of the association, speaking to a reasonable person;
and, in the second case, according to the provisions contained
in articles 61, 62, 63 and 78.

1000. The delay upon suminons is three days, with the
usual. extension when, the distance exceeds five leagues, as
prescribed by article. 75.

1001. The defendants are bonnd to appear on the day fixed,
and if they fail to do se the prosecutorproceeds with his case by
default.

1002.' If.the defeidants appear, they must, within four days,
plead specially to the information; and the prosecutor is bound
to answer withinethree days.

1032 Within three days fron the fling of the answer, the
prosecutor must proceed to.prove the allegations of the informa-
tion, in the sane manner as proof is Made in ordinary cases;
and-after-the-closing of-his proof and within a further delay
of two days, the defendants are' boundlto-addnce their prof.

09 Aesoon as -the proof of the ddfendantsis closed, the
prosecutor9may be allowed to produce evidence in rebiittal, if
there is occasion for it; if he does not, either of the parties
may>inscribe the cause for -heari-ongthemërits v gi4e
opposite party noticeof atleast one daybforetheday6fidt
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1005. Le tribunal ou le juge peut prolonger les délais,
lorsqu'il est nécessaire pour atteindre les fins de la justice.

1006. Nonobstant les dispositions contenues en Particle
1002, il est loisible aux défendeurs d'opposer à la plainte portée
contre eux, toutes exceptions préliminaires ou à la forme qu'ils
croient convenables, et aux demandeurs d'opposer linsuffisance
des défenses.

1007. Si le jugement déclare Passociation Illégalement
formée, les personnes qui la composaient sont personnellement
tenues au paiement des dépens, et si le jugement est rendu
contre une corporation, corps ou bureau public, les frais
peuvent être prélevés, soit sur les biens de telle corporation, ou
sur les biens particuliers des directeurs ou autres officiers qui
la représentent.

100S. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public a
forfait ses droits, priviléges et franchises, le jugement la
déclare dissoute et privée de ses droits, et il est nommé suivant
les formalités prescrites un curateur pour en gérer les biens et
liquider les affaires.

1009. Ce curateur, aprèsavoir donné le cautionnement requis
par le tribunal ou le juge, est saisi des biens de la corporation
dissoute ; il en doit faire faire un inventaire en bonne et due
forme en présence d'un ou de plusieurs des membres qui
composaient la corporation; il doit ensuite disposer des biens
mobiliers de la manière la plus avantageuse.

1010. [Il est tenu de donner avis de'sa nomination par un
avis publié au moins deux fois dans deux journaux désignés
par le tribunal ou le juge.]

1011. Le curateur doit faire répartir les deniers réalisés
entre les créanciers de la corporation, par la Cour Supérieure
dans le district dans lequel le principal bureau d'affaire était
situé, en donnant préalablement avis du jour où il en fera la
demande.

Cet avis doit être publié au moins trois fois dans deux jour-
naux publics désignés par le tribunal, et la première publi-
cation doit précéder de deux mois au moins le jour annoncé
pour demander la distribution des deniers.
. 1012. S'il reste quelques dettes dues par telle corporation,

les immeubles ne peuvent être vendus que sur poursuite
intentée contre le curateur en la forme ordinaire.

1013. [Sila corporation ne doit rien, ou si ses dettes ne sont
pas connues, alors le curateur doit procéder à vendre les imnen-
bles à l'enchère, après en avoir donné avis de la même manière
que le shérif sur exécution contre les immeubles d'un
débiteur.

1014. La vente faite parun curateur après l'observation des
formalités prescrites a tous les effets d'un décret forcé.



PUBLIC OFFICES. 279
1005. The court orjudge may extend the delays whenever

it is necessary for the ends of justice.
1006. Notwithstanding the provisions contained in article

1002, the defendants may set up against the information such
preliminary exceptions or exceptions to the form as they deem
advisable, and the plaintiff may demur to the pleas set up in
defence.

1007. If thejudgment declares the association to have been
illegally formed, the persons composing it are personally bound
to pay the costs; and if it be rendered against a corporation,
public body or board, the costs may be levied either upon the
property of such corporation or upon the private property of the
directors or other officers thereof.

1008. Whenever any corporation, public body or board, has
forfeited its rights, privileges and franchises, the judgnent
declares it to be dissolved and to be deprived of its rights, aud a
curator is named in due form to administer its property and
liquidateits affairs.

1009. The curator, after having given the security required
by the court or judge, becomes seized of the property of the
dissolved corporation, an inventory of which he must cause to.
be made in due form of law, in the presence of one or more of
the persons who were muembers of such corporation. He must
afterwards dispose of the moveable property to the best advan-
tage.

1010. [He is bound to give notice of his appointment by
an advertisement to be inserted at least twice in two news-
papers designated by the court or judge.]

1011. The curator must cause the proceeds realized to be
distributed among the creditors of the corporation, by the
Superior Court, in the district in which its principal place of
business was situated, after giving notice of the day upon
which he will make application for that purpose.

Such notice must be published at least three times in two
public newspapers, named by the court, and the first publica-
tion must be made two months at least before the day fixed
for such application.

1012. If there are any debts remaining due by such corpora-
tion, its immoveable property can only be sold upon a suit
brought against the curator in the ordinary form.

1013. [If there are no debts due by such corporation, or if
such debts are not known,,then the curator must proceed to the
sale of the immoveables to the highest bidder, after giving notice
of such sale, inthe same manner as the sheriff does in executions
against the immoveables of a debtor.]

1014. A sale thus effectedby the curator after observing
the requisite formalities, bas all the effects of a sheriff's
sale.
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31015. Le curateur est ensuite -tenu de rendre compte air
tribunal de la même manière que le curateur à une succession
vacante.

sEcTION H.

USURPATION DE CHARG PUBLIQUE OU MUNIcIPALE.

1016. Toute personne intéressée peut porterplainte lorsquun
individu usurpe, prend sans permission, tient ou exerce illé-
galement:

1. Une charge publique, une franchise,;une prérogative dans-
le Bas Canada;

2. Une charge dans une corporation, corps ou bureau public:
Soit que cette charge existe par le ·droit commun ou soit

créée par un statut ou une ordonnance.
1017. Cette plainte est portée devant la Cour Supérieure,

ou devant un juge de cette Cour ; mais le bref d'assignation ne
peut émaner que sur la permission du tribunal ou d'un juge,
obtenue de la manière exprimée dans l'article 998 ; et la procé-
dure est conduite en observant les délais et. formalités qui y
sont prescrits.

1018. Le poursuivant, en sus des allégations relatives à
l'usurpation et détention illégale de la charge, peut, dans sa
requête libellée, indiquer le nom de la personne qui a droit à
telle charge ou' franchise et énoncer lesfaits nécessaires pour
établir ce droit, et dans ce cas le tribunal peut adjuger sur le
droit de l'une et Pautre des parties.

1019. Si la plainte est fondée, le jugement ordonne que le
défendeur soit -dépossédé et exclu de la charge, franchise ou
prérogative et condamné aux dépens en faveur-du poursuivant ;
le tribunal ou le juge peut en outre le condamner à ineamende
n'excédant pas la somme de quatre cents piastres, qui doit
être payée au receveur-général de la province.

1020. Si le poursuivant succombe, il doit être conlamné à
payer tous les dépens.

1021. La personne déclarée par le jugement avoir droit
à la charge ou franchise, peut, aprèsiavoir= prêté le serment
et fourni le cautionnement requis !par la loi, ýentrer 'dans
l'exercice -de la ?charge ou franchise et exiger du 'défendeur
la remise des clefs, livres, papierset insignes dont ce'derierta
la possession -ou: la-rga-ide, et :qui:appartiennent à la'dharge iu
frandhise; et -dans le -cas de refus ou lnégligence,>le txibunal
peut ordonner au shérif 'ide prendre'ossessionide ces:lefs,
livresipapiers et insignes et.de ,lesremettre à la partie-qiipar
le uagement esidéclarée y .avoir:droitsanspréjudiceax pour-
sites criminelles auxquelles le défendeur peut être assujetti.
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101e. The curator is then bound to account, in the same

manner as cur,%tors to vacant estates.

SECTION IL

USURPATION OF PUBLIC OR CORPORATE OFFICES.

1016. Any person interested nay bring a complaintiwhen-
ever another person usurps, intrudes into, or unlawfully holds
or exercises :

1. Any public office or any franchise or privilege in Lower
Canada ;

2. Any office. in any corporation, or other public body or
board ;

Whether such office exists under the common law, or was
created in virtue of any statute or ordinance.

1017. Such complaint.is brought before the Superior Court,
or before a judge -of the said court, but the writi of sumrnmons
cannot issue without leave of the court or judge, obtained
in the manner mentioned in article 998 ; and the same delays
and formalities are observed in the proceedings as in the pre-
ceding section.

108 ~.The cornplainant, in addition to the allegations con-
,cerning the, usurpation and illegal detention of the office, may,
in his petition, declare the naine of the person who has a
right to such office or franchise, and allege such facts as are
necessary to shew such right, and the court may in such case
adjudicate upon the claims of both parties.

1019.- If the complaintis well founded, the judgment orders
the defendant to be ousted and excluded from the office, fran-
chise or privilege, and condemns him to pay costs to the com-
plainant ; the court- or judge may also condemn the defendant
to pay a fine not exceeding the sum of four hundred dollars,
which must be paid over to the Receiver-General of the province.

1020 If the complaintis dismissed, the complainant must
be condemned-to pay al costs.

101. Any person whomthe judgmentdeclares to be entitled
to the office, or the franchise, may,; after taking the, oath. of
office, and giving such security as may be required by iaw,
take upon hirnselfAthe exercise of such office or franchise, and
nay de mand of the defendant all keysi books, papers and
insignria, in the possession 'or custody of. such' defendant and
belonging to such office or franchise and in the case 'of neglect
or, rfusai td'defiver up the same, the ,court rnay order the
sheriff to take possession'of such eys, books, papersî and
insignia,-and tà deliver- over the same to the personý adjudge
to1ibe 'entitlêd thereto, without prejudice to any criminalpro-
cèèdings to which such 'defendant may be 'iable.
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SECTION I

DU MANDAMUS.

1022. Dans les cas suivants savoir:
1. Lorsqu'une corporation néglige ou refuse de faire une

élection qu'elle est tenue de faire en vertu de la loi ; ou de
reconnaitre ceux de ses membres qui ont été légalement choisis
ou élus ; ou de rétablir dans leurs fonctions ceux de ses mem-
bres qui ont été destitués sans cause légale ;

2. Lorsqu'un fonctionnaire public, ou une personne occupant
une charge dans une corporation, corps public ou tribunal de
juridiction inférieure omet, néglige ou refuse d'accomplir un
devoir attaché à sa fonction ou à sa charge, ou un acte que la
loi lui impose ;

3. Lorsque l'héritier ou représentant d'unfonctionnaire public
omet, refuse ou néglige de faire un acte auquel la loi l'oblige
en cette qualité ;

4. Dans tous les cas où il y a lieu, en Angleterre, de de-
mander un bref de mandamus :

Toute personne intéressée peut s'adresser à la Cour Supé-
rieure ou à un juge en vacance pour en obtenir un bref enjoignant
au défendeur d'accomplir le devoir ou l'acte requis, on de donner
ses raisons à l'encontre au jour fixé.

1023. Cette demande est faite par une requête libellée ap-
puyée de dépositions sous serment exposant les circonstances
de l'affaire, et est présentée au tribunal ou au juge, qui
peuvent alors ordonner qu'un bref de mandamus émane ; et ce
bref est signifié et rapporté comme tout autre bref d'assignation.

1024. Il est ensuite procédé sur cette assignation, suivant
les dispositions contenues dans la première section de ce
chapitre.

1025. Si la requête est déclarée bien fondée, le tribunal
ou le juge peut ordonner qu'il émane un bref péremptoire
enjoignant au défendeur de faire l'acte requis; à défaut de
s'y conformer, le défendeur peut y être contraint par corps, à
moins que la partie défenderesse ne soit une corporation,
auquel cas elle peut être condamnée à une amende n'excédant
pas deux mille piastres qui est prélevée par exécution en la
manière ordinaire sur ses biens-meubles et immeubles.

1026. La personne à qui est adressé ce bref péremptoire,
ou celui qui représente la corporation à laquelle le bref est
adressé, est tenu de rapporter le bref au jour indiqué, avec un
certificat sur ce bref de l'exécution qu'il a reçue.

1027. Dans le cas où il s'agit d'une élection à faire par une
corporation à une charge vacante à raison de ce que l'élection n'a
pas eu lieu dans le temps requis, ou se trouve, ou a été déclarée
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SECTION M1r.

oF MANDAMUS.

1022. In the following cases:
1. Whenever any corporation neglects or refuses to make any

election which by law it is bound to make, or to recognize such
of its members as have been legally chosen or eleeted, or to
reinstate such.of its members as nay have been rernoved with-
out lawful cause ;
• 2. Whenever any person holding any office in any corpora-
tion, public body, or court of inferior jurisdiction, omits,
neglects or refuses to perform any duty b.elonging to such
office, or any act which by law he is bound to perforn ;

3. Whenever any heir or representative of a publie officer
omits, refuses or neglects to do any act which, as such heir or
representative, he is by law obliged to do;

4. ln all cases where a writ of mandamus would lie in
England :

Any person interested may apply to the Superior Court
or to a judge in vacation and obtain a writ, commanding the
defendant to perform the act.or duty required, or to shew cause
to the contrary on a day fixed.

1023. The application is made by a petition, supported with
affidavits setting forth the facts of the case, and presented to
the court or judge, who may thereupon order the writ to issue ;
and such writ is served in the same manner as any other writ
of summons.

1024. The proceedings subsequent to the service are had in
accordance with the provisions contained in the first section of
this chapter.

102J. If the petition is well founded, the court or judge may
order the issuing of a peremptory writ, commanding the defend-
ant to do the thing demanded of hirn; and if he fails to com-
ply he may be held by coercive imprisonmentto do it, unless the
defendant is a corporation, in which case it may be condemned
to pay a fine not exceeding two thousand dollars, which is
levied by execution* in the ordinary manner against its mcve-
able anid immoveable property.

1026. Any person to whom, or the person representing
any corporation to whom, the peremptory writ is ,directed, is
bound to returu such writ on the day specified, together with a
certificate thereon of its execution.

1027. If the matter relates to the making by a corporation of
any election to an office which is vacant by reason of such elec-
tion not having taken place within the time required, or being
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nulle, il est procédé de la même manière que ci-dessus, et le
bref de mandamus ordonne à l'officier qu'il appartient, ou, en
son absence, à la personne indiquée par le tribunal ou par le
juge, de procéder à telle élection aux lieu, jour et heure fixés,
et d'accomplir tout acte ayant trait à cette élection, ou de
montrer cause au contraire.

1028. La personne à laquelle tel bref de mandamus soit
primitif ou péremptoire est adressé, suivant les dispositions de
l'article qui précède, ne peut cependant procéder à cette élection
sans en donner avis public par écrit dans les langues française
et anglaise, et cet avis doit être affiché pendant l'espace d'au
moins dix jours avant le jour fixé pour l'élection, et ce à la
porte de l'église de la localité où la corporation a son principal
bureau ou le siége de ses affaires, et s'il n'y a pas d'église, à
Pun des endroits les plus publics de cette localité.

1029. Néanmoins telle élection et tout acte y relatif est
invalide, à moins qu'il ne soit présent à l'assemblée et y.prenne
part, le nombre de voteurs qui aurait été requis, si l'élection
s'était faite à l'époque et dans les circonstances ordinaires.

1030. Ce bref péremptoire est signifié de la même ma-
nière que le bref d'erreur. ou d'appel.

SECTION , IV.

DES PROHIBITIONS.

1031. Le bref de prohibition est adressé à tout tribunal
inférieur qui excède sa juridiction.

Il est poursuivi, obtenu et exécuté, comme le bref de man
damus et avec les mêmes formalités.

SECTION V.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1032. Dans tous les cas où les droits d'une corporation
municipale sont en question, tout électeur ayant droit de voter
est compétent à rendre témoignage.

1033. Il y a appel de tout jugement final rendu en vertu-des
dispositions contenues en ce chapitre, à la Cour du Banc de;la
Reine, excepté dans les matières concernant les corporations
municipales et les offices municipaux, pourvu que le bref
d'appel émane dans les quarante jours à compter du prononcé
du jugement dont est appel.
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or having been declared null, the proceedings are the same
as above mentioned ; and the writ commands the proper
officer, or, in his absence, such person as is appointed by the
court or judge, to proceed to such election, at the place and
time fixed, and to do every act to be done in order to such
election, or shew cause to the contrary.

1028. The personto whom such writ or perenptorywrit is
addressed cannot, however, proceed to such election without
giving public noticè thereof in vriting, in the French and -i the
English languages; and such notice must, during at least ten
days previous to the day fixed for such election, be posted up at
the door of-the church of the locality in which the principal
office or place of business of such corporation is, and if there is
no church, then in one of the most public places in such
locality.

1029. Nevertheless, every such election and every act doue
in order thereto is void, unless as great a number of voters are
present and vote thereat as would bave been required if the
election had taken place at the -usual tirne and under ordinary
circumstances.

1030. The perenptory writ is servedin the same manner as
writs in error or in appeal.

SECTION IV.

OF PROHIBITIONS.

1031. Writs of prohibition are addressed to courts of -infe-
rior jurisdiction whenever they exceed their jurisdiction.

They are applied for, obtained and executed in the sane
manuer as-writs of mnandamus, and with the same formali-
tics.

SECTION V.

GENERAL PROVISIONS.

1032. In any case wherein the rights of a municipal corpo-
ration are involved, no elector entitled to vote is incompetent,
as such, to give evidence.

1033. An appeal froin any finaljudgmentrendered under
the provisions .contained in this chapter,.lies to the Court of
Queen's Bench, except in matters relating to municipal corpo-
rations andoffices; provided the writ of appeal be. issued
within forty days from the rendering of the judgment appealed
from.
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CHAPITRE ONZIÈME.
DE L'ANNULATION DES LETTRES PATENTES.

1034. Toutes Lettres Patentes accordées par la Couronne
peuvent être déclarées nulles ou mises au néant par la Cour
Supérieure:

1. Lorsque telles lettres ont été obtenues au moyen de sug-
gestion frauduleuse, ou lorsque quelque fait essentiel a été
caché par la personne qui a obtenu les lettres, ou à sa connais-
sance et de son consentement;

2. Lorsqu'elles ont été octroyées par erreur et dans l'igno-
rance de quelque fait essentiel;

3. Lorsque la personne à laquelle les lettres patentes ont été
octroyées, ou ses ayants droit, ont fait ou omis quelque acte, en
violation des termes et conditions auxquels ces lettres patentes
ont été accordées, ou ont, pour quelque autre cause, perdu
leurs droits et intérêts dans telles lettres patentes.

1035. La demande en nullité des lettres-patentes peut se
faire par poursuite en la forme ordinaire, ou par scire facias sur
information du procureur-général ou du solliciteur-général de
Sa Majesté, ou autre officier dûment autorisé à cette fin.

1036. Cette information est signifiée à la partie qui tient
ou invoque telles lettres patentes, et elle est instruite, entendue
et décidée de la même manière que les poursuites ordinaires.

1037. Il y a appel du jugement final rendu sur telle infor-
mation, pourvu que le bref d'appel émane dans les quarante
jours à compter du prononcé du jugement.

103S. S'il s'agit de lettres patentes de concessions de terre de
la Couronne, la Cour Supérieure peut en prendre connaissance
surla poursuite de toute partie intéressée, mais en observant les
formalités des demandes et actions ordinaires tel que porté dans
le chapitre 22 des Statuts Refondus du Canada.

1039. Les lettres patentes pour la concession des terres
peuvent aussi être révoquées suivant les dispositions contenues
dans le chapitre vingt-deux des Statuts Refondus du Canada.

CHAPITRE DOUZIÈME.
DE L'HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDU1 EN MATIERES CIVILES.

1040. Tout indivdu emprisonné ou privé de sa liberté pour
toute autre chose que pour quelque matière criminelle ou
supposée criminelle, peut, soit par lui-même ou par un autre
pour lui, s'adresser à l'un des juges de la Cour du Banc de
la Reine ou de la Cour Supérieure aux fins d'obtenir un bref
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CHAPTER ELEVENTH.

OF THE ANNULLING OF LETTERS-PATENT.

1034. Any letters-patent granted by the crown may be
declared null and be repealed by the Superior Court:

1. Where such letters were obtained by means of some
fraudulent suggestion, or where some material fact has been
concealed by the patentee, or with his knowledge or consent ;

2. When they have been granted by mistake or in ignorance
of some material fact;

3. When the patentee, or those claiming under him, have done
or omitted to do some act, in violation of the terms and condi-
tions upon which sucli letters-patent were granted, or forany
other reason have forfeited their rights and interests in such
letters-patent.

1035. Al demands for annulling letters-patent may be
made by suits in the ordinary form, or by scire facias, upon infor-
mation brought byHer Majesty's attorney-general, or solicitor-
general, or any other officer duly authorized for that purpose.

1036. The information is served upon the person who holds
or relies upon such letters-patent, and is heard, tried and deter-
mined in the same manner as ordinary suits.

1037. An appeal lies from the final judgment rendered upon
such information, provided the writ of appeal issues within
forty days from the rendering of the judgment.

103S. In the case of letters-patent granting lands, the suit
may be brought before the Superior Court by any interested
party, with the observance of the formalities of ordinary suits,
as provided in chapter.twenty-two of the Consolidated Statutes
of Canada.

1039. Letters-patent granting lands may also be cancelled
in accordance with the provisions contained in the twenty-
second chapter of the Consolidated Statutes of Canada.

CHAPTER TWELFTH.

OF HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDU IN CIVIL MATTERS.

1040. Any person who is confned or restrained of his liberty,
otherwise than for some criminal or supposed criminal matter,
or any other person:on his behalf, may apply to any one of the
judges of the .Court of Queen's Bench, or of the Superior Court,
for a vrit addressed to the person under whose custody he is



:ggg H-ARE'&s CoRPUS.

adressé à la personne sous la garde duquel il se trouve empri-
sonné ou détenu, lui enjoignant de le conduire sans délai
devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre juge
du même tribunal, et-de faire voir la:cause de détention, afin de *
faire constater si elle est justifiable.

1041 Cette demande doit être accompagnée d'une dépo-
sition sous serment et établissant qu'il y a une cause probable et
raisonnable au soutien de la plainte.

1042. Ce bref est au nom du souverain, scellé du sceau du
tribunal auquel appartient le juge qui l'a accordé, et est certifié

.de même que tout autre bref. Il est rapportable sans délai,
à moins que le terme ne soit si rapproché que le bref ne puisse
être mis.à effet auparavant, et dans ce cas le juge peut or-
donner qu'il soit rapporté pendant le terme; et si le terme est si
près de la fin que le bref ne puisse être exécuté convenablement
pendant le terme, le bref peut être fait rapportable pendant la
vacance suivante.

1043. Le bref est signifié personnellement, ou à l'endroit où
la personne est incarcérée ou détenue, en parlant à un domes-
tique ou agent de la personne à qui il est adressé, et laissant le
bref même, et mettant le certificat de signification sur une
copie certifiée.

1044. A défaut de se conformer au bref d'habeas corpus celui
qui est chargé de la garde ou détention de la personne est
regardé comme coupable de mépris envers le tribunal sous le
sceau duquel le bref a été-émis, et le juge peut donner.une
ordonnance, sous le sceau du tribunal pour contrainte par
corps, rapportable. devant lui, ou devant le tribunal.

1045. Sur rapport du bref d'habeas corpus, ou sur rapport
de l'ordonnance mentionnée en l'article 1044, le juge procède
aussitôt qu?il peut le faire. convenablement, à examiner la
vérité des faits allégués, par dépositions sous serment ou affir-
mations, et adjuge en conséquence.

1046. Si le juge devant qui le bref est rapporté en vacance
a des doutes sur la réalité des faits allégués dans le rapport, il
peut admettre à caution la personne emprisonnée ou détenue, en
prenant sa reconnaissance avec une ou plusieurs cautions, ou
avec un cautionnement à un montant raisonnable, au cas de
minorité ou de femme sous puissance de mari, de comparaître
devant le tribunal au jour fixé dans le terme suivant et de jour
en jour, pour obéir aux ordres que le tribunal pourra donner.

1047. Le bref d'habeas corpus est alors transmis au tribunal
avec le cautionnement et toutes les pièces relatives à la plainte,
et le tribunal procède à ordonner ce que de droit.
104S; Le:tribunal:peut ordonner une. ouplusieurs plaidoiries

écrites pour-juger des faits! allégués dans le rapport, et il- est
procéd:à linstruction [soit -par-affidavit ou par examen sous
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so confined or restrained, ordering the latter person to bring
hirn *before the judge who granted thewrit, or- bfore anyïther
judge of the same court, together with thecause ofhis' detenfion,
inorder to examine whether such detention is justifiable~.

1041. The application must be supported by an affidavit,
shewing that there are probable and reasonable gróunls, for the
application.

1042. The writ issues in the name of the sovereign, is
sealed with the seal of the court to which the judge belongs,;and
is attested in the same manner as any other writ. It is return-
~ab~Te Without delay 'unéss aterin of the coirt is so néaflïat the
-vritcannot be exëcuted before such term, in whièh case the

dgeinay order tliè writ t be réturned during term; and if the
end.~of the Sermn be so near hii thé writ cannot properly be
execùteddring the eim if may be made réuirnable duriiithe
following vacation.

1043. The writ is served personally, or at the place where the
fiersôù is confind airestrained, speaking to a domestieseivant
or an agenit of the pëison to whomi it is addressed, and lëving
the writ itself; and the retum of service is made upon a certified
copy.

1044. In default of compliance with the writ of habegs cor-
pus, the person upon whom it was served is held to be guilty of a
contempt of the court under whose seal the writ issued, and the
judge may grant a rule under the seal of the court, returnable
before such judge or befoie thé éourt, for his imprisonment.

1045. Upon the return of the writ of habeas corpus, or of the
rule mentioned in articlé 1044, the judge proceeds, assoon as
he conveniently can, to examine, by means of depositions under
oath or affirmation, into the truth of the facts alleged, and decides
accordingly.

1046. If the judge before whom the writ is returned in vaca-
tion is in doubtaé to the tiùth ofthe facts alleged in the return, he
may admit to;bail the person so confined or restrained, upon his
entering into recognizance with one or-more sureties, or, in the
case of. infancy, or coverture, upon security. being given by re-
cognizances, in a·reasonable sum:for his appearance before the
court on a fixed day- during the -next :term, and from. day to
day, to abide such order as.the côurt maymake.

1047. Thë writ of habeas corps isthéreupon transmitted
tW th .court, tögetherwith the "rcógnižance andài lltheåpàpers
cónnëâted with "the application, äiid1the cóüirt thereupon,íakes
such orders as to justice may appertain.

104S. Thé court m-nyãdirecet one or rnre written issies for
the trial of:thé facts:ållegëdi inI thëreturù, änd sueli:issus are
triëd [ëithdr by affidavit'or by the '"iain1ination of witûesses
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sernent des témoins devant le tribunal ou le juge, suivant qu'ils
le considèrent le plus convenable.]

1049. La Cour du Banc de la Reine et la Cour Supérieure
suivent en terme la même procédure pour la contestation de
la vérité du rapport.

10e0. Le tribunal ou le juge peut adjuger sur les frais
encourus sur l'émission, la contestation et l'exécution'du bref
-d'habeas corpus.

10.5 1. Lorsqu'un bref d'habeas corpus a été une fois refusé
-par un juge, il n'est pas loisible de renouveler 'la demande
devant lui ou devant un autre juge, à moins que de nouveaux
faits ne soient allégués; mais la demande peut être faite de
nouveau à la Cour du Banc de la Reine, à sa prochaine séance
en appel à l'endroit où les appels du district sont portés.

109 2 . Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être
invoquées à l'effet d'élargir une personne emprisonnée pour
dette, ou sur action, bref ou ordre en matière civile.

LIVRE TROISIEME.
DE LA COUR DE CIRCUIT.

TITRE PREMIER.
COMPÉTENCE ET JURIDICTION DU TRIBUNAL.

1053. La Cour de Circuit connait en dernier ressort et pri-
-vativement à la Cour Supérieure:

1. De toute demande dans laquelle la somme ou la valeur de
la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les excep-
tions portées dans l'article qui suit, et sauf les causes qui tombent
,exclusivement sous la juridiction de la cour de Vice-Amirauté ;

2. Des demandes pour taxes ou rétribution d'écoles,, et de
toutes celles concernant les cotisations pour, construction et
réparation des- églises, presbytères et cimetières, quel qu'en soit
.le montant.

1054. La Cour de Circuit connait en première instance et
privativement à la Cour Supérieure, mais sauf appel :

1. De toute demande dans laquelle la somme:ou la valeur
de la chose réclamée est de cent piastres ou plus, mais ne
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before the court or judges, as' such court or judge may think
proper.]

1049. The sane proceedings are had in term in the Court of
Queen's Bench and in the Superior Court; respectively, for con-
troverting the truth of the return.

1050. The court or the judge may pronounce upon all costs
incurred in the issuing, contestation or execution of the writ of,
habeas corpuso.a

1051. Whenever a writ of habeas corpus has been ohe
refused by any judge, the application for it cannot be renewed
before him or before any other judge unless new facts are
alleged; but the application may be renewed before the Court
of Queen's Bench at its next sitting in appeal at the place
where appeals are brought from the district in which the
application was made.

105.. The provisions of this chapter cannot be extended to
the discharge of any person imprisoned for debt or wcler anyi
action or process in civil matters.

THIRD BOOK.
OF THE CIRCUIT COURT.

TITLE FIRST.
POWERS AND JURISDICTION OF THE COURT.

1053. The Circuit Court has ultimate jurisdiction to the,
exclusion of the Superior Court:

1. In all suits wherein the 'amount or the value of the thing
demarded is less than one hundred dollars, saving the ex-
ceptions contained in the following article, and such cases as-
fall exclusively within the jurisdiction of the court of Vice-
Admiralty ;

2. In all suits for school-taxes or school-fees, and all suits
concerning assessments for the building or repairing of churches,
parsonages and church-yards, vhatever may be the amount of
such'suits.

10;i4. The Circuit Ccurt has original jurisdiction, to the
exclusion of the Superior Court, but subject to appeal:

1. In all suits in whici the sum or the value of the thing
demanded amounts to o: exceeds ne hundred dollars, but does

19
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dépasse pas deux cents piastres, sauf l'exception contenue
dans le deuxième paragraphe de l'article qui précède.;

2. De .toute demande ou action pour honoraires d'office,
droit, rente, revenu ou somme de, deniers,payable à la .Couronne,
ou relative à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres
matières qui peuvent affecter les droits pour Pavenir, lors même
que telle demande est pour moins de cent piastres.

1055. [La Cour de Circuit connait, par voie d'évocation, de
toute demande portée devant la cour des commissaires pour la
décision sommaire des petites causes, dans les cas spécifiés en
second lieu dans l'article qui précède.]

1056.. Elle connait aussi. des jugements rendus dans les
limites de son arrondissement, par la cour des commissaires
mentionnée en l'article précédent, par les juges de paix, dans
les cas qui en sont susceptibles, par voie de certiorari, et de la
même manière que la Cour Supérieure.

1057. Elle connait encore, par voie d'appel, des jugements
rendus par la cour des commissaires ou par les juges de paix,
pour taxes, cotisations ou amendes imposées suivant les dispo-
sitions de l'Acte concernant les municipalités et les chemins
dans le Bas Canada.

105S. Dans tous les cas où une poursuite ou action se
rapporte à

Quelque honoraire d'office,
Droit, rente, revenu ou somme d'argent payable à Sa Ma-

jesté,
Titre à des terres ou héritages,
Rentes annuelles ou autre matière qui peuvent affecter des

droits futurs :
Le défendeur peut, avant de faire. sa défense au mérite,

évoquer la poursuite ou action, et requérir qu'elle soit trans-
férée à la Cour Supérieure du district pour y être entendue et
jugée.

La déclaration d'évocation est entrée au dossier,.qui est de
suite transmis au greffe du protonotaire, et la Cour Supérieure
décide sommairement de la validité de l'évocation, et procéde
ensuite à instruire et juger la cause si l'évocation est bien fon-
dée ; et dans le cas contraire, la cause est renvoyée à la Cour
de Circuit.

Si, dans une poursuite susceptible d'évocation, le défendeur
par sa défense conteste , ou met en question le titre du deman-
deur.à quelqu'immeuble, de manière à infirmer les droits du
demandeur à l'avenir, ou les affecter d'une manière. nuisible,
ce dernier peut évoquer la cause, et il est alors procédé comme
sur l'évocation du défendeur.

1059. Les règles contenues .dans la première partie. de ce
code, et dans le premier livre'ci-dessus de la seconde partie de
ce code, savoir :-dans les Dispositions préliminaires;-dans
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not exceed two hundred dollars, saving the exception contained
in the second .paragraph of the preceding article-;

2. In allsuits for.fees. of office, duties, rents, revenues, or
sums of money' payable to the crown, or which relate to any
title to lands or tenements, to annual rents, or such like matters
whereby rights infuture ýmay be bound, even though the amount
claimed be under one hundred dollars.

105$ [The Circuit Court may take cognizance, upon. evoca-
tion, of any suit brought before the Commissioners' Court for
the summary trial of small causes, in the cases secondly enu-
merated;in the preceding.article.]

1056. The Circuit Court has also -concurrent jurisdiction
with the Superior Court, by means of certiorari, over. judgments
rendered, within the limi4s of the district-or. circuit for ýwhich it-
is held, by the Commissioners' Court mentioned in the prece-
ding article, or by justices of the peace, wherever a certiorari
lies.

105 7. It lias also an appellate jurisdiction over judgirients
rendered by a Commissioners' Court or by justices of the peace
for taxes; assessments or penalties, imposed under thé - Muni-
cipal and Road Act of Lower Canada.

1091S. Whenever any suit or action relates to fees ofoffice,
Rights, rents, revenues or sums of money payable to the

crown,
Titles to lands or tenements,
Annual rents or other matters by which rights in future may

be affected,
The defendant may, before pleading to the merits, evoke the

suit or action, and require it· to be removed to the Superior
Court in the same district for hearing and judgment.

The declaration of evocation is filed in the record vhich is
thereupon removed to the office of the prothonotary, and. the
Superior Court determines: in a summary way. whether -the
evocation is.well founded or not; in the former case the court
tries the cause and renders judgment therein, and in the latter
case the cause is.sent back to the Circuit Court.

If, in any cause susceptible of being evoked, the defendant in
his defence ,disputes or calls in question the plaintiff's title to
any.immoveable, in such a manner as might impair or inju-
riously affect:the plaintiffls rights in future, the latter may evoke
the suit, and:proceedings are then had as in cases, of evocation
by the defendant.

l059. The rules contained in -the- firstr part ofthis code,
and in thefirst book.of-the second part.'ofthis: code; namely-
in the preliminary provisions ;-inthe third, fourth, fifth, ·sixth,
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titre premier, chapitres troisième, quatrième, cinquième,
sixième, septième et huitième ;-dans le titre deuxième,
chapitres premier, deuxième et troisième ;-dans le titre trois-
ième, chapitre premier et chapitre deuxième, sections 1, 3,
4 et 5 §§1, 12, et sections 6 et 7 ;-et dans le livre deuxième,
titre premier, chapitres deuxième, troisième, quatrième et cin-
quième,-s'appliquent également à la Cour de Circuit, sauf
le procès par jury et telles dispositions qui sont incompatibles
avec celles contenues dans le présent livre et celles qui ne peu-
vent s'appliquer qu'à la Cour Supérieure.

Tous les pouvoirs dont la Cour Supérieure, ou les juges et
officiers de cette cour respectivement sont revêtus relativement
aux matières de leur juridiction, sont conférés à la Cour de
Circuit dans les limites de son ressort, aux juges qui la
tiennent et aux officiers de cette cour respectivement, sur les
mêmes matières ainsi que sur les autres choses qui font la
matière du présent livre, ou relativement à toute autre affaire
qui se rattache à la manière de conduire toute poursuite, action
et procédure dans la Cour de Circuit.

Tout ce qui relativement aux procédures dans la Cour Supé-
rieure, peut ou doit être fait par le protonotaire, peut et doit être
fait de la même manière par le greffier de la Cour de Circuit,
quant à ce qui est du ressort de ce dernier tribunal; néan-
moins les fonctions attribuées au protonotaire en l'absence du
juge, ne peuvent être remplies par le greffier de la Cour de
Circuit.

Le greffier de la Cour de Circuit a droit de faire prêter
le serment, dans tous les cas où il est requis par la loi ou les règles
de pratique.
. 1060. Les commissaires et autres personnes autorisés à

recevoir les dépositions sous serment pour la Cour Supérieure
ont les mêmes pouvoirs en ce qui concerne la Cour de Circuit.

1061. La Cour de Circuit du district se tient au même
lieu que la Cour Supérieure, et sa juridiction s'étend sur tout le
district d'après le nom duquel elle est désignée.

Néanmoins elle ne peut accorder plus de frais contre un
défendeur qu'il'n'aurait à en payer s'il eût été poursuivi devant
la Cour de Circuit dans le comté où il réside et où la cause
d'action a pris naissance.

1062. Sur proclamation du gouverneur, la Cour de Circuit
peut aussi se tenir dans tout comtétautre que celui où siège
la Cour Supérieure du district, à l'exception des comtés
d'Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Québec
et Wolfe ; ou à plus d'un endroit dans certains comtés,
tel que pourvu par le chapitre soixante-et-dix-neuf des Statuts
Refondus pour le Bas Canada.

La cour est alors désignée comme "la Cour de Circuit dans
et pour le comté de (nommant le comté) ; et s'il y en a plus
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seventh and eighth chapters of title first ;-in the first, second
and third chapters of title second;-in the first chapter, and in
sections 1,3, 4,6, 7, and,§§ 1, 12 of section 5, of-the second chapter
of title third ;-and in the second book, in the second, third,
fourth and fifth chapters of title first,-apply in like manner to
the Circuit Court, except as regards trial by jury and suchrules
as are inconsistent with the provisions of the present book, and
such as can only apply to the Superior Court.

All the powers conferred upon the Superior Court, or upon
the judges and officers thereof, respectively, relatively to matters
within their jurisdiction, are also conferred upon the Circuit
Court, within the limits ofits cognizance, and upon the judges
who hold such court and upon the officers of the said court
respectively, with regard to the same matters and the other
matters which form the subject of the present book, or with
regard to any other matter concerning the manner of conducting
suits, actions or proceedings in the Circuit Court.

Whatever may or must be done by the prothonotary as re-
gards proceedings in.the Superior Court, may or must be done
in like manner by the clerk of the Circuit Court, as regards pro-
ceedings before the latter court, except, however, the judicial
powers conferred upon the prothonotary in the absence of a
judge.

The clerk of the Circuit Court has the power of administering
oaths whenever they are required by law or by rules of prac-
tice.

1060. All commissioners and other persons authorized to
receive affidavits to be used in the Superior Court, have also
like powers with regard to the Circuit Court.

1061. The Circuit Court for any district is held at the same
place as the Superior Court, and its jurisdiction extends over
the whole district, and it is designated by the name of such
district.

It cannot, however, grant more costs against a defendant
than he would have had to pay if he had been sued before the
Circuit Court in the county in which he resides. and in which
the cause of action originated.

1062. It may also, upon proclamation of the governor, be
held in any other county than that in which thé Superior Court
for the district is held, excepting the counties of Hochelaga,
Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Quebec and Wolfe; or
in more than one place in certain counties, as provided in
chapter seventy-nine of the Consolidated Statutes for Lower
Canada.

The court is then designated as "the Circuit Court in and
for the county of "(naming the County) and if there are more
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d'une dans le même co.mté. on ajoute à cette désignation les
mots a a (nommant le. lieu des séances.)
-1063. La Cour de Circuit pour untcomté a juridiction dans

toute1Pétendue du comté, lors même qu'il y aurait plusieurs
,endroits fixés pour ses séances.

1064 [Deux juges ou plus de la Cour Supérieure. résidant
dans le même district, lorsque la dépêche des affaires le demande,
doivent tenir la Cour. de Circuit au même endroit, simulta-
nément, mais dans des salles séparées.]

·TITRE DEUXIEME.

PROCÉDURE ORDINAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

DES ASSIGNATIONS.

106. Les dispositions relatives aux assignations -pour la
Cour Supérieure, s'appliquent .également à la Cour deý Circuit,
sauf les dispositions ci-après contenues.
:;1066. Le délai d'assignation est de cinq jours intermé-
diaires, lorsque la distance du domicile du défendeu au lieu des
séances du tribunal n'excède pas cinq lieues, avec l'extension
ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues.

11067.. Lorsque le bref d'assignation doit être signifié dans
un autre district, il peut être adressé au shérif ou à un~huissier
de ce district.

Il en est de même si l'assignation doit être faite dans plus
d'un district.

Dans ce dernier cas il doit, être émis autant d'originaux du
bref. d'assignation qu'il y a de districts, dans lesquels il doit
être exécuté.

I06S.. Dans le cas de l'article 1067 le brefý d'assignation
émanant de la Cour de:Circuit d'un -district peut être signifié
par un huissier de tel district, mais il n'a pas droit àiplus de
,rais.que.%i:la signification étaitfaite par, lhuissier le plus proche
de la résidence du défendeur ainsi<assigné.
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than one in the same county, the words at " (naming
the place of sitting) are added to such designation.

1063. The CircuitCourt for a county has jurisdiction over
the whole extent of such county, even when more than one
place therein is appoinied for its sittings.

1064. When it is necessary for the dispatch of business, the
Circuit Court at any place must be held by two or more judges
of the Superior Court, residing in the same district, simulta-
neously but in separate apartments.

TITLE SECOND.

ORDINARY PROCEDURE.

CHAPTER FIRST.

OF SUMMONS.

106-5 The -prévisions concerning ,summonses for the
Superior Court apply equally to-the Circuit Court,« saving the ,
provisionsahereiriaftér contained.

1066. The delay upon summons is five intermediate days'
vhen.the distance: from the .defendant's domicile 'to the place!

where the- court:is held- does not exceed five leagues, with: the '
ordinary extension when the distance is greater.'

1067. When the writ of summons is to be served in another
district, it may be addressed to the sheriff or to a bailiff of
such other district.

It may also be so addressed when it is to be served in more
than one district.

In the latter 'cásè as many:originals'ùf the writ ôf summons
must be issued as there are districts in which it requires'to be
seriedk

106S. In the easé meitiónèdaintiýle'106 the writ of
surrio i~suhig 'frôfWthe CircÙltÇouttof aistriét rnaybe
serWveby y bailifföf'èn'lfdistrtibuVhe is entitleo h@
mo stotiea ifde fere&h d been ffè<iedSb the neafèst
bailiff te the residence of the defendant4itiinmonoïd.
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CHAPITRE DEUXIÈME.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CAUSES APPELABLES.

SECTION I.

PROCÉDURE AVANT CONTESTATION OU DANS LES CAUSES NON

CONTESTEES.

1069. Les dispositions relatives aux comparutions -et
défauts, à l'élection de domicile, aux jugements par défaut ou
sur confession de jugement, production des pièces et aux
enquêtes exparte, en la Cour Supérieure, sont également appli-
cables aux causes appelables en la Cour de Circuit.

SECTION IT.

DE LA CONTESTATION EN CAUSE.

1070. La contestation en cause et les plaidoiries dans les
causes appelables en Cour de Circuit sont soumises aux dispo-
sitions relatives aux mêmes matières en Cour Supérieure, sauf
quant aux délais qui sont réglés comme suit :

Le délai pour produire les. exceptions préliminaires est de
quatre jours. Et celui pour y répondre est de cinq jours.

Pour toute autre pièce de plaidoirie nécessaire pour lier la
contestation le délai est de cinq jours.

Le délai pour plaider au mérite est de cinq jours à compter
de la comparution du défendeur. A défaut de production dans
ces délais, et dans les trois jours qui suivent la demande qui en
est faite ensuite, la partie est forclose par acte du greffier, sans
autre procédure. Il y a même délai de cinq jours, à peine de
forclusion sans demande de production, entre chaque pièce de
la plaidoirie permise par la loi.

SECTION III.

DE L 'ENQUÊTE ET DE L'AUDITION.

1071. Chaque jour du terme de la Cour de Circuit est jour
d'enquête.

1072. Les causes sont inscrites au rôle en même temps
pour la production de la preuve et l'audition.

1073. Avis doit. être donné à la partie adverse de telle
inscription au rôle, avec délai intermédiaire d'un jour si l'avis
est donné pendant le terme, et de quatre jours intermédiaires,
s'il est donné en vacance.
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CHAPTER SECOND.
PROVISIONS CONCERNING APPEALABLE CASES.

SECTION I.

PROCEEDINGS BEFORE CONTESTATION, OR IN UNCONTESTED

SUITS.

1069. The provisions respecting appearance and default,
election of domicile, judgments by default or upon confession,
filing of exhibits and proofs ex parte, in the Superior Court,
apply also to appealable cases in the Circuit Court.

SECTION Il.

OF CONTESTATION.

1070. The contestation and pleadings in appealable cases in
the Circuit Court are subject to the provisions concerning the
same matters in the Superior Court, except as regards the
delays, which are regulated as follows:

The delay for filing preliminary exceptions is four days, and
that for answering the same is five days.

The delay forfiling any other pleading necessary to complete
the issues is five days.

The delay for pleading to the merits is five days fron the
appearance of the defendant. If no plea be filed within these
delays or afterwards within the three days after the service of a
demand of plea, the party in default is foreclosed by an áct of
the clerk of the court without any other proceeding. There
is a like delay of five days, on pain of foreclosure, between
each subsequent pleading allowed by law, without any demand
of plea being necessary.

SECTION III.

OF PROOF. AND HEARING.

1071. Proofs may be made on every day during a term of
the Circuit Court.

1072. Contested cases are inscribed at the same tirne for
proof and for hearing on the merits.

1073. Notice of such inscription must be given to the oppo-
site party, with one intermediate day's delayifnotice is given
in, term, and four intermédiate days ifwit is given in vacation.
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1074. L'enquête se fait de vive voix, sans qu'il en soit pris
de notes, à moins qu'avant le commencement de l'enquête les
parties, ou l'une d'elles, neproduisent une déclaration par écrit
concluant à ce que des notes du témoignage soient rédigées
par écrit, auquel cas il est procédé de la manière suivie dans la
Cour Supérieure pour l'enquête par le juge.

Après que les témoins ont été examinés, les parties sont
entendues de suite sur le mérite, .à moins que.,le -tribunal
ne jig coivenable d'ajourner la cause à raison de l'absence
de quelque témoin important ou d'autre preuve importante. •

107i. [Du consentement des parties l'enquête peut ayoir
lieu à tout jour juridique en.terme ou hors du terme, et peut être
écrite au long, et le greffier de la Cour de Circuit est autorisé à,
recevoir les dépositions et les assermenter en l'absence du
juge ; ou bien elle peut être faite devant un commissaire
enquêteur; le tout de la. même manière et suivant les règles
prescrites pour la Cour Supérieure.]

1076. Une personne -résidant à plus de quinze lieues de
l'endroit où doit se faire l'enquête, ou hors des limites du circuit,
ne peut être tenue de comparaître sur assignation comme
témoin, à moins qu'elle ne. soit assignée conformément aux
dispositions contenues dans les articles 246 et, 247.

1077. Dans tons les cas.où il a été produit une défense au
fonds en droit, ou une réplique en, droit, la -cause peut toujours
être inscrite pour l'enquête et Paudition. en.,-réservant à faire
valoir les moyens de droit après l'enquête.

1078. Le tribunal peut en tout-temps ordonner que l'enquête
ait ilieu, ou qu'un ténoin ou une- partie soit entendu, dans tout
autre circuit, et que -le dossier ou partie d'icelui soit transmis
à cet effet, conformément aux dispositions contenues en l'article
241.

SECTION IV.

DU JUGEMENT.

1079. Les dispositions relatives aux jugements en la
Cour Supérieure et aux·dépens sont êgalement applicables aux
jugenents rendus en la Cour de Circuit.

1080. Lorsque le juge qui a entendu la cause est incapable,
par maladie, ou;autre-cause, de::rendre personneexneutjuge-
ment, il peut en transmettre, la. inute par; -lui
au greflier qui, guraréigeptiony, doit.lerieg-iitrxetle .lirele jour
juridiqueg~u.ivant era.terme, courtenante,; etle jugernent;a alors
ore. et efet--de même que s'il étaits prononcé par lejgele

jour qu'il est ainsi lu.
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1074. The evidence is given orally, without notes thereof
being taken, unless, before the commencement of the proof, the
parties, or one of them, files a declaration in writing, requesting
that notes of the evidence be taken down in writing, in which
case it is taken in the manner provided for proofs before the
judge in the Superio Court.

After the witnesses have been examined, the parties are heard
upon the merits, inless the 'còurt deems it advisable~to adjourn
the case on account of the aebsnce of some materialvitness or
evidence.

107. [With the consent of all the parties the proof may take
place on any juridical day in or -out of term, and riaybé written
down at length,and the clerk of the Circuit Court-may receive the
depositions and swear the witnesses inthe-absence of-the judge;
or it may be taken before an examiner; -in ea'ch case'according
to the rules and in the manner prescribed for the Superior
Court.]

Q76. No person residing at a distance of more than fifteen
leagues from" the place. where the proof is to be taken, or
beyond the limits of the circuit, is bound to attend as a
witness, unless he is sumioned in conformity .-ith the pro-
visions contained in articles, 246 and 247.

1077. Whenever a demurrer has been filed, the case may,
nevertheless, be inscribed for proof and heariiig, .eservingthe
argument upon the law issues until;after the proof.

1078. The court may at any time order-heproof to be had,
or a witness or a partv to:be examined in anothér circuit;, and
may order that the record, or a part thereof, be transmitted for
that purpose, according to the provisions contained in article
241.

SECTION IV.

OF JUDGMENTS.

1079. The provisions vhich relate to judgments and to costs
ini the Superigr Court apply also to judgrmentsrendered in the
Circuit Cour~t.

1080. Whenever the judge.who heard: the case is unable,
by reason of sickness or other ca use, to render judgmen 'n
person, he may transmit the draft of thej ad&ment certfified by
'liiräelf, the'~ cTi-s \rh&is thereu on W>ond -Iod ;'prd the
sainaid ' ra ïfiin ùpé n t tndìa d l-in'
term; and the judgment has then thih* re Toreè a efféct as

'6f it'Ottteedb the'ùd 'ogthé d oifehic it
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SECTION V.

DE L 'EXÉCUTION DES JUGEMENTS.

1081. [Le bref d'exécution pour le paiement d'une somme
-de deniers émane contre les meubles et effets du débiteur qui
se trouvent, soit dans le district où le jugement a été rendu, ou
dans un autre district. Dans le premier cas il est adressé à un
huissier qui est tenu d'élire domicile pour le poursuivant dans
la localité où se fait la saisie, et qui est autorisé à prélever le
montant conformément aux règles prescrites pour les saisies
par le shérif, sans néanmoins pouvoir exiger ou retenir une
commission sur les deniers prélevés. Dans le second cas, le
-bref peut être de même adressé à un huissier, ou au shérif de
tel autre district.]

1082. S'il appert par le rapport à tel bref que le débiteur
n.'a pas dans tel district assez de meubles et effets pour satis-
faire au jugement, le créancier peut obtenir un autre bref, aux
fins d'exécuter les biens mobiliers et effets du débiteur qui se
trouvent dans tout autre district, et ce bref est adressé au shérif
ou à tout huissier de tel district, et exécuté en conséquence et
rapporté à la Cour de Circuit.

1083. Toute opposition à une exécution contre les effets
mobiliers, quel que soit le montant ou la valeur de la chose
réclamée, est du ressort de la cour de circuit qui a décerné
l'exécutoire.

1084. L'ordre de sursis, sur opposition à la saisie ou vente,
peut être accordé par le juge dans ou hors des limites du
circuit, ou par le greffier; et à cet effet le juge et le greffier
peuvent faire prêter tout serment requis ; et l'huissier, sur
signification par la délivrance à lui faite d'une copie de
l'opposition et de l'ordre de sursis, est tenu de faire sans délai
rapport de ses procédés et du bref au tribunal qui a décerné
l'exécution.

1085. [A défaut de biens meubles et effets le jugement peut
être exécuté sur les immeubles du débiteur qui sont dans les
imites du district où le jugement a été rendu, ou dans tout

-autre district.]
1086. [Le bref à cet effet est adressé au shérif de tel

district, et est rapportable à la Cour Supérieure du district où
le jugement a été rendu.]

1087. S'il s'agit d'un immeuble déclaré hypothéqué par le
-jugement et délaissé en justice, ou d'arrérages de rentes consti-
,tuées créées en vertu de l'Acte Seigneurial de 1854, quel qu'en
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SECTION V.

oF THE EXECUTION OF JUDGMENTS.

1081. [Writs of execution for the payment of a sum of
money issue against the moveable property of the debtor
situated either in the district in which the judgnent was-
rendered or in any other district. In the first case it is addressed.
to a bailiff, who is bound to elect a domicile for the judgment
creditor in the locality within which the seizure is made, and'
wNho is empowered to levy the amount in conformity to the rulest
prescribed for seizures by the sheriff, without however being
entitled to demand or retain any commission on the morneys
levied. In the second case the writ may be addressed either
to the bailiff in like manner, or to the sheriff of such other
district.] .

108. Ifit appears by the return to such writ that the debtor·
has not, in the district in which the judgment was rendered,
sufficient moveables and effects to satisfy the judgment,.
the creditor may obtain another -vrit to be executed upon
any moveable property and effecis of the debtor situate in
another district, and such writ is addressed to the sheriff or to
any bailiff of such district, and executed accordingly and re-
turned to the Circuit Court.

1083. All oppositions to an execution against moveable pro-
perty, whatever may be the amount or the value of the thing
claimed, are within the jurisdiction of the court which issued
the writ.

1084. An order to stay execution in consequence of an-
opposition to the seizure and sale, may be granted by the
judge, either within or beyond the limits. of the circuit, or by
the clerk, and for that purpose the judge and the clerk are-
empowered to administer the necessary oath, and the bailiff,
on being notified, by the delivery to1 him of a copy of the oppo-.
sition and of the order, is bound to return forthwith the writ.
and his proceedings thereon to the court from which such
writ issued.

10SJ. [In defauit of moveable property and effects, the judg-
ment may be executed upon such immoveables of the debtor
as are within the limits of the district in which the judgment
was rendered, or in any other district ]

1086. [The writ for that purpose is addressed to the sheriff
of such district, and is returnable to the Superior Court of such
district.]

108'. In the case ofanr immoveable which is declared.by
judgmen to be hypotheoítëd, and has been surrendered or i
cases of arrears of rentsconstituted under the Seigniorial Act of
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soit le montant, le bref d'exécution peut être décerné de suite
contre tel immeuble, et adressé au shérif du district où il est
situé.

108 S. Toute procédure incidente à la saisie ou vente des
immeubles saisis en vertu des dispositions ci-dessus, est pour-
suivie devant la CourSupérieureoà le bretest rapportable, de
même que, si le jugement; y eût été originairement rendu.

1089. Au.surplis les formalités de la.aisie et de layee
des meubles,.sontespêmes que .,ans exécution.es.jugements
de la Cour,,Supéei.re, -et les dispqsitionsrelaives la safs
arrêt après jugegent.e pourSpérieure sont, éaleent. appl-
cables aux saisies-arrêts émanées de la Coure Ci:cnit.

1090. Sur le rappogà4 Cour Supérieure dn bref dexé-
cution contre.léýJmmeub1es, décerné par;la Çourde Circuit,,ie
premier tribunal peut.ordonner au greffier du second de trans-.
mettre le dossier originaire de la cause à toutes ins que de
droit,

SECTION VI.

DU RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS.

1091. Toute partie qui se croit lésée par 1e jugement de 14
Cour de Circuit, peut en obtenir la révision devant 9tisageS.
de-la Cour.Supéeure, ,suivant les dispositions contenues aux
articles l494 à 504.

1g92.. I. a partie a égalemient.rÇcours en appe en.se confor
mant aux dispostions contenues dans le quatrième livre, ci-
après.

CHAPITRE TROISIEME.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CAUSES NON-APPELABLES.

109. Lorsqu'une dend non-appelable es rapportable-
pendant le terme de la Cour de Circuit, le défendéür, est
tenu de comparaitre devant le tribunal aux jour et heure
indiqués, ,sans avoir jusqu'au lendemain pour produire sa coin-
parution.

prt4. En 'bsence du ge, la ,cause eut'être appe ee, et
la comparution ou le défaui constatearle gredier..

1095.. La confessionde .Jugementpeu tre -pse : e
voix, cour tenante ou rs uterme suivant esdissitionscon.
tenues aux art. cies 94 et suivants et jugenen 'ende conse-
quence.

10Ó.a cas de,,defauti ecom rüond e e -queiicmiiôiï du dëfee ùr'

d ude site, et le tribunal il,
renre jugement en consequence.
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185d4hateer na, eè e amlo n't hereof, N writo execuin
may, issue "i e i-nnfov'blë- addreâsaed»
to the seriff of the diýtricti which. it is situidì.

1089. AllproceedÏjsiiciùdtâà tthe "sèizurè or saleôf the
immovea s Èeièd"ii ýfrtie' of the rôe'ýoeiing j"*visiii& are
carried. on before.the Superior Court into which the writ ôf exe-
cution is retùrnabe in he sam- maner ~as if the judgrriént
had béerederè b sch"ourt

108 ' In other respects the foriàlitlè 'of the seizar an the,
sale ofrnovéablY are .the same as upon eiecutions of
ments" of the Superior Court, and he provisions concernMg.
seizure, by garnishment, afte rjüdgrnt iin them Sperio ourt
app evis 'to such"i.fså nfthe Cireuit ourt.

1 Uipor the return hito the Süieño- Court of a w-rit¢f
execUtion gâiht immóŸ1dië axtjaly the r
the former curt inao dea - rth" d-erk f the tfaer to transmi
the'rgiñ' recorà in tlie as 'that it may sér 4ë for all légal
purposes.

SECTION VI.

OF REMEDIES AGAINST JUDGMENTS.

11 Anr "eer hidesm h gyrièvéb »jb dg
mé it of the Circuit Court may obTain a réhei g Of the case
befôe' three ju f the u bu accoiŠdi h
proy ocntâme ii eitsélè 0

üêhpartiy has likeÝ ise aem y apPe., 4in
conformity with the provisions containe in the fourth boôl'
of this code.

CHAPTER THIlD.'
PROVISIONS PARTICULAR TO NON-APPEALABLE CASES.
102."When a'nnjýpaláble case is returnal "duiiig ten

in the Circuit Court, the -defendant is bound to apyâri< 9 pei
coù½ii on thie datiid at dhe~ our specifiedà,vth7o**t having a

de1âä<ùùti['the next'daiö file his apeàaance
10u4.:if thé 5 Mabsifit the c öMîiyfe èalled nd
aearance or default.recodd bo te clerk

eôor ouferm prsuant e vso e
es~, Ó94 an dfoliowii ,aiVjùd xii af be $ëÙd6o

acc poiiiô.
1096. f the defendant fails to appear,-the plaintiff may

forthwith proceed with his proof, and the court may thereupon
render judgment accordingly.
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1097. Si la cause est rapportée pendant le terme, le défen-
deur comparaissant est tenu de plaider de suite ; il peut le faire
de vive voix ou par >écrit, à son choix, à moins que le tribunal
n'ordonne que le plaidoyer ne soit mis par écrit sous un délai
qu'il fixe ; mais le demandeur n'est pas tenu de répondre par
écrit sans l'ordre du tribunal.

109S. Si le défendeur ne plaide pas par écrit, le juge l'inter-
pelle de spécifier les allégations de la demande qu'il admet, et
les admissions sont consignées au dossier. A défaut de telles
admissions il est censé nier toutes les allégations et tenu des
frais de la preuve de celles qui sont vérifiées. L'articulation
de faits n'y est pas autrement requise.

1099. Si l'action est rapportable pendant la vacance, il y est
procédé, relativement à la comparution, au défaut, à l'obtention
des jugements par défaut et recours contre tels jugements, à la
confession de jugement, à la plaidoirie écrite et à l'inscription de
la cause, de la même manière que dans les causes appelables,
mais il n'est pas nécessaire de faire une demande de défense
ou de réponse pour obtenir la forclusion; l'avis d'inscription
pour enquête et audition est donné au moins trois jours d'avance,
et dans Je cas de défaut par le défendeur de comparaître ou de
plaider, le demandeur n'est pas tenu de donner avis de l'ins-
cription de la cause à l'enquête lorsque telle enquête est requise.

1100 . [Si le défendeur est en défaut soit de comparaître
ou de plaider dans une cause rapportable en terme, le deman-
deur peut en tout temps procéder à jugement de la même
manière que si l'action était rapportable pendant la vacance.1

1101. L'enquête dans tous les cas se fait pendant le terme,
cour tenante et de vive voix, sans qu'il soit nécessaire de
prendre des notes du témoignage.

1102. L'exécution des jugements pour une somme n'excé-
dant pas quarante piastres ne peut être poursuivie que contre les
biens meubles du débiteur, excepté dans les actions hypothé-
caires ou pour rentes créées en vertu de l'Acte seigneurial de
1854, dans lesquelles la cour peut décerner exécution contre
l'immeuble affecté, en observant les formalités prescrites dans
le chapitre qui précède.

1103. Les dispositions relatives aux oppositions 'et aux
sursis contenues dans le chapitre qui précède, ainsi que celles
relatives aux saisies-arrêts après jugement, sont aussi, obser-
vées quant aux causes non appelables.

1104. Toutes les demandes non appelables sont jugées som-
mairement, et lorsque le montant réclamé n'excède pas vingt-
cinq piastres, elles sont décidées suivant l'équité et la bonne
conscience et les dispositions de l'article 1080 s'y appliquent.
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1097. If the case is returnable in term, the defendant, upon
appearing, is bound to plead forthwith. He may do so in
vriting or orally, at his option, unless the court orders that the

pleas shall, within a fixed delay, be made out in writing; but
the plaintiff is not bound to answer in vriting unless the court
so orders.

1098. If the defendant does not plead in writing, lie is called
upon by the court to specify what allegations of the declaration
he admits, and such admissions are recorded. If he makes no
such admissions he is held to have denied all the facts alleged,
and is liable for the costs of proving such of them as may be
proved. No other articulation of facts is required.

1099. If the action is returnable in vacation, the proceedings
with respect to appearance, default, judgment by default and
relief therefrom, confession of judgment, written pleadings,
and the inscription of the case, are the same as in appealable
cases ; but no demand of plea or of answer is necessary in
order to obtain a foreclosure ; the notice of inscription for
proof and hearing must be given at least three days before-
hand; and if the defendant fails to appear or to plead, the
plaintiff is not bound to give notice of the inscription of the case
for proof, vhen such proof is necessary.

1100. [If the defendant fails to appear or to plead in any
case returnable in term, the plaintiff may at any time proceed
to judgment in the same manner as if the action were returnable
in vacation.]

1101. The proof in all cases is made orally and in open
court, without its being necessary to take notes of the evidence.

1102. Judgments for sums not exceeding forty dollars can
only be executed upon the moveable property of the debtor,
except in the case of hypothecary actions, or of rents created
under the Seigniorial Act of 1854, in which cases the court
may issue execution against the immoveable charged, accord-
ing to the formalities prescribed in the preceding chapter.

1103. The provisions concerning oppositions and stay
of proceedings, contained in the preceding chapter, as well
as those concerning seizures by garnishment after judgment,
must also be observed in non-appealable cases.

1104. Ail ,non-appealable suits are determined in a sum-
mary manner, and when the amount claimed does not exceed
twenty-five dollarý they are decided according to equity and
good conscience. The provisions of article 1080 appiy to
non-appealable cases.
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TITRE TROISIEME.

POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES.

1 10J. La Cour de Circuit a juridiction sur les différends
entre locateurs et locataires, dans tous les cas où le loyer, la
valeur annuelle, ou le montant des dommages réclamés n'ex-
cède pas deux cents piastres.

1106. Les règles contenues dans le chapitre premier du
titre deuxième de la seconde partie de ce code sont appli-
cables aux poursuites portées devant la Cour de Circuit.

TITRE QUATRIÈME.

POURSUITES SUR DÉTENTION ILLÉGALE DE TERRES TENUES
EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE.

1107. Sans préjudice à la juridiction de la Cour Supérieure
en semblable matière, l'action pétitoir'eon laction possessoire
contre une personne qui détient illégalement des terres tenues
en franc et commun soccage dans les townships, peut aussi être
portée devant la Cour de Circuit dans l'arrondissement duquel
telles terres sont situées, ou hors dù terme devant un juge de la
Cour Supérieure qui pèut entendre la cause et la juger pendant
la vacance, de même que la Cour de «Circuit, qiielle iue sit la
valeur des immeubles, les procédures dans tous les cas faisant
partie des archives de la Cour de Circuit.

1108. Le demandeur peut ajouter à telle demande, réelle
des conclusions relativement aux. fruits et'revenïu' des'immeu-
bles en question et tous autres dommages qu'il a souferts.

1109. Cette poursuite est assujettieu sxmêm'dispositions
que les autres causes qppelàbleaen làOoùfd&Circah uant a
lassignation, à la plaidoirie et'à Pëngfiiéte.

-1110. Lé défendeur peut faire valoir tous moyens de
diéfense, même"niititre cortraire, et aussi., par de.iande láci-
dnie, répéter les sommnes a'xquélles il peut vi d oitpour
impenses par lui faites sur Pimmeuble.

1 11. [Si l'une des parties se trouve lésée par le jugement,
elle peut inscrire pournouv.elle .gndition devant trois juges de la
Cour Supérieure, suivant les dispositions contenues aux articles
494 et suivants et sans préjudice au droit d'appel à la Cour du
Banc de la Reine.)



TITLE THIRD.

OF U1TS IBETWEEN LESSORS AND LESSEES·

1105. The Circuit Court has jurisdiction in cases between
lessors and lessees, whenever the rent, or the annual value, or
the amount of damages claimed, does not exceed two hundred
dollars.

1 106. The provisions contained in the first chapter of title
second of the second part of this code apply to suits brought
before the Circuit Court.

TITLE FOURTH.

SUITS IN CASES OF LLLEGAL DETENTION OF LANDS HE LD IN
FREE. AND COMMON SOCCAGE.

1107; Concurrently with the jurisdiction of the Superior
Court in such matters, petitory or -possessory actions against
persons illegally detaining lands held in free and common soc-
cage in the townshipsrnay be brought before: the Circuit Court
in the circuit within which such lands are situated, or out of
termi before a judge of the Superior Court who nay, hear. and
determine such suits in vacation, as the Circuit Court -might
also do, whatever may. be the value ýof the. lands;,.and the
proceedings in all such cases form part of the records of: the
Gircuit Court.

il 8. The plaintiff in anysuch. suitsmayaddonclusions
fortherernts, issue*and profits of such lands, and for anyother
damlage he: may1ave suffered.

1109, Such suits'are subject to the same provisions as other
appealable eases in thedircuit.Qurt,.as regards summons,
pleading and proof.

1110, The defendantmay plead all:rmatters of defence, even
Maderslitie, and maylso ,aim, by incidntal deiandhat-

ever sum he may be entitled to1fo mprovnemnt. inade, upon
thejltnds.

1111. [If either of the parties is aggrieved by thejwdg-
*aierit hie.mnaylnseribe ih.asa foheaxing sfote~jbreejadges
4ae Speriotrourt of oeerdingtoe proisjonsB htaine in
atcles&494andsf0 wîïing dMtSont prejudice ta the rightof
appeal to the Court of Queen's Bench.]
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1112. Le jugement, s'il y a lieu, peut déclarer le demandeur
propriétaire des immeubles en question, et ordonner au défen-
deur de les lui remettre sous un délai de vingt jours à compter
de la signification du jugement, et ce jugement peut être mis
à exécution par un bref de possession, tel que prescrit aux
articles 549 et 550.

1113. Il y a appel de ce jugement à la Cour du Banc de la
Reine, de la même manière que de tout autre jugement appelable
de la Cour de Circuit; néanmoins le cautionnement doit être.
sur propriétés foncières par deux cautions au montant de deux
cents piastres chacune; la requête doit être signifiée dans les
quinze jours après jugement et présentée le premier jour du
terme le plus prochain après l'expiration de ces quinze jours.

LIVRE QUATRIÈME.
COUR DU BANC DE LA REINE (JURIDICTION D'APPEL.)

CHAPITRE PREMIER.
DU POURVOI POUR ERREUR ET DE L'APPEL DES JUGEMENTS REN-

DUS EN LA COUR SU.PÉRIEURE.

I 114. Il y a pourvoi pour erreur par bref d'erreur de tout
jugement de la Cour Supérieure fondé sur un verdict général
donné par un jury spécial.

Ce pourvoi est porté devant la Cour du Banc de la Reine
siégeant en appel.

Les questions de droit seules peuvent être débattues sur sem-
blable pourvoi.

I 115. Il y a appel au même tribunal de tout autre jugement
final rendu par la Cour Supérieure, excepté dans les cas de
certiorari, et dans les matières concernant les corporations
municipales ou offices municipaux, tel que pourvu en l'article
1033.

1116. Il y a également appel de tout jugement interlocutoire
dans les cas suivants:

1. Lorsqu'il décide en partie le litige;
2. Lorsqu'il ordonne qu'il soit fait une chose à laquelle il ne

peut être remédié par-le jugement final;
3. Lorsqu'il a l'effet de retarder inutilement l'instruction du

procès.
I117. L'appel ou le pourvoi pour erreur contre les juge-

ments rendus à la Cour Supérieure dans les districts de Mont-
réal, Outaouais, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. François,
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1112. The judgment may, when the plaintiff is entitledto it,
declare him owner of the lands in question, and order the de-
fendant to restore them to him within twenty days from service
of judgment, and such judgment may be carried into effect by
means of a writ of possession, as prescribed in articles 549 and
550.

1113. An appeal lies from such judgment to the Court of
Queen's Bench, in the same manner as any other. appeal from
the Circuit Court; nevertheless, the security must be by two
sureties, upon real property to the value of two hundred
dollars each; and the petition must be served within fifteen
days after the judgment, and be presented on the first day of
the term next after the expiration of such fifteen days.

BOOK FOJRTH.
COURT OF QUEEN'S BENCH (APPEAL SIDE.)

CHAPTER FIRST.
OF ERROR AND APPEAL FROM JUDGMENTS OF THE SUPERIOR

COURT.

1114. Error may be brought, by means of a writ of error,
against any judgment of the Superior Court founded upon a
general verdict given by a special jury.

It must be brought before the Court of Queen's Bench sitting
in appeal.

Questions of law only can be argued in error.
1115. An appeal lies to the same court upon any other final

judgment rendered by the Superior Court, except in cases of
céetiorari, and in matters concerning municipal corporations or
offices, as provided in article 1033.

1116. An appeal also lies from interlocutory judgments in
the following cases:

1. When they in part decide the issues;
2. When they order the doing of anything which cannot be

remedied by the final judgment;
3. When they uniecessarily delay the tiial of the suit.
1117. Proceedings in error or in appeal from judgments

rendered in the districts of Montreal, Ottawa, Terrebonne,
Joliette, Richelieu, St. Francis, Bedford, St. Hyacinthe,
Ibërville and Beauharnois, are brought, heard and determined
in the city of Montreal, and the writ is made returnable there,
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Bedford, St. Hyaàinthé, Iberville et Beauharnois, est porte,
pladé et jugé'ën la cité de Montréal, et le bref y" est faitrag
portable, et celui 'contre les jugementstendus dans' les distriets
de Québée, Trois-Rivières;' Sagunay Chicoutimi, Gasjé.
Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska.
est porté, plaidé et jugé en la cité de Québec, et le bref y est
fait rapportable.

111'. [Ce pourvoi pour erreur, ou l'appel doit être pris-'
dans Pannéé à compter de la date"dù jugement, saufles cas
mentionnés aux articles 823, 1033 et 1037; ce délai d'un an
est de. rigueur niême 'contre les mineurs, les femmes sous-'
puissance de mari, les insensés ou interdits, et
personnes absentes du Bas Canada, lorsque 'ceux "qui les'
représentent ou doivent les assister ont été dûment mis en
cause.

Si la partie décède avant d'appeler, le délai ne court que du
jours de son décès contre ses héritiers ou représentants légaux.

Le pourvoi pour erreur ou en appel ne peut néanmoins être
exercé pendant le délai accordé pour' demander une révision
devant trois juges, ni pendant la procédure 'sur cette révision.

Dans le cas de jugement rendu par défaut hors des termes,
le délai pour appeler ne court que de l'expiration du temps
accordé pour se pourvoir par oppositioi.]

1119. L'appel d'un jugeü'entnterlocûtôire n'a lieu que sur
permission accordée par la Cour, du Banc de-la Reine, sur
requête sommaire, accompagnée de copie des pièces de la procé-
dure qui peuvent être nécessaires pour décider si le jugement
en question 'est susceptible d'appel et tombe dans l'un dès c as
spécifiés en Particle 1116.

Cette demande doit être* faté dans le terme qui suit immé
diatement la proniorciation' du jugeneht et ne peut être reçue
ensuite, sauf, néanmoins, à la partie de faire valoir sesiiiogeis
à l'encontre du juginent interlcutdire, sùr appel' ou pourv6i
contrë le jugeïnent final.

i11 0.' Cetté dermiâñdé doit être signifiée à Ja partie advsëe -
et est "suivie, s'il y a lieu, d'mie; ordoöihäée. du dribuìùkW
appelant la partie adverse à donn'er 'ss raiksoihscontre'oti6i
de la demande, et la signiflöation ë cette oiddianne 'aTeffet
de suspendre tous les procédés devant la cdufrinfériedre.,

i121. .Le:pQurvoi. pour eruèt l'ápyëlónt institués an
moyer' d'ûn bref Éri langue anàlaiý &m frah½çise, émna'ttde la
Cour du Banc de la Reine sur ina deïnande parecrit dèl
partie qui-se préend lésée Ô ntelah us et la «eèsiptidn
des partiedans Pinstàïne en courin féir'ieàe e' ndiedón
du liäue.t' jour ù le jpzerent a'été enidù-

Ils ôù%dreèsés7 au orm dl' NYrairftuj6gés der la Cour
leua ernjoignant e t aié ettWd .ing'et@

le dessir àë la cause avec une' copie de' ès e titre".-
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and the like. proceedings against j.udgments rendered in the
districts of Quebec, Three Rivers, Saguenay Chicoutini,

Gaspe,.Rimouski, .Kaimouraska, Montmagny, Beauce and
Athabaska, are brought, heard and determnined in the city of

Quebec, and the writ is made returnable there
1118. [Proceedings in error or in appeal must be brought

within a year from the date of the judgnent, saving thé cases pro-
vided for by articles 823, 1033 and 1037 ; this delay of a
'year is binding even upon, minors, women.under;qpyerture,
-persons of unsound mind .or interdicted, and upon.,persons
absent from Lower Canada, when those who represent them,
or whose duty it is to assist them, have been duly brought into
the suit.

If the party dies before appealing, the delay is reckoned, only
from the day of his death, against his heirs or legal representa-
tives.

Proceedings in error or in appeal cannot, however, be taken
during: the delay allowed for demanding a review before
three judges, nor during the proceedings for such review.

In cases of judgment by default in vacation, the delay for
appealing runs only from- the expiration of the time allowed
for filing an opposition thereto.]

1119. If the appeal is from an interlocutory judgment, it
must first be allowed by the Court of Qüùeen's Bench upon a
motion suppored with copies of such portions of the record as
may be necessary to decide whetherthe judgment. in question

susceptible of appeal, and fal within one of the ses speci-
Sfied i article 1116.

The motion must be made during the term next after such
rendering of the judgment, and cannot be received afterwards;
saving, however, the party's right to urge his reasons against
such judgment upon an appeal from or procëedings n error
against the final judgment.

11020. The motion must be served upon the opposite party,
andif required, is followedby a rule, calling upon stich opposite
Party to give his reasons against the grantingr of the appeal;
and the service of such rule upon him has the effect of suspend-
ing all proceedings before the court below.

i121. Proceedings in error or in appeal arc brought by
means of a writ,,in -the.English or in the. French nguage,
issued.from the Court of Queen's.Bench, upon the^wijtten

remand of the party aggrieved, ontaining the namesand
description of the parties in the.suit before teourt below,

and entioninig the place and time tte hic le någr ielwsi' andnt''m"e' at which the jugentwas
renderêd.;

Itis .adressed,.in the name of the sovereian to thejudges
of theSuperior Court,,commanding, them to send up yýithin

entydays, thie record in the& case, together witi à'ript
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aux registres de la Cour Supérieure faites dans cette cause,
ainsi que du jugement; il est signé par le greffier des appels
ou son député et revêtu du sceau de la Cour du Banc de la
Reine; mais cette dernière formalité n'est pas exigée à peine
de nullité.

Si l'appel est d'un jugement interlocutoire, le greffier doit
endosser sur le bref qu'il émane par ordre du tribunal.

1122. Le délai pour le rapport du dossier peut être étendu
suivant la distance qui se trouve entre le lieu où le jugement a
été rendu et celui où le rapport doit être fait.

1123. Le bref de pourvoi pour erreur ou en appel doit être
signifié à la partie adverse en en laissant copie à elle-même, ou
à son domicile, ou à son procureur ad litenz en personne, et le
bref doit être ensuite remis au protonotaire du tribunal où le
jugement a été rendu.

Cette signification et cette délivrance sont certifiées par l'huis-
sier sur une copie authentique du bref d'appel ou d'erreur,
qui doit être déposée au greffe d'appel.

1124. L'appelant ne peut obtenir la transmission du dossier
à moins qu'il ne donne bonne et suffisante caution de poursuivre
effectivement l'appel, ou pourvoi pour erreur, de satisfaire à
la condamnation et de payer les dépens et dommages qui seront
adjugés au cas où le jugement serait confirmé; ou à moins que
'appelant ne déclare par écrit au greffe du tribunal dont est
appel, qu'il ne â'oppose pas à l'exécution du jugement rendu
contre lui; et en ce cas, il n'est tenu que de donner caution
de payer les frais, s'il succombe ; et 'si le jugement est
infirmé, la partie adverse qui l'a fait exécuter n'est tenue de
remettre à l'appelant que le montant net prélevé par l'exécution,
avec l'intérêt légal, ou les choses dont elle a été mise en
possession, avec les fruits et revenus.

i1l2. Ce cautionnement est reçu devant un des juges ou le
protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu, et le juge on
protonotaire peut faire faire serment aux personnes offertes
comme cautions et leur proposer toute question pertinente rela-
tivement à leur solvabilité.

1126. Aussitôt que le cautionnement a été reçu et mis en
forme, il est du devoir du protonotaire du tribunal où le juge-
ment a été rendu, de faire et compléter, suivant les formes
prescrites par la cour d'appel,le dossier de la cause avec une liste
de toutes les pièces qui le composent, avec une copie de toutes
les entrées faites aux registres, et de les transmettre au greffe dés
appels, sur paiement de ses honoraires, droits et frais de port;
et ce rapport doit être 'certifié au dos du bref par le juge ou par
le protonotaire.
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of all entries made in such case in the registers of the Superior
Court and of the judgment; it is signed by the clerk of appeals
or his deputy,-and sealed with the seal of the Court of Queen's
Bench; but this latter formality is not required on pain of nullity.

If the appeal is from an interlocutory judgment, the clerk
must endorse upon the writ that it is issued by order of the court.

1 122. The delay for returning the writ may be extended,
according to the distance between the place where the judg-
ment was rendered and the place where the writ is to be
returned.

1123. The writ of error or of appeal must be served upon the
opposite party by leaving a copy with him or at his domicile,
or with his attorney ad litem in person; and it must afterwards
be deposited with the prothonotary of the court by which the
judgment was rendered.

A return of such service and deposit must be made by the
bailiff upon an authentic copy of the writ of appeal or error,
which copy must be filed in the office of the clerk of appeals.

1124. The appellant or plaintiff in error must, before the
record can be sent up, give good and sufficient security that he
will effectually prosecute the appeal or proceedings in error,
and that he will satisfy the condation and pay all costs
and damages adjudged, iin case the judgment appealed
from is confirmed'; or else he must declare in writing at the
office of the prothonotary of the court, whose judgment is
appealed from, that he does not object to the judgment rendered
against him being executed according to law, in which case
he is only bound to give securitfy for the payment of the costs
in appeal, if he fails; and if the judgment is reversed, the res-
pondent who haà caused the judgment to be executed is bound
te refund te the appellant the net amount only of the moneys.
levied by execution, together with legal interest, or to restore
the property of which he was put in possession, together with
the rents, issues and profits since.

1125. The security must be received before one of the·
judges or the prothonotary of the court in which the judgment
was rendered; and such judge or prothonotary may swear
the sureties offered and ask them any pertinent questions with
respect to their sufficiency.

1126. As soon as the sureties have been received and the
bond has been formally executed, it is the duty of the prothono-
tary of the court in which the judgment was rendered tO make
up and complete the record in the case, according to the forms
prescribed by the court of appeal, with a list of all he
papers which form part of it, and a transcript of all the entries
in the registers, and, upon being paid his fees, charges and
costs of transmission, to send them up to the clerk of appeals;
and such retru shall be certified on the back of the writ by
the judge or by the prothonotary.
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1 127. Si le bref d'appel ou d'erreur n'est pas rapporté
au jour fixé, l'appelant peut obtenir une ordonnance contreile
protonotaire dépositaire du dossier, pour le faire condarmner à le
rapporter.

L'intimé dans ce cas ne peut être condamné, s'il ne se pré-
sente pas ; et dans le cas où le protonotaire serait en défaut,
il émane, sans péremption de l'instance en appel, un autre
bref qui doit être signifié de la même manière que le premier.

.1 12S. L'appelant et l'intimé sont tenus de produire au
greffe des appels un acte de comparution avant lexpiration'des
huit jours qui suivent celui fixé pour le rapport du bref et du
dossier, sous peine de forclusion, si le bref a été rapporté dans:
le délai.

1129. A défaut de rapport du bref et du dossier au jour fixé,
l'intimé peut obtenir congé de l'appel, sur production de la'
copie qui lui a été laissée, à moins que l'appelant ne justifie
de ses diligences sur ce bref.

1130. [A moins que le tribunal n'en ordonne autrement,
l'intimé peut, dans les 'huit jours qui suivent le temps fixé pour
faire acte de comparution, opposer par requête sommaire les
exceptions,' fins de 'non-recevoir et tous les moyens« résul-
tant:

1. Des infornialités soit dans l'émission ou la signification
du bref;

2. De linsuffisance du cautionnement;
3. De la non-existence ou déchéance du droit à se pourvoir

en appel ou pour erreur ;
4. De l'acquiescement au jugement rendu.
5. Du désistement du. jugement fait en cour inférieure.]
1131. L'appelant, par requête sommaire, peut demander la

réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé 'de
donner.

S1 . Si les deux parties se pourvoient également contre le
jugement, il y a lieu à l'union des deux appels ou pourvois
pour erreur.

1133. L'appelant doit produire ses griefs ou moyens d'appel
ou d'erreur dans les huit jours après le rapport du bref 'et
du dossier'; il ne peut néanmoins être forclos de le faire qu'après
l'expiration d'un autre délai de six jours à compter de la
demande qui lui en est faite.

1134. Cependant s'il y a eu des exceptions au pourvoi en
appel ou pour erreur, la demande de griefs ne peut être faite
avant le jugement sur les exceptions.

I 135. L'intimé a un égal délai de huit jours pour répondre
aux griefs.ou moyens d'appel ou d'erreur; mais il ne peut-
être forclos' de répondre qu'après l'expiration d'un autre délai
de quatre jours à compter de la demande qui i en est faite.

I 136. Le tribunal, ou un juge en vacance, sur demandeldont
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1127' If the vérit of eror or of appeÏl is no returnd thh

dayfxéd, the appelln rt ay obtain. ruie agãis the protiono-
tary i whose haxds it is, ordèri ihini toretin it.

The respondent in su elcase canîit be oneerined if he fails
to appear; and if the protlrnotary is in de , new writ
must be issuëd and servéd in the same maflidr as the first,
without lap'«of the procedings already had.

1128. The appellant and the respondent are both bound, if
the writ is returned rithin the proper delay, t, file an pear-
ance in the office of the clek of appe.als, before the expiration
of the eighi days next after the day fixed for the return of the
writ and record, on pain of being foreclosed.

112 . n default of the writ and the record being returned on
the day fixed, the respondent, upon producing the copy served
upon him, may obtain judgment of nonpros and be discharged
from the appeal, unless the appellant proves diligence.

1130. [Unless the court otherwise orders, the respôndent
may, within eight days next after the period allowed for filing
his appearance, set up by motion all grounds of exception or of
deinurrer, and ail grounds 'of defence resulting from-:

1. Informalities in the issuing or service of the writ;
2. Insufficiency of the appeal bond;
3. Non-existence or forfeiture of the right to proceed by error

or appeal;
4. Acquiescence in the judgment;
5. The renunciation of the judgment in'the court below.]
1 131 The appellant may apply by motion for a reduction

of excesive security, if he has been obliged to give it.
1.132. If both parties seek redress ,against the judgment,

their cross-proceedings in error or in appeal may be joined.
1133. The appellant must file his:reasors of appeal or assign-

ment of error within eight days after the return-of the writ and
record.; he cannot, howevër, be foreclosed from. doing so until
the expiration of another delay of six days, counting froin the
demand thereof.

113 If, howeer, there are den'urrers to the pioceeding
in appeal or error, the dermiand of reasons cannot be mad before
the judgment upon the demürrers.

1134. The respondent has a like delay of eight days to an-
swer the reasons of appeal or erior; but he cannot be foreëlosed
from doing so until aftër another delay of four days from the
dèmand of such answer.

1136. The court, or a judgo in vacation, upon application,
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avis signifié à l'autre partie, peut, pour des raisons suffisantes,
prolonger les délais fixés dans les trois articles qui précèdent.

1137. A défaut de production des moyens ou griefs 'dans
les délais fixés, l'intimé peut demander que l'appel ou pourvoi
pour erreur soit débouté avec dépens.

1138. A défaut par l'intimé de produire ses réponses dans
les délais fixés, il est forclos de le faire, et l'appelant peut pro-
céder sans égard à la comparution de l'intimé.

1139. Les dispositions relatives à l'élection de domicile par
les parties litigantes et par les avocats et procureurs en la Cour
Supérieure, ont également leur application dans la Cour du
Banc de la Reine.

1140. Dans les dix jours qui suivent la production des ré-
ponses de l'intimé, chacune des parties doit produire au gréffe
un mémoire ou factum imprimé de sa cause, et à défaut de ce
faire, l'appel ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté
avec dépens contre l'appelant si c'est lui qui est en défaut, ou
être entendu exparte, si c'est l'intimé qui est en défaut.

1141. Les réponses étant produites, il est loisible à la partie
qui a produit son mémoire ou factum d'inscrire la cause sur le
rôle pour être entendue après les délais pour la production des
factums, en donnant avis à la partie adverse au moins deux
jours avant que la cause soit appelée.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DES APPELS DE LA COUR DE CIRCUIT.

1142. Les jugements de la Cour de Circuit sont susceptibles
d'appel à la Cour du Banc de la Reine dans les cas suivants :

1. Lorsque la somme ou la valeur de la chose demandée est
de cent piastres ou- plus, excepté néanmoins dans les pour-
suites pour le recouvrement de cotisation des écoles ou maisons
d'école, ou pour rétribution mensuelle des écoles, et dans celles
pour le recouvrement des cotisations imposées pour la construc-
tion ou réparation des églises, presbytères et cimetières.
• Les causes où les témoignages n'ont pas été pris par écrit

ne sont susceptibles d'appel que sur le droit ;
2. Lorsque la demande au-dessous de cent piastres se rap-

porte à des honoraires d'office, droits, rentes, revenus ou
sommes d'argent payables à Sa Majesté ;

S. Lorsque la demande au-dessous de cent piastres a rapport
à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres matières
dans lesquelles les droits futurs des parties peuvent être affectés;

4. Dans toutes les actions en déclaration d'hypothèque.
Des dispositions particulières règlent l'appel des jugements

rendus dans les Iles de la Magdeleine.
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of which the opposite party bas had notice, may, for good cause
shewn, prolong the delays fixed by the two prèceding articles.

1137. If the reasons in appeal or error are not filed within
the delay prescribed, the respondent may demand the dismissal
of the appeal or proceedings in error, with costs.

1 13S. If the respondent fails to file his answer within the
delays prescribed, lie is foreclosed from doing so, and the appel-
lant may proceed as if the respondent had not appeared.

1139. The provisions concerning election of domicile by
parties and their advocates and attornëys in thé Superior Court
apply also in matters before the Court of Queen's Bench.

1140. Within ten days after the filing of the respondent's an-
swers, each party must file in the clerk's office a printed factum
or case, and, in default of his doiing so, the proceedings 'in
appeal or error may be declared to have been 'abandoned with
costs.against the appellant if he is in default, or the case may
be heard exparte if the respondent is. in default.

1141. As soon as the answers axe filed, either party May,
after filing hisfactum or case, inscribe the case on the roll for
hearing, after the delay for filing factums has expired, upon
giving the opposite party at least two days notice before the
case is called.

CHAPTER SECOND.
OF APPEALS FROM -THE CIRCUIT COURT.

1142. An appeal lies to the court of Queen's Bench from
any judgment rendered by the Circuit Court, in the following
cases:

1. When the sum or the value of the thing demanded amounts
to or exceeds one hundred dollars; except, however, in suits for
the recovery of assessments for schools or school-houses, 'or for
monthly contributions for schools, and in suits for the recovery
of assessments imposed for the building or repairing of
churches, parsonages and church-yards. Cases in which the
evidence has not been taken down in writing can only be ap-
pealed on points of law;

2. When the demand is less than one, hundred dollars,
but relates to fees of office, duties, rents, revenues -m sums of
money payable to Her Majesty;

3. When the demand, though less than one hundred dollars,
relates to titles to lands or tenements, annual rents or other
matters in which the rights in future of the parties may be
affected;

4. In all actiois.in recognition of hypotliecs.
Special Provisions regulate appeals froru judgments rendered

in the Magdalen Islands.
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1143. La partie qui veut appeler doit, dans les quinze jours
aprèsla pronociation du jugement, mais sans etre tenué d'eu
dornee avis firiermnes:etsifisantéeutioris;qui doiñË& us-
tfier de leur vol abilité à a facíiôadeli 'qui reý!tile eau-
iohiem'eit, qu'a1l- ,u suÑÆlàye ned k a la condamna-
tion et paiera les frailu cas où' le jgement serait'bnfi rmé.

1144. Le cautionnement peut fè"donni soit' déa'nt un
juge de la Cour du Banc de la Rein ou le g"affier des' ls,
soit devant un juge de la Cour Supérieurë ou le greffièir de la
Coùr de Circuit à l'endroitoù le jugement a ét" rendu,et l'acte
-de cautionnerütent doit rester parmi lés archivesd'u tribunal
où il a été donné.

i 145. Une seule caution suffit si elle est propriétaire d'im-
inéèbles fonciers valant deu Cents piastres en sus de toutes les
charges dont ils sont grevés; sauf lexception en l'article 1i13,
et les personnes autorisées a recevoir le cautionnemenf ont
droit d'administretout 'sermen t requis à cet effet.

i146. Si dans les quinze juris l'appelant déclare par écrit
produit au greffe de' lh' ou l'autre tribunal, qu'il ne s'oppose
pas à l'exécution du jugement, ou s'il en dépose le montant
entre les mains du greffier des appels ou du greffier de la Cour
de Circuit, il lui suffit alors de donner cautions pour les frais
d'appel seulement et les dommages qui pourront être adjugés.

1147. Au cas de l'article qui précède, les dispositions de
l'article 1124 ci-dessus, reçoivent application.

1148. L'appel est soumis par une requête énonçant suc-
cinctement les motifs de l'appel, le cautionnement fourni, et
contenant des conclusions tendant à l'infirmation du jugement
çt à la prononciation de celui qui aurait d être rendu.

Cette requête, avec avis du jour où elle sera présentée, doit
être signifiée à la partie adverse personnellement ou à son
domicile, ou à son procureur ad litem, en laissant en même
temps une copie de l'acte de cautionnemeiit certifiée par le
greffier qui en est le dépositaire, et ée dans les vingt-cinq jours
qui suivent la prononciation du jugement.

1149. Dans lérmhme délai'de vingt-cinq jours, l'appelant
diti'déposer sa requête et'avis avec *le certificat de signification,
entre les mains du greffier de la Cour de Circuit; avec'n issi un
certificat du greffier des appels que le cautionnemént a été
fourni, s'il est déposé entre ses mains ; et le gieffier "de la Cour
de Circuit doit donnër"à l'appelant un certificat de' ce dépôt
pour constater, au besoin, que lappel a été interjeté' Le
grefier de la Cour de Circuit estde plus tenu de' certifier sous
son seing et'le sceau de la Cour de'Circuit et de transmettre
au grefe des appels à l'endroit qu'il appartient, la requête et
le dossier de la cause avec une copie de toutes les entiées con-
tenues aux registres de la Cour de Circuit conéernant cette

c u e. , -,.. .; 
!
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* 1143. The party appealing must, within fifteen days after
the rendering of the judgment, but without being bound to give
notice, give good and sufficient sureties, who must justify their
sufficiency to the satisfaction of the person receiving their secu-
rity, that he will prosecute 'the appeal, will answer the condem-
nation, and pay the costs, in the event of the judgment
appealed from being confirmed.

1144. The security may be given either before a judge of the
Court of Queen's Bench or the clerk of appeals, or else before
a judge of the Superior Court, or the clerk of the Circuit Court,
at the place where the judgment was rendered, and the.bond
remains deposited among the records of the court where it was
given.

1145. Any one surety suffices if he is the owner of
real property of the value of two hundred dollars, over and above
all incumbrances upon the same, sdving the exception con-
tained in article 1113; and the persons authorized to receive
the security have power to administer any oath necessary for
that purpose.

1146. If, within the fifteen days, the appellant files with
the clerk of either court a declaration in writing that he
does not object to the execution of the judgment, or if lie
deposits the amount thereof in the hands of the clerk of appeals
or clerk of the Circuit Court, he need only give security;for the
costs in appeal and whatever damages may be awarded.

1147. In the case of the preceding article, the provisions
of article 1124 also apply.

1 14S. The appeal is brought by a petition, stating succinctly
the grounds of appeal, andthat security has been given, and
praying for the reversal of the judgment, and the rendering of
such judgment as ought to have been rendered.

This petition and a notice of the day on which it will be
presented, must, within twenty-five. days from the reidering
of the judgment, be servéd upon thé opposite party personally,
or at his domicile, or upon his attorney ad litem, together with
a copy of the appeal-bond, certified by the clerk with*whom it
is deposited.

1149. Within the same delay of twenty-five days, the appel-
lant must file his petition and notice and the return of service
with the clerk of the Circuit Court, together with a certifi-
cate from the, clerk of appeals, stating thatý security has been
given, if the bond be in the hands of that officer ; and the' clerk
of the Circuit Court must give the -appellant -a certificate of
such filing, for the purpose of provinrg, when requisite, that the
appeal has been instituted. The clerk of the Circuit Court is,
moreover; bound to certify, 'under his hand and the seal of the
Circuit Court, and to transmit -t the6 clerk of appeals at the
proper place, the said petition and the record in the case, with
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1150. Avant le jour auquel la cause peut être entendue,
chacune des parties est tenue de produire au greffe des appels
un acte de comparution; et le greffier des appels doit constater
au registre telle comparution ou le défaut, et porter sur le rôle
la cause dont le dossier lui est transmis.

A défaut de telle comparution de l'appelant, l'appel est
déclaré déserté avec dé pens ; et à défaut de comparution de
l'intimé l'appelant procède par défaut.

1 151. L'appelant peut constater ses diligences, et à défaut
de rapport du dossier et procédures au jour fixé, procéder contre
le greffier de la Cour de Circuit, de la manière prescrite en l'ar-
ticle 1127.
- 1152. A la première séance de la Cour du Banc de la Reine

siégeant en appel à l'endroit où le dossier a été apporté, et
après l'expiration de quarante jours à compter de la pronon-
ciation du jugement, ou à. toute autre séance subséquente, et
sans autre formalité que celle de la production d'un factum
imprimé si le tribunal le juge nécessaire, la cause est entendue
sommairement et jugée comme tout autre appel.

1153. A défaut par l'appelant de signifier et produire sa
requête en appel, ou de poursuivre effectivement l'appel,
l'intimé peut le faire déclarer déchu de tout recours et con-
damner aux dépens.

CHAPITRE TROISIÈME.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1154. L'appel ou le pourvoi pour erreur peut être intenté
par les représentants légaux de la partie décédée.

L'appel ou pourvoi pour erreur peut de même être porté au..
nom de celui qui a épousé la partie qui était en cause comme
fille ou veuve, et conjointement avec elle ; ils peuvent Ptre
aussi par la partie en son propre nom lorsqu'elle est devenue
majeure, ou a été mise dans l'exercice de ses droits, et-sans l'in-
tervention du tuteur ou curateur qui la représentait ou autre
personne qui l'assistait en cour de première instance.

11 5. Si quelques unes de plusieurs parties appelantes, ou
des intimés décèdent après l'institution de l'appel ou pourvoi
pour erreur, la procédure peut être continuée par et entre les
autres parties survivantes.,

1156. Quatre des juges de la Cour du Banc de a Reine
peuvent former un quorum en appel.

Les séances du tribunal peuvent être ouvertes et ajournées
par un moindre nombre de juges, et même par le greffier en
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a transcript of the entries contained in the registers of the Cir-
cuit Court in relation to such case.

1150. Before the day on which the -appeal may be heard,
each of the parties is bound to file an appearance in the office
of the clerk of appeals; and the clerk of appeals is bound
to record such appearance in the register, or the default thereof,
and to enter each case in which the record has been trapsmitted
to him.

If the appellant does not appear, bis appeal may be declared
to have been abandoned, with costs ; and if the respondent
fails to appear, the appellant may proceed by default.

1151. The appellant may prove due diligence on his part,
and if, on the day fixed, the record and proceedings have not
been transmitted, he may proceed against the clerk of, the Cir-
cuit Court in the manner prescribed in article 1127.

1152. At the first term of the Court of Queen's Bench, sitting
in appeal at the place to which the record lias.been transrmitted,
after the expiration of forty days frorn the rendering of the judg-
ment, or at any subsequent sitting, and without any other
formality than the filing of a printed factum, if the court requires
it, the case is heard in a summary manner and judgment
rendered therein as in any other appeal.

1153. If the appellant fails to serve and file his petition,
or to, effectually prosecute lis appeal, he may be declared
to have forfeited his right of appeal, and be condemned to pay
costs.

CHAPTER THIRD.
GENERAL PROVISIONS.

1154. Proceedings in appeal or error may bebrought by
the legal representatives of a party to a suit who bas died.

Proceedings in appeal or error, upon jiidgments réndered
against an unmarried voman or xidow who bas since
married, may be broughfby bher husband, jointly with her-; or,
in the case of a judgment rendered against a party represented
by a tutor or curator or other person, but wvho has since attained
ful age or come into the exercise of bis rights, by such party
himself, without the assistance of the tutor or curator who
represented or other person who assisted him in the original
suit

1155. If one of several appellants or respondents dies after
the institution of proceedingsin appeal or error, such proceédings
may be continued by and between the other surviving parties.

S1156. Four judges of the Court of Queen's Bench constitute
a quorum in appeal.

.Any lesser number of judges, or even the clerk in thie absence
of all the:judges, may, on any day iii term, open and adjourn

21*
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l'absence de tous les juges, pour recevoir les rapports et requêtes
sommaires, enregistrer les comparutions et défauts et faire tous
actes qui n'exigent pas l'exercice d'une discrétion judiciaire.

1157. Il y a lieu à récuser les juges en appel ou en erreur
dans les mêmes cas, et de la .même manière que dans la
Cour Supérieure.

1158. Tout juge qui a rendu le jugement final de la cause
en cour de première instance ou le jugement interlocutoire dont
est appel, est inhabile à siéger en appel ou en erreur.

1159. La requête en récusation n'est pas nécessaire, si la
cause d'incompétence est apparente à la face du dossier.

1160. Tout congé pour plus de deux mois accordé à,un juge
de la Cour du Banc de la Reine est notifié au greffier des appels
par une lettre du secrétaire provincial, qui doit être déposée
parmi les archives et enregistrée dans le registre du tribunal.

1161. Lorsqu'un juge de la Cour du Banc de la Reine se
trouve disqualifié ou incompétent, suspendu de sa charge, absent
de la province, ou en congé, le greffier des appels, sur la réqui-
sition qui lui en est faite, doit en faire une entrée au registre, et
sur Pordre d'un juge en appel, doit en notifier le juge en chef
de la Cour Supérieure.

1162. Les juges de la Cour Supérieure remplacent ceux de
la Cour du Banc de la Reine, dans tous les cas d'incompé-
tence, absence, suspension ou congé ; et sur communication
entre le juge en chef de la Cour Supérieure et les autres juges
de la même cour, il est réglé entre eux, quel est celui qui doit
remplacer nominativement chacun des juges de la Cour du
Banc de la Reine qui se trouve dans l'impossibilité d'entendre
la cause.

Les dispositions ci-dessus, ainsi que celles de l'article qui
précède, ont effet si le juge nommé en remplacement décède,
s'absente ou se trouve disqualifié ou incompétent.

1163. Le retour, l'expiration du congé, ou la cessation de
l'incapacité du juge remplacé, non plus que la nomination d'un
juge de la Cour du Banc de la Reine qui ne serait pas disqua-
lifié dans la cause, n'affectent pas les pouvoirs du juge désigné
en remplacement, quant aux causes dont il a pris connais-
sance.

1164. Si néanmoins le juge suppléant n'a pas entendu la
cause au mérite, le juge qui a été ainsi remplacé, peut prendre
connaissance de la cause et la juger.

Il 65. Si le dossier de la cause se trouve incomplet, soit
par l'absence de quelque document, ou par l'inobservation- de
quelque formalité importante, le tribunal dappeli sur la sug-
gestion; de l'une des parties, peut enjoindre au tribunal
inférieur de compléter et parfaire le dossier, et ce au moyen
d'un ordre en forme de bref au nom du souverain, adressé aux
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the court, receive returns and motions of course, cail parties,
record appearances and defaults, and do all acts which do not
require the exercise of any judicial discretion.

1157. The judges in cases of appeal or error may be
recused for the same causes and in the same manner as in the
Superior Court.

1158. Any judge who sat in the court below at the rendering
of the final or interlocutory judgment appealed from, is incom-
petent to sit in appeal or error upon the same.

1159. No petition in recusation is necessary if the cause of
incompetency appears on the face of the record.

1160. Every leave of absence for more than tvo months
granted to any judge of the Court of Queen's Bench is
notified to the clerk of appeals by a letter from the Provin-
cial Secretary, which must be deposited among the records of
the court and entered in the register thereof. 1 , ,

1161. When a judge of the Court of Queen's Bench is dis-
qualified or incompetent to sit in a case, or is suspended from
office, or absent from the province, or on leave, the clerk of
appeals, when thereto required, must record the fact in the
register, and upon the order of a judge of the court, must
notify the chief justice of the Superior Court.

1162. The judges of the Superior Court replace those of the
Court of Queen's Bench, in all cases of incompetency, absence,
suspension, or leave of absence, and upon the chief justice of
the Superior Court communicating with the other judges of the
said court, it is arranged between then which of them indivi-
dually wiLl replace any particular judge "of the Court of
Queen's Bench, who is unable to sit in the case.

The foregoing provisions as well as those of the preceding
article apply likewise in the case of the death, absence, dis-
qualification or incompetency of the judge thus appointed to
replace another.

1163. The return of the judge replaced, the.expiration of bis
leave or his ceasing to be -incompetent, do not affect the
powers of the judge appointed to replace him, as regards cases
of which he has taken judicial cognizance, nor are they affected
by the appointment of a judge of the Court of Queen's Bench
who would not be incompetent in the case.

1164. 'Nevertheless if the replacing judge lias not heard
the case uponthe merits, the judge. thus replaced nay take
cognizance of thé case and render judgment therein.

1165. If the record in the case is incomplete, eilher by reason
of the absence of any document, or of the inobservance of some
important formality, the court of appeals may, upon the sug-
gestion of either party, order the court below to perfect the
record, and this is done by an order in the form of a writ issuing
in the name of the sovereign, addressed to the judges of the court



326 DISPOSITIONS G1ÉN3ÇRALES, B. IR.

juges du tribunal de première instance, leur enjoignant de faire
ce qui est nécessaire et de renvoyer le tout dûment certifié.

1 166. Il y a lieu en cour d'appel à intervention, sur permis-
sion du tribunal, comme aussi aux procédures incidentes, telles
que reprise d'instance, désaveu, constitution de nouveau pro-
cureur, et autres, sur simple requête, en suivant les formalités
prescrites par le tribunal.

1167. Le désistement de lappel se fait de la même manière
et sous les mêmes conditions que dans la Cour Supérieure.

116S. Les règles concernant la péremption d'instance en
Cour Supérieure, s'appliquent également aux appels. La
péremption en cause d'appel ou d'erreur a l'effet de donner
au jugement dont est appel la force de chose jugée.

1169. Les pârties sont tenues d'être présentes devant le tri-
bunal pour être entendues sur l'appel, après le délai porté en
Particle 1141.

1170. Le jugement en appel ne peut être rendu à moins
que trois juges au moins n'y concourent, et tel jugement peut
être rendu même en Pabsence d'un des juges lorsque les cinq
juges ont entendu la cause.

[Les dispositions relatives aux jugements contenues dans les
articles 503 et 504, s'appliquent dans les mêmes cas quant
aux jugements à rendre par la Cour du Banc de la Reine.

Lorsqu'une cause a été entendue par tous les juges ou par
un quorum d'entre eux et qu'au moins trois des juges qui l'ont
entendue sont présents en cour et prêts à rendre jugement dans
la cause, alors si un juge qui a entendu la cause et est d'ailleurs
compétent à y siéger en jugement, se trouve absent à raison de
maladie ou autre motif, ou est nommé à une- autre cour, mais
a transmis une lettre au greffier de la cour, contenant sa
décision et signée par lui, ou, dans le but d'attester qu'il y
concourt, a signé un jugement par écrit pour être prononcé et
qui est prononcé par tout autre juge, tel juge est réputé présent
quant à ce jugement; et le jugement ainsi transmis et signé
par lui a le même effet que s'il lcit prononcé ou y eû't con-
couru cour tenante.]

1171. Lorsque à raison de l'absence, congé, disqualification
ou incompétence de quelqu'un des juges, ou pour quelque autre
raison, l'ordre de délibérer doit être rayé, cette radiation peut
être ordonnée par les autres juges, ou par l'un d'eux.

1172. La cour peut s'ajourner à un jour, et de jour en jour,
en vacance, pour entendre les causes, ou pour rendre jugement.

1173. Le jugement peut être rendu par le tribunal dans un
lieu de ses séances autre que celui où la cause a été entendue,
si les juges sont d'opinion que, sans cela, les parties seraient
exposées à des délais inutiles ; mais en ce cas le tribunal en
terme, ou la rmajorité des juges en vacance, eii fait dûnner par le
greffier avis à toutes les parties intéressées au moins six jours
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below, commanding them to do what is necessary, and to make
a duly certified return thereof.

1166. Interventions may take place in appeal with the leave
of the court, and so may also other incidental proceedings, sucli
as petitions for continuance, disavowals, changes of attorney,
and like proceedings, according to the formnalities prescribed
by the court.

I 167. Discontinuance in appeal is effected in the same man-
ner and under the same conditions as in the Superior Court.

1168. The provisions concerning peremption of suits in the
Superior Court apply also to appeals. Peremption of appeals
or of proceedings in error has the effect of rendering the judg-
ment appealed from final.

S1169. The parties are bound to be present in court to he
heard upon the appeal after the delay mentioned in article 1141.

1170. Judgment cannot be rendered in-appeal unless at least
three judges concur therein, and judgment may be rendered
even in the absence of one judge when the case bas been heard
before the five judges.

[The provisions relative 1o judgments, contained in articles
503 and 504 apply in similar cases as regards judgments
to be rendered by the Court of Queen's Bench.

Whenever a case lias been heard by the full court or by a
quorum of judges, and at least three of the judges who heard it
are present in court and ready to render judgment therein, then
if any judge who heard the cause and would be competent to sit
in judgnent therein, be prevented by removal to another court,
sickness or other cause from being present, but has addressed
a letter to the clerk of the court, containing his decision and
signed by him, or bas, in testimony of bis concurrence therein,
signed a written decision drawn up to be delivered and deli-
vered by any other judge, such judge shall be deemed to be
present as regards such judgment; and the decision so trans-
mitted and signed by him bas the same effect as if delivered
and concurred in by him in open court.]

1171. If by reason of the absence, leave of absence, dis-
qualification, or incompetency of any ofthe judges, or any other
cause, the order for advisement requires to be discharged, such
discharge m ay be ordered by the other judges or by any one of
them.

1172. The court may adjourn to any day in vacation, and
thence from day Io day, for the purpose ofrendering judgment.

1173. Judgment.may be rendered by the court at another
place, where its sittings are leld, than that where the case was
heard, if the judges are of opinion that otherwise the parties wvill
be exposed to unnecessary delay,; but in such case the court in
term, or a mnîajority of thejudges in vacation, orders the clerk to
give the parties interested notice at least six days before that on
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avant celui auquel le jugement doit étre rendu; et le jugement
est néanmoins entré et enregistré à l'endroit où il aurait été
rendu suivant le cours ordinaire.

1174. Tout jugement rendu en appel ou en erreur doit
contenir un exposé sommaire des points de fait et de droit de la
cause et les motifs sur lesquels il est fondé, avec le nom des
juges qui y ont concouru ou en ont différé, et adjudication
quant aux dépens.

1i175. Les dépens sont taxés par le greffier des appels, sauf
révision dans les six mois par un juge pendant ou hors du
terme, après avis suffisant donné à la partie adverse, sans ce-
pendant que cette révision puisse arrêter ou suspendre l'exé-
cution, et la décision du juge à cet égard a l'effet d'un juge-
ment rendu par le tribunal.

1176. Le jugement en appel ou en erreur est mis à
exécution tant pour le principal que pour les frais par la cour
de première instance, et à cette fin, le dossier doit lui être.
renvoyé, à moins qu'appel à un tribunal supérieur ne soit
demandé.

1177. La Cotir d'appel et de pourvoi pour erreur peut
exercer tous les pouvoirs nécessaires pour cette juridiction et.
donner telles ordonnances qu'elle juge convenables pour suppléer
aux défectuosités du dossier ; pour arrêter toute procédure en
cour inférieure, dans une cause portée en appel; pour régler
les cas où un cautionnement doit être donné ou renouvelé, pour
pourvoir à tous les cas où la loi ne fournit pas un remède par-
ticulier à la partie.

Elle peut faire pour la conduite des causes portées devant
elle, telles règles de pratique qui peuvent être requises, pourvu
qu'elles ne soient pas contraires aux lois en force.

Elle peut aussi faire et établir des tarifs d'honoraires pour les
conseils, avocats et procureurs, employés dans les causes qui lui
sont soumises, ainsi que pour ses huissiers.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE L'APPEL À SA MAJESTÉ.

1178. Il y a appel à Sa Majesté en son Conseil Privé de
tout jugement final rendu par la Cour du Banc de la Reine en
appel ou en erreur:

1. Dans tous les cas où la matière en question a rapport à
quelque honoraire d'office, droit, rente et revenu ou somme
d'argent payable à Sa Majesté;

2. Lorsqu'il s'agit de droits immobiliers, rentes annuelles
ou· autres matières qui peuvent affecter les droits futurs des
parties;
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which judgment is to be rendered, and the judgment is never-
theless entered and registered at the place where judgment
vould have beenrendered in the ordinary course.

1174. Every judgment in appeal or error must contain a
summary statement of the points of fact and of lav in the case,
and the reasons upon which it is founded, with the names of
the judges who concurred therein and of those who dissented
therefrom, and must adjudicate upon the costs.

1175. The costs are taxed by the clerk of appeals, saving a
revisionof such taxation by a judge within six months, either
in term or out of term, after suficient notice given to the oppo-
site party, but such revision cannot prevent or stay ekecution,
and the decision of the judge in that behalf has'the same effect
as a judgment of the court.

1176. Judgments in appeal or error are executed both for
principal and costs by the court below, and for that purpose,
the record is sent back to it, unless a further appeal to a higher
court has been moved for.

1177. The court sitting in appeal or errior may exercise
all the powers necessary for such jurisdiction and make such
orders as it may deem proper for the purpose of remedying any
insufficiencies of the record ; of staying proceedingse in the
court below in cases from which appeal or error has been
brought ; of regulating the putting in or renewal of security;
and of providing for all cases in wvhich the law affords the
party no special remedy.

Such court nmay also make such rules of practice as may be
necessary, for governing the proceedings in all cases brought
before it, provided such rules be not contrary to any existing
law.

It may also make and establish tariffs of fees for the counsel,
advocates and attorneys practising before it, and also for its
bailiffs.

CHAPTER FOURTH.
OF APPEALS TO HER MAJESTY.

11 7S. An appeal lies to Her Majesty in her Privy Council
from final judgments rendered in appeal or error by the Court of
Queen's Bench:

1. In all cases' vhere the matter in dispute relates to any
fee of office, duty, rents revenue, or any sum of money payable
toHe1r Majesty; -

2. In cases concerning titles to lands or tenements, annual.
rents and other matters by which the rights in future of parties
may be affected;
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3. Dans toute autre cause où la matière en litige excède la
somme ou valeur de cinq cents louis sterling.

1I79. Néanmoins l'exécution du jugement de la Cour du
Banc de la Reine ne peut être arrêtée ou suspendue, à moins
que la partie qui se prétend lésée ne donne, dans le délai fixé
par ce tribunal, bonne et suffisante caution de poursuivre effec-
tivement l'appel, de satisfaire à la condamnation et de payer
les dépens et dommages qui seront ordonnés par Sa Majesté
au cas où le jugement serait confirmé.

Ce cautionnement doit être reçu par un des juges de la Cour
du Banc de la Reine, et les cautions ne sont pas obligées de
justifier de leur solvabilité sur propriété foncière.

II80. L'appelant peut aussi consentir à l'exécution du
jugement et dans ce cas ne donner caution que pour les frais
d'appel, sous les mêmes conditions que dans l'article 1124.

i11 S . L'exécution du jugement de la Cour du Banc de la
Reine ne peut non plus être arrêtée ou suspendue après six mois
à compter du jour auquel l'appel est accordé, à moins que
l'appelant ne produise au greffe des appels, un certificat du
greffier (lu Conseil Privé de Sa Majesté, ou de tout autre
officier compétent, constatant que l'appel y a été logé dans
ce délai, et que des procédures ont été adoptées sur cet appel.

1182. Le greffier des appels de la Cour du Banc de la Reine
est tenu d'enregistrer toute copie officielle d'un jugement de Sa
Majesté en son Conseil Privé, du moment qu'elle lui est pré-
sentée pour cet objet, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir un
ordre de la Cour du Banc de la Reine à cet effet; et de renvoyer
au tribunal de première instance le dossier de la cause avec
un exemplaire de la copie du jugement rendu par Sa Majesté
et qui a été enregistré comme il est dit plus haut.

LIVRE CINQUI"ME.
JURIDICTIONS INFÉRIEURES.

CHAPITRE PREMIER.
COUR DES COMMISSAIRES POUR LA DÉCISION SOMMAIRE

DES PETITES CAUSES.

1183. Les commissaires ne peuvent siéger et' tenir la Côur
séparément et en même temps dans la même localité.

La cour peut être tenue par un seul commissaire ; et ils
peuvent également siéger plusieurs ou tous ensemble.
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3. In all other cases wherein the matter in dispute exceeds

the sum or value of five hundred pounds sterling.
1179. Nevertheless, the execution of a judgment of the

Court of Queen's Bench cannot be prevented or stayed, unless
the party aggrieved gives good and sufficient sureties, within the
delay fixed by the court, that he will effectually prosecute the
appeal, satisfy the condemnation, and pay such costs and
damages as may be awarded by Her Majesty, in the event of
the judgment being confirmed.

The security may be received before one of the judges of the
Court of Queen's Bench, and the sureties are not bound to
justify their solvency upon real estate.

1180. The appellant may also consent to the judgment
being executed, and in such case may give security only for
the costs in appeal, under the sane conditions as under article
1124.

1181. The 'execution of any judgment of the Court of
Queen's Bench cannot be preveited or stayed after six months
from the day on which the appeal Vas allowed, unless the
appellant files in the office of the clerk of appeals, a certificate,
signed by the clerk of Her Majesty's Privy Council, or any other
competent officer, and stating that the appeal has been lodged
within such delay, and that proceedings have been had therein.

1182. The clerk of appeals of the Court of Queen's Bench
is bound to register any exemplification of a decree of Hcr
Majesty in' Her Privy Council, as soon as it is presentedto him
for that purpose, without requiring any order of the Court of
Queen's Bench to that effeet, and to send back the record in
the case to the court below, together with a copy of such
exemplification wvhich has been registered as above mentioned.

BOOK FIFTIH.
INFERIOR JURISDICTIONS.

CHAPTER FIRST.
COMMISSONERS' COURT FOR THE SUMMARY TRIAL OF

SMALL CAUSES.,

1183. The commissioners cannot sit and hold their court
separately and at the same ti ne in the same locality.

The court may be held by one. commissioner, and several
or all of the commissioners may likewise sit together.
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Ils doivent décider en bonne conscience, suivant l'équité et
*au meilleur de leur connaissance et de leur jugement.

11S4. Les commissaires ont, pour le maintien de l'ordre
pendant les séances de cette cour, ainsi que pour faire obéir à
leurs mandats, ordres et jugements, les mêmes pouvoirs que
les autres tribunaux du Bas Canada.

11 i. Ils peuvent être récusés pour les mêmes causes que
les juges des autres tribunaux.

Il S6. Cette récusation doit être faite par écrit.
I 1 S7. Si tous les commissaires sont récusés par l'une ou

l'autre des parties, la cause est immédiatement transférée à la
Cour des Commissaires la plus voisine, qui adjuge sur la récu-
sation et procède ensuite à instruire et juger le fond, dans le
cas seulement où la récusation est maintenue.

Mais si la récusation est déclarée non recevable, la cause
est renvoyée au premier tribunal qui, sans égard au fond, peut
taxer les frais de cette récusation contre la partie qui l'a faite.

11S S. La Cour des Commissaires prend connaissance et
juge en dernier ressort, de toute demande d'une nature purement
personnelle et mobilière résultant d'un contrat ou quasi-contrat,
et n'excédant pas la somme ou valeur de vingt-cinq piastres:

1. Contre un défendeur résidant dans la localité même ;
2. Contre un défendeur résidant dans une autre localité, et

dans un rayon n'excédant pas cinq lieues, si la dette a été
contractée dans la localité pour laquelle la cour est établie;

3. Contre un défendeur résidant dans une localité voisine où
il n'y a pas de commissaires, ou dont les commissair'es ne peu-
vent siéger à raison de maladie, absence ou autre cause
d'incompétence, pourvu que telle localité soit dans le district
et dans un rayon n'excédant pas dix lieues.

i189. Elle ne peut connaître d'actions pour injures verbales,
ni pour assaut ou batterie, ni de demandes relatives à l'état
civil des personnes, à la paternité, à la séduction ou aux frais
de gésine; non plus que pour le recouvrement d'amendes ou
pénalités quelconques.

1190. Elle connait des demandes en recouvrement de répar-
titions pour la construction ou réparation d'églises, prçsbytères
et cimetières, n'excédant pas la somme de vingt-cinq piastres.

1191. Elle peut, dans les matières de sa juridiction,
accorder :

La saisie-gagerie;
La saisie-revendication;
La saisie-arrêt après jugement;
L'arrêt simple où en main tierce avant jugement sur demande

excédant cinq piastres, lorsqu'il est établi par le serment du
demandeur ou de son agent que ledéfendeur cèle ou est sur le
point de céler ses biens, se cache ou a lintention de quitter
subitement la province, dans la vue de frauder ses créanciers.
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They must decide according to equity and good conscience,

and to the best of their ability and judgment.
1184. The commissioners have, for keeping order during

their sittings, and for enforcing the execution of their warrants,
orders and judgments, the saine powers as the other courts of
Lower Canada.

I 185. They may be récused for the same reasons as judges
of other courts.

1186. The recusagion must be in writing.
1187. If all the commissioners are recused by either of the

parties, the case is immediately transmitted to the nearest Com-
missioners' Court, which decides upon the validity of the
recusation, and afterwards hears and determines the merils of
the case, in the event only of the recusation being maintained.

But if the recusation is overuled, the case is sent back to the
former court, which may, without reference to the merits, tax
the costs of such recusation against the party who made it.

1188. The Commissioners' Court exercises an ultimate
jurisdiction in ail suits purely personal or relating to moveable
property, which arise from contracts or quasi-contracts, and
wherein the sun or value demanded does not exceed twenty-
five dollars, and the defendant resides:

1. In the locality of the court;
2. In another locality, but in the same district and within a

distance of five leagues, if the debt has been contracted in the
locality for which the court is established ;

. In a'neighbouring locality in which there are no commis-
sioners, or in which the comrnissioners cannot sit by reason of
illness, absence, or other inability to act, provided such locality
is in the saine district within a distance not exceeding ten
leagues.

11 89. It has nojurisdiction in suits for slander, or for assault
and battery, or relating to civil status, paternity, or, seduction,
or lying-in expenses; nor in suits for the recovery of any fine
or penalty whatever.

1190. It has jurisdiction in suits for the recovery of assess-
ments, not exceeding twenty-five dollars, imposed for the build-
ing of churches, parsonages and church-yards.

1191. It may, in matters within its jurisdiction, grant:
Attachments for rent;
Attachments in revendication;
Attachments by garnishment after judgment;
Simple .attachments or attachmaents by garnishment before

judgment, for suins exceeding five dollars, whenever it is estab-
lished by the affidavit of the plaintiff, or of his agent, that the
defendant is secreting or is about to secrete his property, or ab-
sconds or is immediately about 10 leave the province, with
intent to defraud bis creditors.
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1192. [Telles procédures peuvent être mises àexécution iors
des limites du district judiciaire dans lequel elles ont été dé-
cernées, pourvu qu'au dos du mandat un des commissaires
mette son ordonnance permettant l'exécution du mandat dans
le district voulu.]

Tout mandat de saisie-gagerie, saisie-arrêt après jugement,
saisie-revendication, arrêt simple ou en main-tierce, doit être fait
rapportable sous quarante jours, et le rapport en doit être fait
avec le procès-verbal des procédures, au'jour ainsi fixé.

Cette déposition sous serment peut être reçue soit par un des
commissaires, ou par le greffier.

1193. Tout mineur âgé de quatorze ans accomplis peut
ester en jugement devant cette cour, pour recouvrement de ses
gages et salaires, de même que s'il était majeur.

1194. Le délai est d'au moins trois jours francs dans les
simples assignations, lorsque le défendeur ne réside pas à plus
(le deux lieues de lendroit où il est assigné à comparaître, avec,
l'addition ordinaire, lorsque la distance est de plus de deux
lieues, suivant l'article 75.

Mais si l'assignation est accompagnée d'une saisie conserva-
toire, le délai d'assignation doit être d'au moins quinze jours
et ne peut excéder quarante jours.

1195. L'exploit d'assignation contient un commandement
de payer la somme réclamée ou de comparaître devant le tri-
bunal pour répondre à cette demande.

Il doit contenir en outre:
Les nom, prénoms, résidence et occupation tant du deman-

deur que du défendeur;
Une énonciation briève des causes de la demande
Le jour auquel le défendeur doit comparaître;
La date de l'exploit ;
La signature du Commissaire.
i196. La simple assignation peut être signifiée par un

huissier de la Cour Supérieure, ou par un sergent de milice
de la localité.

1197. Si l'assignation est accompagnée de saisie, elle ne
peut être donnée que par un huissier.

11 98. Il est loisible à l'une ou à l'autre partie, d'évoquer
la cause à la Cour [de Circuit] du district, lorsque la contes-
tation en cause a trait:

A un droit immobilier;
A un honoraire d'office:
A une somme de deniers due au souverain,;
A quelque droit, loyer, revenu ou rente annuelle, ou autre

matière, où les droits futurs pourraient être affectés.
1199. L'inscription de faux contre un acte ou document

produit *devant la Cour, a l'effet d'une évocation à la Cour de
Circuit,
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1192. [These proceedings may be executed beyond the
limits of the judicial district in which they are issued, provided
an order of one of the commissioners, authorizing such execu-
tion within the district where it requires to be executed, is en-
dorsed upon the varrant.]

Every warrant of simple attachment in revendication, attach-
ment for rent, attachment by garnishment or seizure by garnish-
ment, must be made returnable on a day named within forty
days, and the return with a certificate of the proceedings must
be made on the day so named.

Such affidavit may be received either by one of the commis-
sioners or by the clerk of the court.

1193. Any minor above the age of fourteen years may bring
a suit before a comtiissioners' court for the recovery of wages
or salary, in the same manner as if he was of age.

1194. The delay upon ordinary summons must be at-least
three clear days when defendant does not reside more than two
leagues from the place to whieh he is summoned, with the usual
addition of delay, when the distance exceeds two leagues,
according to article 75.

But if the summons is accompanied with an attachment,
the delay must be at least fifteen days and not more than forty
days.

1195. The writ of summons commands the defendant to pay
the plaintiffthe amount demanded or t o'appear before the court
to answer such demand.

It must also contain
The names, surname, residence and occupation, both of

the plaintiff and of the defendant
A summary statement of the cause of action;
The day on which the defendant must appear
The date of the writ;
The signature of the commissioner.
1196. Ordinary writs of summons may be served by any

bailiff of the Superior Court or by any sergeant of militia resi-
ding in the locality.

17. If the summons is accompanied with an attachment
it can only be served by a bailif.

1 19S. Either party may evoke the case to the [Circuit]
Court in the district when the contestation relates:

To any title to immoveable property;
To any fee of office, or to any sum of money due to the

crown;
To any duty, rents, revenue, or annual rent, payment or other

matter by which rights in future might be bound.
1199. The improbation of any acter document produced

before the court lias the effect of an evocation [to the' Circuit
Court.]
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1200. Au cas des deux articles précédents, le commissaire
ou un des commissaires, ou le greffier, doit sous quinze jours
transmettre le dossier à la Cour de Circuit, avec une copie
certifiée de toutes les entrées au registre relatives à cette cause.

Néanmoins dans le cas d'allégation de faux, cette trans-
mission ne peut avoir lieu, à moins que la partie qui allègue le
faux ne donne caution suffisante pour les frais à encourir sur
l'inscription en faux.

1201. [A défaut de fournir tel cautionnement sous le délai
qui est fixé par la cour, la partie est déchue de son droit d'évo-
cation, et la cour des commissaires peut procéder à instruire
et juger la cause, sans égard à l'inscription de faux.]

1202. Si l'évocation est admise, le tribunal auquel elle a
été portée instruit et juge la cause, comme si elle Y avait pris
naissance.

1203. Personne ne peut agir comme procureur de l'une des
parties devant la cour des commissaires, à moins d'être avocat
et procureur, ou porteur d'une procuration spéciale, ou à moins
que ce ne soit en la présence et du consentement de cette partie.

Les huissiers et sergents de milice ne peuvent en aucun
cas remplir cette fonction.

1204. Tout individu, autre qu'un avocat et procureur, com-
paraissant pour quelqu'une des parties, le doit faire gratuite-
ment; et tel individu recevant pour ce service, soit directement
ou indirectement, un honoraire, émolument ou rémunération
quelconque, est présumé l'avoir obtenu sous de faux prétextes, et
est punissable en conséquence, et de plus il devient incapable
d'agir comme procureur devant une cour de commissaires.

1205. Le greffier de la cour ne peut non plus agir comme
procureur ou porteur de pièces de l'une des parties.

1206. Si le défendeur a été assigné en personne, et fait
défaut; ou s'il confesse jugement; ou enfin si les parties y
consentent: la cause peut être instruite le jour fixé pour le
rapport, et jugée.

En tout autre cas, la cause doit être remise à un autre jour
pour être instruite.

1207. Du consentement des parties la cause peut être ren-
voyée à la décision de trois arbitres, dont un nommé par
chacune des parties, et le troisième par la cour.

La cour peut également dans sa discrétion ordonner ce
renvoi aux arbitres.

Ces arbitres doivent, avant d'agir, prêter serment devant un
des commissaires ou devant un juge de paix, de remplir cette
charge fidèlement et impartialement.

Ils peuvent entendre les parties et leurs témoins, assermentés
devant un des commissaires ou un juge de paix.

Le rapport de deux des arbitres est final et doit être homologué
et exécuté en conséquence.
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1200. In the cases of the two preceding articles, the com-

missioner, or one of the commissioners, or the clerk, must, within
fifteen days, transmit the record to the Circuit Court together
with a certified transcript of the entries in the register concerning
the same.

Nevertheless, in the case of improbation, the record cannot
be transmitted, unless the party alleging the falsity gives suffi-
cient security for the costs to be incurred upon such improba-
tion.

1201. [In default of such security being given within the
delay fixed by the court the party forfeits his right of evocation,
and the commissioners' court may proceed to hear and deter-
mine the case without regard to the improbation.]

1202. If the evocation is allowed, the case is heard and
determined by the court to which it is evoked as if it had origi-
nated therein.

' 1203. No person can act as attorney ofeither of the parties
before a commissioners' court, except he is an advocate or
attorney at law, or the holder of a special power of attorney,
or unless it is in the presence and with the consent of the party.

Bailiffs and sergeants of militia can in no case act as attorneys.
1204. Any person, other than an advocate or attorney at law,

who acts for one of the parties must do so gratuitously; and if
such person for so acting receives, either directly or indirectly,
any fee, emolument or remuneration whatever, he is deemed to
have received the same under false pretences and may be
punished accordingly, and is, moreover, disqualified from ever
acting as attorney before a commissioners' court.

1205. No clerk of such court can act as the attorney of
either of the parties.

1200. If the defendant has been served personally and makes,
default; or if he confesses judgment, or if the parties agree
to it, the case may be heard on the day of the return and judg-
ment may be rendered.

In any other case the suit must be postponed to a subsequent
day for trial.

1207. By consentof the parties the case may be .referred to
the decision of three arbitrators, one of whom is named by each
party and the third by the court.

The court may also, in its discretion, order such reference.
The arbitrators, before acting, must be sworn before one of#

the commissioners or before a justice of the peace, to fulfil their
duty faithfully and impartially.

They may hear the parties and their witnesses, who m ust be
sworn before, a commissioner orbefoie a justice of the peace.

The decision of two of the arbitrators is finial, and mrust be
homologated and executed accordingly.

22
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120S. L'instruction de la cause se fait sommairenienit, sans
qu'il soit nécessaire que la plaidoirie soit écrite.

1209. La preuve par témoins est admise dans tous les cas,
et un seul témoin, même parent, suffit.

Mais l'huissier ou sergent qui a exploité dans la cause, ne
peut être témoin, en faveur de celui qui l'a employé, excepté
quant à tel exploit.

1210. Sur la demande de l'une ou de l'autre des parties, la
cour peut contraindre toute personne résidant dans sa juridic-
tion à venir rendre témoignage dans la cause, sous une pénalité
qui ne peut être moindre qu'une piastre, ni excéder quatre
piastres, pour chaque défaut de comparaître à l'assignation qui
lui est donnée.

1211. La cour, en rendant jugement, peut condamner la
partie qui succombe aux frais encourus sur la poursuite, con-
testation et arbitrage.

Mais si Pobjet de la demande n'excède pas la valeur de
deux piastres, la cour peut réduire les dépens au montant de
la valeur du jugement.

1212. A défaut de satisfaire à la condamnation prononcée
contre lui, sous huit jours, le débiteur peut y être contraint par
la saisie et vente des meubles saisissables qu'il peut avoir dans
l'étendue du district où est située la cour qui a jugé.

Il est tenu des frais de cette exécution n'excédant pas une
piastre et demie.

Si la vente n'a pas lieu, il n'est pas tenu de payer plus de
soixante-quinze centins de frais.

Ces frais ne comprennent en aucun cas ceux de la notirriture
d'animaux saisis, s'il s'en trouve.

Le mandat d'exécution est fait rapportable et est rapporté
comme les autres mandats spécifiés en l'article 1192.

1213. Une opposition à la vente des meubles saisis ne peut
arrêter les procédés, à moins qu'elle ne soit admise par un
des commissaires et accompagnée d'un ordre de sursis.

1214. L'opposition ainsi admise est instruite comme les
autres causes devant la cour.

1215. Le greffier et les huissiers ou sergents de milice ne
peuvent exiger d'autres émoluments que ceux portés dans la
cédule No. 56 dans Pappendice de ce Code.

CHAPITRE DEUXIËME.
DES JUGES DE PAIX ET AUTRES JURIDICTIONS INFÉRIEURES EN

MATItRES CIVILES.

1216. Les juges de paix ont aussi juridiction en certaines
matièrès civiles, telles que le recouvrement des taxes d'écoles,
des cotisations pour la construction ou réparation des églises,
presbytères et cimetières, dommages causés par les animaux
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1208. The cases are heard, tried and determined in a sum-

mary manner, without any written pleadings.being necessary.
1209. Oral testimony is admitted in all cases, and one wit-

ness, even if related, is sufficient.
But the bailiff or sergeant who served the writ of summons

cannot be a witness for the party who employed him, except as
regards the service itself.

1210. Upon the application of either of the parties, the court
inay compel any person residing within its jurisdiction to attend
as a witness in any case, under a penalty of not less than one
dollar, nor more than four dollars, for every default to attend as
commanded.

1211. The court, in rendering judgment, may condemn the
unsuccessful party to the costs of -suit, of contestation, and of
arbitration.

But if the amount of the judgment does not exceed two dol-
lars, the court may reduce the costs to the same amount as that
for which judgment is rendered.

1212. If the debtor fails to satisfy the amount of the condem-
nation against him within eight days, he may be compelled to
do so by the seizure and sale of such seizable moveables as lie
may have within the district in which the court was held.

-le is liable to the costs of such execution to the amount of
oie dollar and a half.

If the sale does not take place he is;not bound to pay more
than seventy-five cents of costs.

These costs do not in any case comprise the expense of feed-
ing cattle, if any have been seized.

The warrant of execution must be made returnable and be
returned like the other warrants mentioned in article 1192.

1213. No opposition to the sale of moveables under seizure
can stay proceedings, unless it is llowed by a commissioner
and accompaniedwith an order to that effect.

1214. Oppositions thus allowed are heard and determined
in the same manner as other cases before the court.

114. The clerk, and the bailiffs or sergeants of militia
cannot demand any other emoluments than those mentioned in
form number 56 in the appendix to this code.

CHAPTER SECOND.
OF' JUSTICES OF THE PEACE: AND OTHER INFERIOR CIVIL

JURISDICTIONS.

1216. Justie of the peace have also jurisdiction in certain
civil matters, such as the recovery of school taxes,' of. assess-
ments for the building or repairing of churches, parsonages or
church-yards, damages caused by aniMals, and other matters

22 *
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et autres matières concernant l'agriculture, différends entre
maîtres et serviteurs hors des villes, salaire des matelots,
réclamations des emprumnteurs contre les prêteurs sur gages, et
autres matières.

121 7. Dans certaines villes la cour de Recorder a aussi
juridiction pour le recouvrement de certaines créances muni-
cipales, ainsi que relativement aux différends entre locateurs
et locataires, et entre maîtres et serviteurs.

1218. La Maison de la Trinité exerce de même une juridic-
tion civile relativement aux rives du fleuve St. Laurent et des
rivières qui s'y déchargent ; et aussi à l'égard des salaires et
indemnités des pilotes.

1219. L'étendue de ces juridictions particulières-et la ma-
nière d'y procéder sont réglées par les statuts qui constituent
chacun de ces tribunaux spéciaux on y ont rapport, et à cer-
tains égards par la pratique qui y est suivie.

CHAPITRE TROISIÈME.
MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PROCÉDURE ET LES

JUGEMENTS DES TRIBUNAUX Cl-DEssUs.

1220. Dans tous les cas où Pappel n'est pas donné des tri-
bunaux inférieurs ci-dessus mentionnés, le moyen d'évoquer
la cause avant jugement ou de faire reviser le jugement rendu,
est le bref de certiorcri, à moins que ce recours même ne soit
refusé par la loi.

1221. Ce recours néanmoins n'a lieu que dans les cas sui-
vants :

1. Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction;
2. Lorsque les règlements sur lesquels la plainte est portée

ou le jugement rendu sont nuls ou sans effet ;
3. Lorsque la procédure contient de graves informalités et

qu'il y a lieu de croire que justice n'a pas été, ou ne sera pas
rendue.

1222. Le bref de cer4iorari ne peut être accordé que sur re-
quête sommaire, accompagnée d'une déposition assermentée
constatant les faits et les circonstances de la cause.

1223. Avis doit être préalablement donné au fonctionnaire
saisi de la cause ou qui a rendu jugement, du jour et du lieu
auxquels la requête sera présentée, et le certificat de telle signi-
fication est fait comme en toute autre cause.

1224. La signification de cet avis a leffet de suspendre
tous procédés en la cour de première instance.

1223. La requête sommaire doit être présentée à la Cour
Supérieure, ou à la Cour de Circuit, [ou à un juge.] La partie
adverse peut y comparaître et opposer de vive voix toute objec-
tion de nature àempêcher loctroi du bref de certiorari.
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relating to agriculture, disputes between masters and servants
in the country parts, seamen's wages, claims of pawners against
pavnbrokers, and other natters.

1217. In certain cities the Recorder's Court has also
jurisdiction for the recovery of certain municipal claims, and in
matters of dispute between lessors and lbssees and master and
servant.

1218. The Trinity House also exercises a civil jurisdiction
in matters connected with the shores of the river St. Lawrence
and of the rivers flowing into it, and also with regard to the
wages and indemnities due lo pilois.

1219. The extent of the jurisdiction of these special courts
and the manner of proceeding before thei are regulated by the
statutes which create them or relate to them, and in certain
respects by the practice thercin followed.

CHAPTER THIRD.
R.EMIEIDES AGAIWNST THE PROCEEDINGS AND JUDGMENTS OF THE

ABOVE-MENT1ONED COURTS.

1220. In all cases where no appeal is given fron the inferior
courts above mentioned,.the case may be evoked before judg-
ment, or the judgment may be revised, by ineans of a writ of
certiorari, unless this remedy also is taken away hy law.

1221. The remedy lies, nevertheless, only in the following
cases :

1. When there is want or excess of jurisdiction;
2. When the regulations upon which a complaint is brought

or the judgmerit rendered are null or of no effect;,
3. When the proceedings contain grass irregularities and

there is reason to believe that justice has not been or will not
be done.

122. The vrit of certiorari can only be granted upon
motion, supported by an affidavit of the facts and circumstances
of the case.

122à. A previous notice of the time and place at which the
motion will be presented must-be served upon the functionary
seized of the case, or who rendered the judgment, and a return
of such service is made as in any other case.

1224. The service of such notice has the effect of suspending
all proceedingsn luthe court below.

1225. The motion: must be presented to the Superior
Court or the Circuit Court [or to a judge.J The opposite party
is entitled to appear and make any oral objections of a nature to
prevent the granting of the writ of certiorari.
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1226. Le bref de certiorari est a unom du souverain, scellé
(lu sceau du tribunal, et revêtu des autres formalités requises
pour les autres brefs, et il enjoint au juge à qui il est adressé
de certifier et transmettre sous le délai fixé, toutes les pièces
relatives à la cause, sous quelques noms que les parties y
soient désignés.

1927. Mention doit être faite au dos du bref qu'il a été émis
par ordre du tribunal ou du juge.

1 228. Ce bref est signifié et remis au juge auquel il est
adressé, et s'il est adressé à un tribunal composé de plusieurs
juges, il est remis à ln d'eux, et telle signification opère
suspension de tous procédés devant eux sous les peines du
mépris de cour.

Le certificat de cette signification se fait sur une copie cer-
tifiée du bref.

1229. Les personnes auxquelles le bref est adressé sont
tenues de s'y conformer, en y attachant tous les papiers deman-
dés et certifiant leur rapport au dos du bref.

1230. A défaut par eux de s'y conformer, ils peuvent y être
contraints par corps en la forme ordinaire.

1231. Si la partie adverse n'a pas déjà comparu et produit
un acte de comparution en la forme ordinaire, elle peut le faire
aussitôt après le rapport régulier du bref ; et dès ce moment la
cause peut être inscrite au rôle par l'une ou lautre des parties,
pour être entendue en la manière ordinaire.

1232. Tout ordre interlocutoire ou final rendu Sur le
bref de cerliorari est rédigé et signifié comme dans les causes
ordinaires.

1233. Le tribunal en adjugeant sur la plainte peut con-
damner aux dépens à sa discrétion.

1234. Les , jugements rendus sur la demande pour bref de
certiorari ou sur le bref même sont sans appel, et ne sont pas
susceptibles de révision.

1235. La procédure réglée dans ce chapitre s'applique
également dans tout autre cas oit le bref de certiorari peut avoir
lieu, et contre tout autre tribunal non mentionné dans ce livre;
mais elle n'a pas lieu à l'égard de la cour de Vice-Amirauté
sur laquelle la Cour Supérieure, ainsi que la Cour de Circuit,
n'a aucun contrôle.
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1226. Writs of certiorari are in the name of the sovereign;

they are sealed with the seal of the court, are clothed with the
other formalities required for otier writs, and command the
functionary to whoa they are addressed to certify and transmit,
within a fixed delay, ali the papers connected with the case,
hy whatever names the parties may be therein designated.

1227. Mention must be made on the back of the writ that
it has issued by order of the court.

1228. The writ is served upon and left with the functionary to
whom it is addressed, and if it is addressed to a court composed
of several functionaries, it is left with one of them and such
service suspends ait proceedings before them under pain of
being liable for contempt of court.

The return of such service is made upon a certified copy of
the vrit.

1229. The persons to whom the writ is addressed are bound
to comply with it, by annexing to it all the papers demanded
and certifying their return on the back of the writ.

1230. If they fail to comply vith the writ they are liable Io
coeccive imprisonment, in Ihe ordinary manner.

1231. If the opposite party has not*lready appeared and
filed an appearance in the ordinary form, lie may do so imme-
diately afier the writ is regularly returned; and thereupon
the case .may be inscribed on the roll by either party, to be
heard in the ordinary manner.

1232. Alt interlocutory or final judgments upon writs of
cerliorari are dra-wn up -and served in the same manner as in
ordinary suits.

1233. The court, in rendering judgment upon thé writ,
may award costs in its discretion.

1234. No appeal lies fro m the judgment on the application
for the writ, or fromu the judgment upon the, writ itself; nor are
such judgments subject to review.

1235. The procedure regulated by this chapter applies also
to all other cases invhieh the writ of certiorari will lie, and
against any other court not mentioned in this book ; buL it does
not apply vith respect to the court of Vice-Admiralty, over
which the Superior Court, as vell as the Circuit Court, has no
control.



TROISIEME PARTIE.
PItOCÉDURES NON CONTENTIEUSES.

TITRE PREMIER.
DES REGISTRES ET DE LA MANIERE DE LES AUTHENTIQUEIt.

CHAPITRE PREMIER.

DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL.

1236. Les registres destinés à constater les naissances,
mariages et sépultures, ainsi que la profession religieuse,
doivent, avant d'être employés, être marqués sur le premier
feuillet et sur chaque feuillet subséquent, du numéro de tel
feuillet, écrit en toutes lettres, et être revêtu du sceau de la
Cour Supérieure apposé sur les deux bouts d'un ruban, ou autre
lien, passant à travers tous les feuillets du registre et arrêtés
en dedans de la couverture de ce registre ; et sur le premier
feuillet est inscrite une attestation sous la signature du juge ou
du protonotaire de la Cour Supérieure du district, ou du greffier
de la Cour de Circuit du comté, dans lequel se trouve située la
paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation
ou société religieuse autorisée par la loi à tenir tels registres,
pour laquelle tel registre doit servir, et qui en est propriétaire,
spécifiant le nombre de feuillets contenus dans le registre,
sa destination et la date de cette attestation.

Le certificat ne peut être donné néanmoins avant que les
formalités prescrites quant à certaines congrégations religieuses
par des actes spéciaux aient été remplis.

1237. Le double du registre qui doit rester entre les mains
du curé, ministre ou autre préposé, de chaque paroisse catho-
lique romaine, église protestante, ou congrégation religieuse,
doit être relié d'une manière solide et durable.

• [A ce double est attachée une copie du titre du Code Civil
relatif aux actes de l'état civil, ainsi que les chapitres premier,
deuxième et troisième du cinquième titre du même code, rela-
tifs aux mariages.]



PART THIRD.
NON-CONTENTIOUS PROCEEDINGS.

TITLE FIRST.

OE' REGISTERS AND THEIR AUTIIENT1CATION.

CHAPTER FIRST.

OF REGISTERS OF CIVIL STATUS.

1236. A Il registers intended to record births, marriages and
deaths, or religious profession, must, before being used, be num-
bered upon the first and every subsequent leaf, with the number
of such leaf written in wvords, at full length, and be sealed with
the seal of the Superior Court, by affixing the saine upon the two
extremities of a ribbon, or other such fastenig, passing through
all the leaves of such registers and secured inside of the cover
thereof; and upon the first leaf must be written an attesta-
tion under the signature of a judge or the prothonotary of ,the
Superior Court of the district, or of the clerk of the Circuit Court
of the county which comprises the Roman Catholicparish, Pro-
testant Church, or religious congregation or society authorized
to keep such registers and for which they are to serve and to
which they belong, specifying the nuimber of leaves contained in
the register, the purpose for which it is intended, and the date
of such attestation.

Such certificate cannot however be giveu until the forrnali-
lies prescribed by special acts with regard to certain religious
congregations have been fulfilled.

1237. The duplicate register which is to remain in the
hands of the priest, minister, or person doing the parochial or
clericai duty of each Roman Catholic parish church, Protes-
tant or relicrious congregation, must be bound in a substantial
and durable manner.

[A copy of the title 0f Acis of Civil Status, in the Civil Code,
and of the first, second and third chapters of the title 0f Marriagé
in the sin code, must be attaelied to such duplicate.j
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123S. Les curés, les marguilliers des ouvres et fabriques
et autres administrateurs d'églises, dans les lieux où il y a eu
des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les supé-
rieures des communautés ot il y a eu profession religieuse,
sont tenus, chacun à son égard, le satisfaire aux prescriptions
de la loi relativement aux registres des actes de l'état civil, et
peuvent y être contraints par telles voies et sous telles peines
et dommages que de droit.

1239. Celui qui vent faire ordonner la rectification du
registre doit présenter à cette fin une requête au tribunal, énon-
çant l'erreur ou omission dont il se plaint et concluant à ce
que la rectification soit faite suivant les circonstances.

Cette requête doit être signifiée aux dépositaires du registre.
1240. Le tribunal peut en outre ordonner la mise en cause

(le telle partie qu'il juge intéressée dans cette demande.
L'assignation est alors donnée en la forme ordinaire.
1241. Dans le jugement de rectification il est ordonné qu'il

sera inscrit sur les deux registres, et l'acte ne peut plus être
expédié qu'avec les rectifications ordonnées.

CHAPITRE DEUXIÈME.

REGISTRES DES BUREAUX D'ENREGISTREMENT.

1242. Tout registre du bureau d'enregistrement des droits
réels qui doit être authentiqué, l'est, avant qu'il y soit
fait aucune entrée, par une attestation inscrite sur la première
page et signée par le protonotaire de la Cour Supérieure
du district dans lequel ce registre doit servir, et cette attes-
tation doit énoncer l'usage auquel ce registre est destiné, le
nombre des feuillets qui y sont contenus et la date de cette
attestation. Chacun les feuillets doit être numéroté en toutes
lettres, et le protonotaire doit y apposer les lettres initiales de
son nom.

CHAPITRE TROISIÈME.

REGISTRES DES SHÉRIFS ET CORONERS.

1243. Le shérif et le coroner de chaque district doivent
tenir un registre en duplicala pour y transcrire et enregistrer
tous titres et actes de vente d'immeubles par eux faits en leur
qualité, et lorsqu'ils sont remplis, l'un des doubles doit être par
eux déposé au greffe de la Cour Supérieure du district.

1244. Ces registres sont authentiqués de la même manière
que ceux des bure4ux d'enregistrement, mentionnés en l'article
1242,
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1238. Curés, churchwardens of fabriques, and other such

administrators, in places where baptisms, marriages and deaths
have taken place, and also the superior of communities in
which vows of religious profession have been made, are res-
pectively bound to fulfil the requirements of the law with regard
to the registers of acts of civil status, and inay be compelled to do
so by such means and under such pains, penalties or damages
as the law allows.

1239. Any persori who desires to have any register rectified
must present to the court a petition for that purpose, stating the
error or omission of which he complains, and praying that the
register may be rectified accordingly.

The petition must be served upon the depositary of such
register.

1240. The court may also order any person to be called in
whom it deems interested in the application.

Such person is thereupon summoned in the ordinary manner.
1241. Any judgment ordering a rectification inust contain

an order for the inscription of such judgment upon the two
registers, and no copy of the act rectified can thereafter be
delivered without the corrections thus ordered to be made.

CHAPTER SECOND.
REGISTERS OF REGISTRY OFFICES.

1242. Every register of which the law requires the authen-
tication, must, before any entry is made therein, be authenticated
by an attestation, written on the first page and signed by the pro-
thonotary of.the Superior Court of the district in which the regis-
ter is to be used; and such attestation must mention the purpose
for vhich such register is intended, the number of leaves con-
tained therein, and the date of lhe attestation. Each leaf must
be numbered in words, written ah full length, and the prothono-
tary must write thereon the initial letters of his naime.

CHAPTER THIRD.
ItEGISTERS 0F SHERIFFS AED CORONERS.

1243. The sheriff and the coroner of each district must
keep a duplicate register for transcribing. and registering
therein all deeds or acts of sale made by them of real property
in their official capacity, and when such register is filed one
of the duplicates, thereof inust be deposited by such sheriff or
coroner in the office of the prothonotary of the Superior Court
for the district.

1244. Such registers must be authenticated in the same
manner as tiose ofî lie registry offices mentioned in article 1242.



TITRE DEUXIEME.
DES COMPULSOIRES.

1245. Les notaires. sont tenus de donner communication,
expédition ou extrait de tout acte ou document formant partie
de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représentants
légaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, sans
ordonnance du juge.

1246. Ils ne sont pas tenus de donner telle communication,
expédition ou extrait aux étrangers sans une ordonnance du
juge, [à moins que le document ne soit de sa nature, du nombre
de ceux dont Penregistrement est requis.]

1247. Au refus du notaire de donner communication,
expédition ou extrait tel que requis, la partie requérante peut
s'adresser au juge par requête signifiée à tel notaire, pour
obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son
droit ou de son intérêt.

1248. Si la communication seulement est demandée, l'or-
donnance fixe le jour et l'heure à laquelle l'acte devra être
donné en communication.

S'il s'agit d'une expédition ou d'un extrait d'acte, Pordon-
nance fixe le temps auquel ils doivent être fournis.

1249. L'ordonnance du juge doit être signifiée au notaire
avec un délai suffisant pour s'y conformer.

1250. L'expédition, ou l'extrait, sont certifiés délivrés
en vertu de lordonriance ou compulsoire rendu,. et le notaire
en fait mention au bas de la copie de l'ordonnance qui lui a
été laissée.

1251. A défaut par le notaire de se conformer au com-
pulsoire ou ordonnance du juge, il est passible des dom-
mages-intérêts qui en résultent et de la contrainte par corps.

1252. Lorsque la minute ou l'original d'un acte authentique
ou. un registre public est perdu, détruit ou a été enlevé
et qu'il en existe quelque copie ou extrait authentique, le
porteur de cette copie ou extrait peut s'adresser par requête au
tribunal ou à un juge pour qu'il lui soit permis de déposer cette
copie ou cet extrait chez le fonctionnaire que le tribunal ou le
juge indique, pour y servir et être considéré comme minute
dont les copies seront réputées authentiques.

1253. [La même demande peut être faite par toute partie
pour obliger toute autre partie à un même acte et qui en est
possesseur d'une copie authentique, de la déposer, aux
mêmes fins, et il est tenu. de se conformer à Pordre du tribunal
ou du juge à cet égard, à peine de tous dommages-intérêts,
le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qui requiert ce



TITLE SECOND.
OF INSPECTION OF DOCUMENTS.

1245. Notaries are bound, upon paynent of their lawful
fees and dues and without any judge's order, to give comrmu-
nication or copies of or extracts from any act or document
forming part of their official records' to the parties or to their
ieirs or legal representatives.

1246. They are not bound to give such communication,
copies or extracts to other parties without an order from a
judge, Funless t is of such nature that it should be registered.]

1247. If the notary refuses to give such communication,
copies or extracts, as required, the person demanding the same
may, by petition duly served upon such notary, apply to a judge
for an order for inspection, which is granted upon proof of his
right or his interest.

1248. If communication only be demanded, the order fixes
the day and hour when communication of the act must be
given.

If a copy or extract be demanded, the order fixes the time at
which it must be furnished.

1249 The service of the order of the judge upon the notary
must give a sufficient delay for a compliance with such order.

1250. The, copy or extract must be certified to have -been
delivered in compliance with the order ; and the notary
mentions the fact ai the foot of the copy of the order that was
left with him.

1251. If the notary fails to comply with the order of
the judge, le is liable for all consequent damages, and to coer-
cive imprisonment.

1252. When thie original of any authentie act or a public
register has been losi, destroyed or carried away, and any
authentie copy or extract thereof exists, the holder of such copy
or extract may apply to the court or judge for leave to deposit
the sane with such public officer. as the court or judge will
name, to be there used and considered as an origial, the copies
of which will be deemed authentic.

1253. [A similar application may be made by any party to
a deed, in order Io oblige any other party to the same, who is
in possession of an authentic copy thereof to deposit such çopy
for the same purpose, and such other party is bound te comply
with the order of the court or judge in .iat behalf, under pain
of all damages. The whole nevertheless at the cost and ex-
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dépôt, et qui doit fournir à l'autre partie une copie certifiée de
l'acte, et l'indemniser de ses frais de déplacement et de tous
autres.]

1254. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés
dénommés dans l'acte.

125N. Sur preuve satisfaisante, le tribunal ou le juge
ordonne que le document produit soit déposé au greffe du
protonotaire ou du notaire, ou autre bureau public où se trouvait
Poriginal ou la minute, ou si c'est un acte notarié faisant
partie du greffe d'un notaire mort ou qui a cessé de pratiquer,
alors au greffe où sont déposées les archives de ce notaire,
et toute copie du document .ainsi déposé fait foi de même que si
le document déposé était la minute ou l'original.

TITRE TROISIEME.
DU CONSEIL DE FAMULLE.

125l6. Lorsqu'il s'agit de pourvoir les mineurs, les interd its,
les absents ou les substitués, de tuteur ou de tuteur ad hoc, ou
de curateur, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelque
acte particulier, ou à. l'aliénation des biens de ceux qui n'ont
pas le libre exercice de leurs droits, ou d'émanciper un mineur,
le juge ou le tribunal ne peut agir sans au préalable prendre
l'avis du conseil de famille.

1.257. Le conseil de famille est convoqué et composé sui-
vant les dispositions contenues dans le Code Civil, au neuvième
titre du premier livre.

125S. Celui qui provoque le conseil de.famille doit justifier
de ses diligences pour assigner les plus proches parents rési-
dant dans le district, et le délai de notification est d'un jour
intermédiaire lorsqu'ils résident à moins de cinq lieues de Pen-
droit où lé conseil de famille est convoqué, avec le délai addi-
tionnel ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, suivant
'article 75.

1259. Les parents et amis doivent être assermentés par
celui devant qui ils sont convoqués, avant de donner leur avis
sur les matières qui leur sont soumises.

1260. Le procès-verbal de la délibération des parents et
amis doit être signé par eux, ou mention doit y être'faite des
raisons qui les en empêchent.

1261. La Cour Supérieure et la Cour de Circuit et tout
juge de la Cour Supérieure à tout endroit où l'une ou lautre de
ces cours doit être tenue, soit pendant ou hors du terme, ont
également juridiction et peuvent prononcer sur toutes les
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penses of the party requiring sucli deposit, who is obliged to
furnish him with a copy of the deed and to indemnify him for
all travelling and other expenses.]

1254. The petition must be served ipon all other interested
parties mentioned in the act.

1255. Upon satisfactory proof, thepourt or judge orders the
document produced to be deposited in the prothonotary's or nota-
ry's office or other public office in whieh the original was; or if it
is a notarial act, forming part of the records of a notary vho is
dead or lias ceased to practise, then in the prothonotary's office
in which the records of such notary are deposited; and every
regular copy of the document thus deposited avails for proof in
the same manner as if such document was the original.

TITLE THIRD.
OF FAMILY COUNCILS.

1256. Whencver application is made to provide minors
interdicted persons, absentees or substitutes, with tutors or
tutors ad hoc, or curators, or to authorize such tutors or curators
to do some particular act, or for leaxe to alienate immoveables
belonging to persons who have, not the free exercise of their
rights, or for the emancipation of minors, the judge or the court
cannot act without prevlously taking the advice of a family
council.

1257. Family'councils are convened and composed in the
manner provided in the ninth title of the first book of the Civil
Code.

1258e Any person demanding the convocation of a family
council must show that he lias used due diligence to summon
the nearest relqtives residing in the distrigt, and the delay for
such notice is one intermediate day, wlien they reside at a dis-
tance less than five leagues from the place wyhere the family
council is to rneet, with the usual additional wvhen the distance
exceeds five leagues, accoiding o article 75.

12959. The relations and friends must be sworn before
giving their advice upon the matters submitted to them.

1260. The minutés of the advice givén by the rdlations
and friends must be signed by thcm, or must mention the rea-
sons which prevent them from signi ng.

1261. The"Superior Court and the Circuit Court, and any
judge of the Superior Court at'any place where sittings of either
of the said courts are held, and -elther in or out of term, like
jurisdiction in and may decide all matters in which the advice
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matières où l'avis du conseil de famille est requis, et toue pro-
cédure à cet égard doit rester aux archives du tribunal où la
demande a été portée.

TITRE QUATRIEME.
DES TUTELLES ET CURATELLES.

1262. Les procédures requises pour la nomination des
tuteurs aux mineurs, des curateurs aux interdits, aux mineurs
émancipés, et aux absents, sont expliquées dans les différents
titres du Code Civil qui ont rapportà ces matières respectivement.

1263. Les procédures pour la nomination de curateur à une
succession vacante ou acceptée sous bénéfice d'inventaire, ou
aux biens cédés en justice par un débiteur insolvable, sont
réglées aux titres respectifs sur ces matières contenus dans ce
code.

1264. Les procédures relatives à la nomination d'un cura-
teur aux biens des corporations éteintes ou déclarée illégales
sont réglées au Code Civil, titre Des corporations, et dans le
huitième chapitre du deuxième livre de la deuxième partie du
présent code.

126é5. Il est procédé à la nomination d'un curateur à une
substitution, de la même manière que pour la nomination d'un
tuteur à des mineurs.

1266. Tout curateur est tenu avant d'agir de faire serment
de bien et fidèlement remplir les devoirs de la charge qui lui est
confiée.

TITRE CINQUIÈME.
DE LA VENTE DES IMMEUBLES DES MINEURS ET AUTRES

INCAPABLES.

1267. L'aliénation volontaire des biens immeubles, de
même que celle des parts ou actions dans les compagnies
industirielles ou financières, appartenant à un mineur ou à un
interdit, ne peut avoir lieu que sur l'ordonnance et avec la
permission du tribunal ou d'un juge.

126S. Outre les formalités prescrites au Code Civil, cette
aliénation ne peut avoir lieu à moins que, avant de prendre
l'avis du conseil de famille, il n'ait été fait une visite de l'im-
meuble par deux experts, dont l'un nommé par le tuteur et

852
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of a family council is required, and the proceedings in such
cases must remain among the records of the court in which the
application was made.

TITLE FOUIRTH.
OF TUTORSHlPS AND CURATORSHIPS.

1262. The proceedings to be taken for the appointment of
tutors to minors and of curators to interdicted persons, ernanci-
pated minors and absentees, are explained in the different
titles of the Civil Code which treat of such matters respectively.

1263. The proceedings to be taken for the appointment of
curators to successions that are vacant or accepted under
benefit of inventory, or to property judicially abandoned by
insolvent debtors, are regulated under the respective titles in
this code concerning such matters.

1264. The proceedings for the appointinent of curators to
the property of corporations that have been dissolved or declared
illegal, are regulated in the Civil Code, under the title
0f Corporations, and in the eighth chapter of the second book
of the second part of this code.

126i. The proceedings for the appointment of curators to
substitutions are the same as those for the appointment of tutors
to minors.

1266. Every curator is bound, before acting as such, to
make oath that he will well and truly perform the duties
devolving upon him.

TITLE FIFTH.
OF THE SALE OF IMMOVEABLES BELONQING TO \IINORS OR

OTHERDISQUALIFIED PERSONS.

1267. No voluntary alienation of immoveable property, or
of shares or stock in manufacturing or financial associations,..
belonging to minors or interdicted persons can be made without
the order and permission of the court or of a judge.

1268. In addition to the formalities prescribed by the Civil'
Code, such alienation cannot take place unless, before taking:
the advice of a family council, the immoveable bas beeni
inspected by two experts, one of whom was named by the
tutor and the other by the subrogate-tutor; and such experts;

23
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l'autre par le subrogé-tuteur, et ces experts ne doivent être
parents ni des parties, ni de ceux qui les représentent.

1269. Cette nomination d'experts peut être faite sous la
sanction du juge ou du notaire auquel la convocation du conseil
de famille est demandée.

1270. Les experts après avoir été assermentés devant le
juge, le protonotaire, le greffier, ou le notaire, doivent constater
l'état et la valeur 'de chaque immeuble, et les autres circon-
stances à raison desquelles la vente est demandée, et en faire
rapport par acte notarié en brevet.

1271. Si les experts ne peuvent s;accorder, ils doivent
faire rapport de leur opinion respective accompagnée des motifs
sur lesquelles elle est basée.

1272. Ce rapport est soumis au conseil de famille avec la
demande d'autorisation. 1

1273. [S'il s'agit de placements de deniers, ou de parts ou
actions dans des compagnies financières ou industrielles, la
valeur en doit être constatée.]

1274. Le juge, s'il autorise la vente, doit fixer la mise à
prix de chaque immeuble, part ou action, et cette mise à prix
ne peut être moindre que la valeur constatée, indépendamment
des autres conditions apposées à l'aliénation.

1275. Si le juge refuse d'autoriser la vente, le refus doit
être motivé par écrit et rester au dossier.

1276. Le lieu, le jour et l'heure de la vente doivent être
annoncés trois dimanches consécutifs à la porte de l'église pa-
roissiale du lieu où sont situés les immeubles, et s'il n'y a pas
d'église, alors à l'endroit le plus publie de la localité, et être
affichés aussitôt après la première publication, et cette annonce
doit contenir la description des immeubles.

1277. [S'il n'y a pas d'enchère au-dessus de la mise à prix,
celui qui a demandé la vente peut y procéder de gré à gré,
mais seulement durant les quatre mois qui suivent l'autori-
sation et pour une somme qui ne doit pas être moindre qùe la
mise à prix.]

1278. Dans le cas de licitation volontaire d'un immeuble
possédé par indivis par le tuteur et ses pupilles, et qui ne peut
se partager commodément, il est procédé en la forme ci-dessus,
et l'adjudication au tuteur n'est pas valable si les mineurs
ne sont pas représentés à la vente par un tuteur ad hoc.
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*must not be related either to the parties or to the persons acting
for them.

1269. The nomination of experts may be made under the
·sanction of the judge or of the notary before whom the application
is made to have a family council convened.

1270. The experts, after being sworn before the judge, pro-
thonotary, clerk or notary, must ascertain the condition and
value of each immoveable, and the truth of the other circum-
stances on account of which the sale is demanded, and make
their report by a notarial act, delivered in original form.

1271. If the experts cannot agree each must report his res-
pective opinion, giving the reasons upon wsvhich such opinion
is based.

1272 The report is submitted to the family council,
together with the application to be authorized.

1273. [If the matter relates to the investment of moneys, or
to shares or stock in manufacturing or financial associations,
the value thereof must be ascertàined.]

1274. The judge, if he authorizes the sale, must fix an upset
price for each immoveable, share or stock, and, independently
of the other conditions imposed upon the sale, such upset price
cannot be less than the value ascertained by the experts.

1275. If the judge refuses to authorize the sale, the reasons
for such refusal must be given in writing, and form part of the
record.

1276. The place and tinie of the sale must be published
on three consecutive Sundays, at the door of the parish church
of the place where the immoveables are situated ; or, if there
is no church, at the most public place in the locality ; and
notice thereof must be posted up immediately after the first
publication, and such notice must contain a description of the
immoveables.

1277. [If no higher price is offered than the upset price,
the person applying for the sale may proceed to eflect a private
sale ; but he can only do so within the four months which
follow the authorization, and for a sum not less than the upset
price.]

1278. In the case of a voluntary licitation of an immo-
veable, held undividedly between a tutor and his pupil, and
which cannot be advantageously divided, proceedings are had
in the manner above menioned, and no purchase of it by the
tutor is valid unless the rninor is represented at the sale by a
tutor ad hoc.

23 *



TITRE SIXIEME.
PROCÉDURES RELATIVES AUX SUCCESSIONS.

CHAPITRE PREMIER.
DES SCELLÉS.

SECTION 1.

DE L'APPOSITION DES SCELLÉS.

1279. L'apposition des scellés ne peut avoir lieu sur les
biens d'une succession que lorsque l'inventaire n'en a pas été
fait.

1280. Lorsqu'il y a lieu à l'apposition des scellés, sur
requête d'une partie intéressée, il est nommé par un juge de
la Cour Supérieure dans le district, un commissaire chargé d'y
procéder.

1281. L'apposition des scellés peut être demandée:
1. Par tous ceux qui peuvent prétendre droit à la succession

du défunt, ou à la communauté qui se trouve dissoute par le
.décès d'un des conjoints;

2. Par les créanciers;
3. Par l'exécuteur testamentaire.;
4. Par le ministère public dans le cas de deshérence ou de

confiscation.
1282. Il doit être dressé par le commissaire un procès-

-verbal de l'apposition des scellés, dans lequel sont énoncés
1. La date;
2. La désignation de la partie qui requiert le scellé et la

nature de son droit;
3. L'ordonnance qui autorise l'apposition des scellés;
4. Les comparutions et dires des parties;
5. La description des lieux, bureaux, coffres et armoires sur

les ouvertures desquels les scellés ont été nis;
6. Une description sommaire des effets trouvés en évidence

et mis sous scellés;
7. La prestation de serment, lors de la clôture de l'apposition

des scellés, par ceux qui demeurent dans le lieu, qu'il n'a rien
été détourné directement ni indirectement, par eux ou à leur
connaissance ;

8. Le nom et la désignation des personnes à qui la garde des
choses sous scellé est confiée, et auxquelles copie du procès-
verbal doit être laissée;



TITLE SIXTH.
PROCEEDINGS RELATING TO SUCCESSIONS.

CHAPTER FIRST.
OF SEALS.

SECTION I.

OF THE AFFIXING OF SEALS.

1279. Seals can be affixed on the property of a succes-
sion so long only as an inventory thereof has not been made.

1280. Whenever seals are required to be affixed a commis-
sioner is named for that purpose by a judge of the Superior
Court in the district, upon the application of any party interested.

1281. The affixing of seals may be demanded :
1. By all those who lay claim to the succession of the

deceased, or to a community dissolved by the death of one of
the consorts;

2. By the creditors;
3. By the testamentary executor;
4. By the crown, when there are no heirs or when the pro-

perty is confiscated.
1282. The commissioner must draw up minutes of the pro-

ceedings, in which he must state:
1. The date ;
2. A designation of the person requiring the seals, and the

nature of his right ;
3. The judicial order authorizing the afixing of seals;
4. The attendance of the persons concerned, and whatever

they may state;
5. A description of the places, bureaus, chests or closets,

over'the openings of which the seals are affixed ;
6. A summary description 'of all articles foundin view and

placed under seals ;
7. The taking, at the close of the affixing of seals, of the

oath of the parties residing on the premises, that nothing has
been, either directly or indirectly, taken away by them or with
their knowledge ;

8. The names and designation of the persons in whose cus-
tody the things under seals have been Flaced, and with whom
aecopy of the.minutes must be left;
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9. La mention de la signature des parties présentes ou de
l'interpellation qui leur a été faite de signer et des raisons qui
les en empêchent.

1283. Les scellés sont apposés sur chaque extrémité d'une
bande passant sur l'ouverture de la serrure, s'il y en a une,
sinoR sur les joints de l'ouverture de la pièce ou du meuble dans
lesquels sont les effets, de manière qu'ils ne puissent être
ouverts sans briser la bande ou enlever les scellés.

1284. Si, lors de l'apposition des scellés, il se trouve un
testament du défunt en forme authentique et ouvert, le commis-
saire en fait la description dans son procès-verbal et le remet
au gardien; mais si le testament n'est pas en forme authen-
tique, ou s'il est clos ou scellé, le commissaire après l'avoir
scellé lui-même, doit le déposer au greffe du protonotaire avec
son procès-verbal, pour y être vérifié à la demande des parties
intéressées.

10825. Lorsque le commissaire se présente et qu'il trouve les
portes fermées, ou qu'on lui refuse l'entrée, il en doit faire rap-
port au juge, qui peut l'autoriser à employer l'aide d'un serru-
rier et la force nécessaire.

Le commissaire peut dans l'intervalle mettre garnison autour
des lieux afin d'empêcher les détournements.

1286. Si après l'entrée dans la maison, il y a déclaration
d'opposition, le commissaire doit le mentionner dans son procès-
verbal, pour en être référé au juge, établissant cependant
garnison pour empêcher les détournements.

1287. Il est statué incontinent par le juge sur telle oppo-
sition, soit en arrêtant ou limitant l'apposition des scellés ou
en ordonnant de passer outre.

1288. Dans tous les cas où il en est référé au juge, ce qui
est fait ou ordonné est constaté à la suite du procès-verbal
du commissaire.

1289. S'il n'y a aucun effet mobilier, le commissaire le
constate dans son procès-verbal.

1290. Aussitôt après la confection du procès-verbal, le com-
missaire est tenu de le déposer au greffe du protonotaire pour
faire partie des archives.

• 1091. Il ne peut être apposé un second scellé, à moins que
le premier ne soit attaqué de nullité.

Le second scellé est apposé en croisant les bandes.

SECTION II.

DE LA LEVEE DES SCELLES.

1292. La demande en main-levée des scellés, si. elle est
contestée, et les oppositions faites après la clôture des scellés,
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9. The signing of the parties present, or their being called

upon to sign and the reasons which prevented them from doing so.
1283,. The seals are affixed upon each extremity of a band

passing over the keyhole of the lock, if there be one; or, if not.
updn the joint of the- opening of the apartment or receptacle
containing the effects, in such a manner that it cannot be
opened without breaking the band or removing the seals.

1284. If, when seals are being affixed, a will made in
authentic form by the deceased is found open, the commissioner
enters a description of it in his minutes and delivers it to the
guardian; but if the vill is not in authentic form, or if it is
closed or sealed, the commissioner, after sealing it himself,
must deposit it in the prothonotary's office, together with his·
minutes, in order that the probate may be effected at the instance,
of the persons interested.

1285. When the commissioner finds the doors fastened, or
is refused admittance, he must report the fact to the judge,
who may authorize him to employ a locksmith and such force-
as may be necessary.

The commissioner may, in the mean time, place guards
around the premises, in order to prevent fraudulent removals..

1286. If, after lie has entered the house, the commissioner
meets with a declaration of opposition, lie must mention it in.
his minutes, in order that the matter may be referred to the
judge; but he must place guards in the mean time to prevent
fraudulent removals.

1287. The judge decides forthwith upon the opposition,
either by countermanding or restricting the affixing of seals, or
by ordering the proceedings to continue on.

1288. Whenever a reference to the judge- as taken place,
whatever is done or ordered thereon is certified at the foot of
the commissioner's minutes.

1289. If there are no moveable effects, the commissioner.
must state so in bis minutes.

1290. As soon as the commissioner has completed his:
minutes he is bound to-deposit them in the prothonotary's office,,
to form part of the records thereof.

.1291. No second affixing of seals can take place, unless
the first has been impugned as null.

In affixing seals a second time the bands are placed across.
those of the first sealing.

SECTION II.

OF THE REMOVAL OF SEALS.

1292. All applications for the removal of seals, when con-
tested, and all oppositions made after the affixing of seals has
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sont entendues sommairement, à moins qu'une plaidoirie écrite
ne soit ordonnée.

1293. Si l'apposition des scellés est déclarée nulle, il est
en même temps enjoint au commissaire qui les a apposés ou à
tout autre, de les lever sans description, et de dresser procès-
verbal de cette levée ; et à défaut par lui de le faire, permis à
tout huissier porteur d'une copie de l'ordonnance, de les briser
en en dressant procès-verbal.

1294. Si néanmoins les scellés ont été croisés, ils ne
peuvent être entièrement levés sans adjudication sur les deux.

.1295. Si les scellés ont été apposés avant l'inhumation du
<4funt, ils ne peuvent être levés avant l'expiration du troisième
jour après l'inhumation, à moins de raisons urgentes qui doivent
être énoncées dans l'ordonnance qui permet la levée des
scellés.

1296. La levée des scellés en tout ou en partie peut dans
tous les cas être demandée par les mêmes personnes qui peu-
vent en requérir l'apposition, et aussi par le propriétaire des
effets mis sous scellés, suivant leurs droits respectifs, et la
poursuite en appartient au plus diligent.

1297. La levée des scellés doit être demandée par requête
au tribunal ou à un juge, aux fins de procéder à l'inventaire, en
en donnant avis aux parties intéressées.

129S. Le tribunal ou le juge, en permettant la levée des
scellés, ordonne qu'il soit procédé incontinent à l'inventaire des
effets, en y appelant, par un exploit d'huissier ou une notification
notariée, les héritiers présomptifs du défunt, le conjoint survi-
vant, l'exécuteur testamentaire et les légataires connus.

1299. Si quelques-unes des parties mentionnées en l'article
qui précède, n'ont pas l'exercice absolu de leurs droits, elles
doivent être pourvues de tuteurs ou de curateurs, suivant le cas,
au désir de la loi.

1300; Les scellés sont levés successivement et à fur et
mesure de la confection de l'inventaire. Ils sont réapposés si
le contenu n'est pas inventorié dans la même vacation.

1301. Il doit être dressé un ou plusieurs procès-verbaux de
la levée des scellés, suivant le progrès de l'inventaire.

1302. Le procès-verbal de levée de scellés doit conte-
mr :

1. La date;
2. Les noms, demeure et occupation du requérant et le

domicile par lui élu;
3. L'énonciation de l'ordonnance de levée des scellés.;
4. L'énonciation des sommations prescrites en l'article 1297;
5. Les comparutions et dires des parties ;
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beén completed, are heard summarily, unless the pleadings
are ordered to be in writing.

1293. If the affixing of seals is declared null, an order is
given at the same time commanding the commissioner who
affixed them, or some other person, to remove them without
any inventory and to make a return of such removal; and in
default of this order being complied with, any bailiff holding a
copy of the order may break them and make a return of his
having done so.

1294. If, however, seals have been affixed a second time,
the complete removal cannot take place until both sealings have
been adjudicated upon.

1295. If seals have been affixed before the burial of the
deceased, they cannot be removed before the expiration of three
days after such burial, except for urgent reasons, which must
be stated in the order which authorizes the removal.

1296. The removal of seals from the whole or from a part of
the property may, in all cases, be denanded by such persons
as may demand to have them affixed, and also by any person
claiming to be owner of the effects placed under seal, according
to their respective rights ; and the right to prosecute such
demand belongs to him Who first made it.

1297. The rernoval of seals must be applied for by petition
Io the court or judge, in order that the inventory may be pro-
ceeded with, after notifying all persons interested.

1298. The court or juàdge, when authorizîng the removal of
seals, orders that an invëntory of the effects shal forthwith be
made, after summoning, by; a .bailiff's notice or a notice in
notarial formithe heirs of the deceased,the surviving consort, the
testamentary executorand the knownlegatees.

1299. If any of the persons mentioned in thepreceding
article have not the full exercise of =their rights, they must be
provided according to law, with tutors or curators as the case
may -be.

1300. The seals are removed in succession, as the making
of the inventory progresses. If the effects contained!underýany
seals are not all inventoried at one time, the seals are-reaffixed
upon the remainder.

1301. One .or more returns of removal of seals .must be
made, as the inventory progresses.

1302. The return of removal of seals must contain:
1. The date ;
2. The names, residence and occupation of the. applicant, and

his elected domicile ;
3. A recital of the orderfor- removal;
4. Mention -that the.notices required by article-1297 have bee.n

given;
5. What personswere present, and their respective allegations;
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6. Les noms du notaire ou des notaires chargés de faire
l'inventaire et des estimateurs ;

7. La reconnaissanèe des scellés, s'ils sont entiers, sinon,
l'état des altérations, sauf à se pourvoir contre qui de droit.

1303. S'il est trouvé des papiers où des objets non apparte-
nant à la succession ou à la communauté et réclamés par des
tiers, ils sont remis à qui il appartient, après les avoir décrits au
procès-verbal, si telle mention est demandée.

CHAPITRE DEUXIÈME
DE L'INVENTAIRE.

SECTION I.

DE LA CONFECTION DE L'INVENTAIRE.

1304. L'inventaire des biens d'un défunt, ou d'une commu-
nauté de biens dissoute par son décès, peut être requis par
tous ceux qui y ont intérêt, mais ne peuvent y être parties que
les personnes suivantes:

1. Tous ceux qui représentent le défunt;
2. Le conjoint du défunt, ou ses ix-présentants, s'il y avait

ecommunauté ;
3. L'exécuteur testamentaire.
S'il s'agit d'une communauté de biens dissoute par jugement,

l'inventaire peut en être requis par l'un ou l'autre des conjoints.
130*5. Il doit y être procédé en présence des parties qui ont

droit d'y assister, ou après les avoir mises en demeure de la
même manière que pour procéder à la levée des scellés.

1306. Celui qui est tenu de faire l'inventaire a le choix du
-notaire instrumentaire, les autres parties peuvent y commettre
un second notaire.

Dans le cas de scellés le notaire qui doit procéder à l'inven-
-taire est désigné dans l'ordonnance de levée de scellé, sous la
restriction ci-dessus.

1307. L'inventaire doit être fait en forme authentique.
130S. L'inventaire est composé de deux parties. La pre-

-mière, ou le préambule, contient les noms, occupation et rési-
dence de ceux qui procèdent à l'inventaire, de ceux qui l'ont
requis, des comparants, des défaillants, des intéressés absents
's'ils sont connus, des estirnateurs, et les dires, prétentions et
protestations respectives des parties.

La seconde partie est l'inventaire proprement dit et contient:
1. L'indication du lieu où l'inventaire est fait;
2. La description des biens et des effets mobiliers, et lesti-

mation qui doit en être faite à leur juste valeur par deux esti-
mateurs assermentés;
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6. The names of the notary or notaries charged with making

the inventory, and of the appraisers;
7. The verification of the seals, if they were unbroken; if not,

the state in which they were found ; saving recourse against
whoever rnay be liable.

1303. If papers or effects be found which do not belong to
the succession or the community and are claimed by third
persons, they are delivered over to the proper persons, after
describing them in the return, if such description is demanded.

CHAPTER SECOND.
OF THE INVENTORY.

SECTION III.

OF THE MAKING OF THE INVE.TTOnY.

1304. An inventory of the property belonging to a deceased
person, or to a community dissolved by bis death, may be
demanded by any person who has an interest in it; but the
following persons only can take part in it:

1. Those who represent the deceased;
2. The consort of the deceased, or such consort's representa-

tives, if a community existed ;
3. The testamentary executor.
In thé case of a community of property dissolved by a judg-

ment, the inventory may be dernanded by either of the consorts.
130ô All persons entitled to take part in it must be present

at the inventory, or have been notified to be present, in the same
manner as for the removal of seals.

1306. The person who is bound to have the inventory
made chooses the executing notary; the other parties rnay
appoint a second notary.

In cases where seals have been affixed, the order for their
removal designates the notary vho is to make the inventory,,
subject to the above restriction.

1307. The inventory must be in authentic form.
1308. The inventory is cormposed of two parts. The first or

the preamble, contains the names, occupation and residence of
the persons making the inventory, of those who applied for it,
of the persons present or who failed to appear, of all interested
persons absent, if they are known, of the appraisers, and the res-
pective allegations, pretensions and protestations of the parties.

The second part is the inventory proper, and contains :
1. A designation of the place where the inventory is made;
2. A description of the moveable pr operty and effects, and a

valuation thereofi made according to their real value by two,
sworn appraisers ;
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3. La désignation des espèces en numéraire, ou autres
valeurs;

4. La mention des papiers, lesquels doivent être cotés par
première et dernière et paraphés de la main d'un des notaires;

5. Les déclarations actives et passives faites par les parties;
6. La mention du serment prêté à la fin. de linventaire

par ceux qui ont été en possession des objets avant Pin-
ventaire, ou qui ont habité la maison dans laquelle sont les
objets, qu'il n'en a rien été détourné ou enlevé à leur con-
naissance ;

7. La remise des effets et papiers entre les mains et en la
charge de la personne dont les parties conviennent, ou qui est
désignée par le juge.

1309. S'il s'élève, pendant l'inventaire, quelques difficultés
entre les parties sur leurs droits et prétentions respectives, le
notaire est tenu de consigner en Pinventaire telles prétentions
avec les protestations contraires, laissant aux parties à se
pourvoir en justice.

1310. Les parties peuvent se pourvoir par requête au juge
pour obliger le notaire à entrer en l'inventaire leurs prétentions
ou protestations, et le juge est tenu de décider sommairement
sur telle demande dont les autres parties doivent avoir avis.

Sur la signification qui lui en est faite, le notaire est tenu de
transcrire dans l'inventaire l'ordonnance rendue sur cette
demande, et s'y conformer.

1311. Dans le cas de l'article 1309 le juge peut prononcer
l'exclusion des parties, lorsque l'absence de leur droit est évi-
dente; sinon il peut ordonner provisoirement de procéder en
leur nom, sous les protestations respectives des parties, et sauf
aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités après
la confection de l'inventaire.

1312. Du consentement de toutes les parties, en procédant
à l'inventaire, il peut être de suite procédé à la.vente, et dans ce
cas, l'évaluation des objets par des estimateurs n'est pas néces-
saire.

1313. Le conjoint survivant, ou autre tenu de faire Pinven-
taire doit avoir la garde des effets inventoriés:préférablement à
tous autres, à moins que pour cause grave le juge n'en
ordonne autrement sur référé.

1314. Les formalités et procédures prescrites par la pré-
sente section: s'appliquent dans tous autres casioù un inventaire
est requis.

SECTION Ul.

DE LA VENTE.

1315. Lorsque la vente des meubles est requise par'uel-
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3. A designation of the amounts in specie or in valuable
securties;

4. A designation of all papers, which must also be numbered
rom first to last and be paraphed by one of the notaries

5. All declarations of claims or indebtedness made by the
parties ;

6. Mention of the oath having been taken, at the end of the
inventory, by those who, before the inventory, were in posses-
sion of the things, or who inhabited the house in which such
things are, to the effect that no portion of them has been fraudu-
lently removed or carried away with their knowledge;

7. The depositing of the papers and effects in the hands and
custody of the person agreed upon by the parties or named by
the judge.

1809. If, while the iiñventory is being made, difficulties arise
between the parties as to their respective rights and pretensions,
the notary is bound to record such pretensions in the inventory,
together with all protestations against the saine, leaving the
parties their judicial recourse.

1310. Any of the parties may petition the judge to oblige the
notary to enter their pretensions or protestations in the inven-
tory, and the judge is bound to decide upon such petition in a
summary manner, after the other parties have had notice of it.

As soon as the order made upon such petition has been
served upon the notary, he is bound to transcribe it in the inven-
tory and to conform to it.

1311. In the. case mentioned in article 1309, the jud¼ezmay
order the exclusion of any of the parties when itis manifest
that they have no right; or else he may order that proeeedings
shall be taken provîsionally in their name, subject to the res-
pective protestations of the parties and to their right to-obtain a
decision upon their pretensions after the inventory is completed,

1312.-With the consent of all theparties the sale may be
proceeded withi t once, as- the inventory is being made-; and in
such case no valuation of the. effects by appraîsers is necessary.

1313. The surviving consort or other person who is bound to
have the inventory made, is entitled ho the.custody of the inven-
toried effects inpreference toanyone else ; unlesupon being
referred, to, the judge, for some; important reason, orders other-
wise.-

1314. The formalities and proceedings prescribed by the
present section applyto ail other cases inwhich an inventory ir
required.

o1 'rtE SeE. -

131É. When the sale of the moveables is demandled by
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qu'un des héritiers, aux termes de l'article 697 du Code Civil,
ou par quelque autre copartageant, elle a lieu à un jour fixé
dont avis publie doit être donné.

1316. La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les
objets, et au comptant, à moins! qu'il n'en soit autrement con-
venu ou ordonné.

1317. La vente est faite par un huissier ou un crieur publie,
ou par une autre personne dont les parties conviennent, et les
deniers sont perçus par la personne ainsi employée.

1318. Il y est procédé en la présence des parties inté-
ressées, ou en leur absence, après qu'elles en ont été dûment
notifiées.

1319. Il est dressé procès-verbal de la vente en déclarant
quelles sont les parties intéressées présentes, et l'avis qui a été
donné aux parties absentes, et énonçant chaque objet séparé-
ment offert en vente, le prix d'adjudication et le nom de l'adju-
dicataire.

1320. S'il y a quelqu'un des cohéritiers ou copartageants
mineur, la vente doit de plus être annoncée et affichée de la
même manière que les ventes de meubles sur exécution.

CHAPITRE TROISIËME.

DES LETTRES DE BÉNÉFICE D'INVENTAIRE.

1321. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé que sur requête
au tribunal ou au juge, exposant qu'il doit être procédé ou qu'il'
a été procédé à l'inventaire des biens de la "succession, que le
requérant n'a pas fait acte d'héritier et croit de son intérêt de
ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession.

1322. [L'héritier bénéficiaire est tenu de donner avis de sa
qualité, par une annonce, tel que réglé en l'article 1010.] ·

1323. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé qu'à la con-
dition de donner caution, au montant et de la manière fixés
par le tribunal ou le juge, de rendre compte, et de payer à qui
de droit les deniers perçus.

1324. L'héritier sous bénéfice d'inventaire ne peut procéder
à vendre les effets mobiliers de la succession qu'en observant
les formalités requises pour la vente des meubles sur exécution.

1323. L'héritier bénéficiaire ne peut vendre le's immeubles
que du consentement de tous les créanciers et légataires'du
défunt.

1326. [Dans le cas où l'héritier bénéficiaire a des actions à
exercer contre la succession, il doit faire procéder à la nomi-
nation d'un curateur, en observant les formalités prescrites
pour la nomination d'un curateur aux biens d'une succession
vacante.]
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any of the heirs, pursuant to article 697 of the Civil Code, or
by any other copartitioner, it takes place upon a day fixed, of
which public notice must have been given.

1316. The sale takes place wherever the effects are situated,
and for cash, unless it is otherwise agreed or ordered.

13 17. The sale is effected by a bailiffor a public crier, or by
any person agreed upon by the parties, and the moneys are
received by the person thus'employed.

131S. The sale may take place either in the presence of the
persons interested, or in their absence after they have received
due notice of it.

1319. Minutes of the sale are drawn up, stating whoof the
persons interested were present, what notice was given to those
who were absent, and specifying each object put up for sale, the
price for which it was sold and the name of the purchaser.

1320. If any of the coheirs or copartitioners are minors, the
notice of sale must also be published and posted up, in the
same manner as in cases of sale of moveables under execu-
tion.

CHAPTER THIRD.

OF BENEFIT OF INVENTORY.

1321. Benefit of invezitory canonly be granted upon petition
to the court or judge, stating that an inventory of the property of
the succession will be or has been made, that the petitioner
has not acted as heir, and that he believes it his interest not to
confound his rights with the obligations of the succession.

1322. [The beneficiary heir is boùnd to give notice of his
character as such, by an advertisement, as mentioned in article
1010.]

1323. Benefit of inventory is only granted on condition of
siecurity being given to the amount and inthe manner fixed:by
the court or judge, that the petitioner will render an account
and pay to suc1h person as may be entitled thereto vhatever
noneys he may receive.

1324. An heir under benefit of inventory cannot sell the
moveable property of the succession without observing the
formalities required. for the sale of moveables under execution.

1301. The heir under benefit of inventory, cannotisell the
jimmroveables without the consent of all the creditors and
legatees cf the deceased,

1323, [In cases where the beneficiary héir has any lims te
exercise against ti e successien, lie must cue a curator be
nainedthe:same formalities beingòbserved asare prescribed
-for the appointment of curators to vacant successionst.
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CHAPITRE QUATRIÈME.
DE L'ENVOI EN POSSESSION.

1327. L'envoi en possession, dans tous les cas où il peut
être demandé, doit Pêre p requête à ! Con. Supérieurc dans
le district où l'absent ou le défunt avait son dernier domicile,
ou bien, s'il n'avait pas de domicile dans le Bas Canada, alors
dans le district où sont situés les biens.

1328. Cette demande, dans le cas d'absence, doit être
accompagnée d'un acte de notoriété par trois témoins dûment
assermentés constatant les faits sur lesquels la requête est
appuyée, et de toute autre preuve que le tribunal juge nécessaire.

1329. [L'envoi en possession ne peut être accordé qu'après
qu'avis en a été donné et publié, de la même manière que pour
l'assignation d'un absent, requéranttoute personne qui peut avoir
quelque droit à exercer contre la succession ou sur les biens en
question, de présenter leur réclamation devant le tribunal.]

1330. [Il est procédé sur telle réclaniation, ainsi que sur
la requête pour envoi en possession, de même que dans une
instance ordinaire.]

CHAPITRE CINQUIÈME.
DES SUCCESSIONS VACANTES.

1331. Si l'héritier présomptif ou testamentaire répudie la
succession, et que personne ne se présente pour la recueillir
dans les délais fixés pour faire inventaire et délibérer, • ou
encore s'il n'y a pas d'héritier connu, la succession est réputée
vacante.

1332. Lorsqu'une succession est réputée vacante, il est
loisible à tout créancier ou légataire, et même à l'héritier qui a
renoncé, de provoquer la nomination d'un curateur à la suc~-
cession vacante.

1333. Il est procédé par le juge à cette nominatio -sur avis
des parents et créanciers du défunt convoqués en la manière
prescrite par le juge.

1334. Le curateur est tenu
1. De faire serment d'àdihinistrer fidèlement et au ineilleur

de ses capacités, les biens de la succession et d'en rendre
compte;

2. De donner avis de sa nomination, de la même :manière
que le curateur aux biens d'une corporation,éteinte;

3. De: fairefaire inventaire dessbionsenobservant les mêmes
formalités que dans les successions ordinaires ;
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CHAPTER FOURTH.
PKOVISIONAL POSSESSION.

,1327. Provisionalpossession, wheneveritmay bedemanded,
must be applied for by petition to the Superior Court, in the
district in which the absentee or deceased person had his last
domicile, or, if he had no domicile in Lower Canada, in the
district in which the property is situate.

132S. The petition in the case of absentees must be accom-
panied with an act of notoriety, by three witnesses duly
sworn, and establishing the facts upon which the petition is
based, and also with such other proof as the court may deem
necessary.

1329. [Provisionalipossession cannotbe granted 'until after
notice has been given and published, in the manner required
for the summoning of absentees, calling. upon call persons who
may have any rights against the succession or ,the property
in question to bring their claims before the court.]

1330, [The proceedings upon such claims and upon the
petition for provisional possession are the same as upon ordi-
nary suits.]

CHAPTER FIFTH.
OF VACANT SUCCESSIO'XS.

:131. If the natural or testamentary heir, renounees the
succession, and:no personcornes forward to accept it -within
the delays allowed for making an inventory and deliberating ;
or if there is no known heir, the succession is deemed vacant.

1332. When a succession is deemed vacant, any creditor
or legatee, or the heir who has renounced, may demand the
appointment of a curator to such vacant succession.

1333. The judgeproceeds to suchiappointment after taking
the advice of the relations and creditors of the deceased, con-
vened in the manevresciibed by-schjüdge.

4334. The:curator;is bound::
1. To make.oath that ie ill'faithfuily.anidtoithe best'of his

aàbilityaídminister the prope'ty of the snceesiond renderan
acceantitheieof;

2. lorgive noticerofdris apotrenitin the samne marnier as
curators to the property of dissolved corporations;

To ,eausegan iriventory tbe medeobservingihèisame
formalities as in ordinary successions; -
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4. De procéder à vendre les effets mobiliers, en observant les
mêmes formalités que dans les successions où il y a des
mineurs.

1335. Il ne peut vendre les immeubles, non plus que les
parts ou actions dans les compagnies industrielles ou finan-
cières, que du consentement de tous les intéressés.

1336. Il est tenu de rendre compte de sa gestion de la
même manière que tout autre curateur, et aussi de temps à
autre, lorsqu'il en est requis par un tribunal compétent ou
par le juge.

TITRE SEPTIEME.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX DIFFÉRENTS

TITRES DE CETTE TROISIMME PARTIE.

1337. Dans toutes les procédures en vertu des différents
titres de cette troisième partie, les délais d'assignation sont les
mêmes que ceux prescrits en l'article 890.

1338. Toute demandé on procédure présentée au juge doit
demeurer parmi les archives du tribunal pour en faire partie.

1339. Le protonotaire de la Cour Supérieure peut exercer
tous les pouvoirs conférés au tribunal ou à un juge, mais
toute décision rendue par le protonotaire peut être revisée par
le juge, sur requête à cet effet dont avis doit être donné aux
parties intéressées.

1340. [Toute décision du tribunal ou du juge peut également
être soumise à la révision de trois jugels de la Cour Supérieure,
suivant et conformément aux dispositions contenues dans les
articles 494 et suivants.]

TITRE HUITIEME.
.DES ARBITRAGES EN GgNÉRAL.

1341. Le compromis est un acte par lequel les parties pour
éviter un litige ou y mettre fin, promettent de s'en rapportèr àla
décision d'un on de plusieurs arbitres dont elles conviennent,

1342. Il n'y a que ceux qui ont la capacité légale de
disposer des objets compris dans le compromis qui puissent s'y
soumettre.

1343. La nomination d'arbitres en justice, -est réglée dans
la deuxième partie de ce code.
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4. To cause the rnovéables to be sold, observing the same
formalities as in the case of successions in which minors are
concerned.

1334. He cannot- sell the immoveables, nor shares ýr stock
in manufacturing or flmancial associations, without the consent
of all the parties interested.

1336. lie is bound to render an account of his administra-
tion, in the same manner as any other curator, aud also from
time to time whenever required by a competent court or by a
judge to do so.

TITLE SEVENTH.
GENERAL PROVISIONS APPLYING TO THE DIFFERENT TITLES

OF TUE TIRDl PART OF TRIS 00DE.

1337. In all proceedings under the different titles of the
third part of this code, the delays upon summons are the
samae as those prescribed in article 890.

1338. Al applications made'orproceedings brought before a
judge must remain in the ecords of the court and forn part
thereof.

1339. The prothonotary of the Superior Court may exercise
all the powers conferréd upon the court or a judge thereof ; but
any decision by such prothonotary is subject to be revised by a
judge, upon application being rade to that effect, after notice
given to the persons interested.

1340. [All decisions of the court or a judge axe also subject
to a review by three judges of the Superior Court, according
to and in conformity with the provisions contained in articles
494 and following.]

TITLE EIGHTH.
OF AUBITRATIONS IN GENERAL.

1341 Submission is an aet by which persons, in order to
prevent or put an end to a lawsuit, agree to abide by the
decision of one or -more arbitrators whom they agree upon;

1342. Those persons only can enter dnto a submission who
have the. legal: capacitya dispose of the objects comprised

1343 .The appointment of arbitrators by the court, 1se ègu-
lated in the second part of this code

24 *
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1344. L'acte de compromis extra-judiciaire, doit désigner

les noms et qualités des parties et des arbitres, les objets, en
litige et le temps dans lequel la sentence arbitrale doit - te-
rendue.

334#5. Le compromis doit être constaté. par écrit.
1346. Les arbitres doivent entendredles parties et leur

preuve respective, ou les constituer en défaut, et juger suivant
les règles de droit, à moins qu'ils n'en soient dispensés par le
compromis, on qu'ils ne soient établis amiables compositeurs.

[Les témoins qui doivent être examinés devant les arbitres
peuvent être assermentés devant le protonotaire, ou le greffiler
de la Cour de Circuit, de la circonscription, ou devant un com-
missaire de la Cour Supérieure.]

1347. Pendant les délais du compromis les arbitres ne
peuvent être révoqués que du consentement de toutes les
parties. Si le délai est indéfini, il est libre à chacune des
parties de révoquer le compromis, lorsqu'il lui plait.

134S Le compromis demeure sans effet:
1. Dans le cas de décès, refus, déport ou empêchement d'un

des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le
remplacement sera fait au choix des parties ou de l'arbitre ou
des arbitres restants, ou autrement;

2. Dans le cas d'expiration duadélai fixé, avant la pronon-
ciation de la sentence ;

3. Par le partage d'avis des arbitres, s'il n'a pas été pourvu
à la nomination d'un tiers-arbitre ;

4. Par le consentement mutuel des parties;
5. Par la perte de l'objet sur lequel porte le compromis ;
6: Par l'extinction de lobligation qui en faisait l'objet.
7. Par la révocation dans le cas mentionné en Particie qui

précède.
1349. Les arbitres ne peuvent être recusés que pour cause

survenue ou découverte depuis leur nomination.
1350. Dans le cas de partage d'opinion entre les arbitres,

s'il a été pourvu à la nomination d'un tiers-arbitre, il y est
procédé conformément au compromis et la cause est examinée
de nouveau.

1351. La sentence arbitrale ne peut être rendue, lorsqu'il
y a plus d'un arbitre, à moins qu'il n'y ait concours des deux
arbitres, ou, d'un. arbitre, et du tiers-arbitre sut chaque adjudi-
cation particulière.

1353; La, sentence arbitrale est reçueen form»e aubentiqeîl
on déposée entre les mains d'un: notaire; leguel, dépôt est ,ons-
taté 'par aete-authientique, eta elle doit êtres renidue4 pranQzacée
on signifiée aux parties, dans le délai fixé par le compromis.

1 353. La sentance arbitralerendue extra-judieiairement ne
peut être exécutée que sous. lantrité du:tribunal egrapétent



ARBITRATIONS. 374
- 13441 Deeds of.submission: made ont of court must state,.the-

names and additions of the parties and arbitrators, the ohjeets.
in-dispute, and the timewithim whieh- the award of the arbitra-
tors must be given.

1345. Submissions-must be in>writing
1346 The:arbitrators musthear the parties and their proofs

respectively, or establish a default against them, and decide
according to the rules of lav ; unless by the submission they
have been exempted from doing. se, or unless they have been,
named as mediators.

[The witnesses to be exanined before the arbitrators may be
sworn before the prothonotary or the clerk of the Circuit Court
of the locality, or before a Commissioner of the Superior Court.]

1347. During the delay fixed by the submission the appoint-
ment of the arbitrators cannot be revoked, except with the con-
sent of all the parties. If the delay is not fixed, either of the
parties may revoke the submission when he pleases.

1348. The submissionbecomes inoperative:
1. In the case of the death, refusal,.,withdrawal or inability

to act of one of the arbitratorsyunless some clause provides that
it shal avail. notwithstanding, or that such arbitrator shall be
replaced by another, chosen by the parties or by the remaining
arbitrator or arbitrators, or otherwise;

2. In the case of the decision not being given before the expi-
ration of the delay fixed;

S. By the failure te agree, if the appointment of a third
arbitrator bas not been provided for;

4. By the mutual consent of the parties;
5. By the loss of the object which forms the subject of the

submission;
6. By the extinction of the obligation which formed the sub-

ject of the submission.
7. By revocation in the case of the preceding article.
1349. Arbitrators cannot be recused, except for reasons

which have arisen or have been discovered since their appoint-
ment.

1350. If.the arbitrators fail to agree and the appointment
of a third arbitrator has been provided for, such appointment is
made in conformity with the submission, and the case is
examined over again.

13651; No award of arbitrators can berendered when there
are more than one, unless the two named or one of these and
the third arbitrator agree upon each item.of the award.

1352. Awards of arbitrators are madeout in notarial form,
or deposited with a notary, who-drawsnpyaa authentie act of the
deposit, and they must be given or prounOuced to the' parties,
or served upon them, within the delhyfixed by the submission.

1353. Extra-judicial awards of arbitratort can only-be exe-
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et sur poursuite intentée en la forme ordinaire pour faire con-
damner la partie à l'exécuter.

1354. [Le tribunal saisi peut entrer dans l'examen des,
nullités dont ^la sentence arbitrale est entachée, ou des
autres questions de forme qui peuvent en empêcher l'homolo-
gation; mais il ne peut s'enquérir du fonds de la contestation;
néanmoins lorsqu'il y a en stipulation de pénalité dans le com-
promis, il le peut, en par la partie qui conteste, payant ou
offrant le montant de cette pénalité à la partie qui acquiesce,.
ou le consignant au greffe.]

TITRE NEUVIEME.
DIVISION DU BAS CANADA EN DISTRICTS POUR LMADMINISTRATION

DE LA JUSTICE.

135e. [Le Bas Canada est divisé en vingt districts, en la
manière indiquée dans la cédule suivante,-dont la première
colonne contient le nom de chaque district-la seconde colonne,.
les endroits qui sont compris dans les limites du district-et la
troisième colonne, le nom de' Pendroit auquel ou près duquel
doivent être tenues les séances de la.Cour Supérieure et auquel
est située la cour de justice et prison du district:]

CÉDULE.

naRs IS'r ICTS. ENDROITS COMPRIS. CUEFS-LIETX.

Ottawa (Outaonais). Comtés de - Village d'Ayhner.
Ottawa (Outaouais), et
Pontiac.

Montréal ........ Comtés de Cité de Montréal.
Hlochelaga,
Jacques Cartier,
Laval,
Vaudreuil
Soulanges,

eam'bly,
Verchères, et la cité de
Montréal.
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cuted under the authority of a competent court, upon a suit
brought in the ordinary manner, to have the party condemned
to execute them.

13#54. [The court before whom such a suit is brought may
examine into any gro-nds of nullity which affect the award,
or into any questions of form which nay prevent its being ho-
mologated; but it cannot enquire into the merits of the contes-
tation; nevertheless, -when a penalty has been stipulated in the
submission, the court may do so whenever the party contesting
has paid or tendered the amount of the penalty either to the
party who accepts the award or into court.]

TITLE NINTH.
DIVI8ION OF LOWER CANADA INTO DISTRICTS FOR THE

ADMINISTRATION OF JUSTICE.

1355. [Lower Canada is divided into twenty districts, in
the manner set forth in the following schedule, the first column
whereof contains the name of each district ;--the second column,
the places which are comprised within the district ;-~and the
third cOumn, the name of the placeator near whichthe sittings
of the Suryior Court are held and where the district coart-house
and gaol are situated :

SCHEDULE.

. ITICS PLACES COMPRISED. CHIEF-PLACES.

Ottawa......... Counties of Village of Aylmer.
Ottawa, and
Pontiac.

Montreal ......... Counties of City of Montreal.
Hochelaga,
Jacques Cartier,
Laval,
Vaudreuil,
Soulanges,

C ambly
V7erchèes ;and the City

of Montreal.
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CËDULE.-Suite.

DES DISTRBT. ENDUQITS COMPIS. EcEFS-LIEUX.
Villag de StS.SICoS.

Terrebonne .......

Joliette .....

Richelieu .........

Trois-Rivières .....

Québec ...........

Sguey .. ...

Comtés de
Argenteuil,
Deux-Montagnes, et
Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm, et
Joliette.

Comtés de
Richelieu,
Yamaska, et
Berthier.

Comtés de
Maskinongé,
St. Ma»rice, (y compris k

cité des Trois-Rivières.
Champlain, et
Nicolet.

Comtés de
Portneuf,
Québeo,
Montmorency,
Lfévis,
Lotbinière, et la cité de
Québec.

Comtés de
Charlevoix, et
Saguenay. -

Chicoutimi.....,.. Comté de
1 Chicoutimi.

Gaspé .......... Comtés de
Gaspé, et
Bonaventure.

VillagedeSte. Scholas-
tique.

Village d'Industrie.

Ville de Sorel.

Cité des'Trois-Riviêres.

Cité de Québec.

Paroisse de -St.ieniá
de là Malbaie ou de
Murray Bay.

Chicoutimii.

New Carlisle, dans le
Conté de Bonaventure.
Percé, dans le comté de
Gaspe.
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SCHEDULE.-Cont.

PLACES COMPRIBED. CHIEP1ÅQES,or DISTRICT$.,-

Terreboxne ...... -.

Joliette.........

Rchelieu ..........

Counties of
Argenteuil,
Two Mountains, and
Terrebonne.

Counties of
L'Assomption,
Montcalm, an'd
Joliette.

Counties of
Richelieu,
Yamaska, and
Berthier.

Counties of
3faskinongé,
St Maurice (includingtlhe

City ofThree Riyers.)
Champlain, and
Nicolet.

Counties of
rortneuf,
Quebec,
Montmorency,

totbmière and theCity
of Quebec.

Counties of
Charlevoix, and
Saguenay.,

Côinty of
Chicoutimi.

Counties of

Gaspé,antd
Bonaventure.

Village
tique.

of St, sch.olas-

Town of Industrie.

Town of Sorel.

Ciby of ThrUeeMyer

City of Quebec.

de la Mialbaie or Mur.
ray Bay.

Kew Carlisle, in the
0o, oionave ture.

Weoreé, ini the Couintyl
öf Gaspé,
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CÉDULE.-Suite.

DES »ISTRICTS. ENDRoITs COMPRIS. cHEFS-LIEUX,

Rimouski ......... Comté de
Rimouski.

Kamouraska ......

Montmagny ..... ..

Beauce .. ,........

Arthabaska. ..... ,

St. François .......

Bedford . . ........

St. Hyacinthe .....

lIberville .........

Beauharnois....

Comtés de
Kamouraska, et
Témiscouata.

Comtés de
L'Islet,
M1ontmagny, et
Bellechasse.

Comtés de
Beauce, et
Dorchester,

Comtés de
Mégantic,
Arthabaska, et
Drummond.

Comtés de
Richmond, (y compris la

ville de Sherbrooke,)
Wolfe,
Compton, et
Stanstead.

Comtés de
Shefford,
Missiscoui, et
Brome.

Comtés de
St. Hyacinthe,
Bagot, et
Rouville.

Comtés de
St. Jean,
Napierville, et
Iberville.

Comtés de
Huntingdon,
Beauharnois, et
Chateauguay.

Paroisse de St. Germain
(le Rimouski.

Paroisse de St. Louis de
Kamouraska.

'Village de Montmagny.

Paroisse de St, Joseph
de la Beauce.

Paroisse de St.. Chris.
tophe dArthabaska,

Ville de Sherbrooke.

Nelsonvile dans le
township de Dunham.

Cité de St. Hyacinthe..

Ville de St. Jean.

Ville deBeauharnois.
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SCIEDUL.-Cont.

F MTS PLACES CoMPRIED. CIEF-PLCEs.
Or DISTRICTS. ~ ÂE 0PIE.al~-LCs

'Bimouski......... County of
imouski.

Kamouraska.......

Montmagny .......

Beaice........

Arthabaska.

St. Francis.

Ifedford........

St. Hyacintl.......

Iberville ..........

Beauharnois.......

Counties of
Kamouraska, and
TemiWscouata.

Counties of
TIlslet,
Montmagny, and
Bellechasse.

Counties of
Beauce, and
Dorchester.

Counties of
Megantie,
Arthabaska, and
Drumrnmond.

Counties of -
Richmond, (including th

town Qf Sherbrooke.)
Wolfe,
Compton, and
Stanstead.

Counties of
Shefford,
Missisquoi, and
Brome.

Counties of
.St. Hyacinth,
Bagot, and
Rouville.

Counties of
St. John,
Napiervielle, and
Iberville.

Counties of
Hluntingdon,
Beauharnois, and
Chateauguay.

Parish of St. Germain
de Rimouid.

Parish of St. Louis de
Kamouraska.

Village of Kontmagny.

Parish of St. Josejh de
la Beauce.

·parishof St. Christophe
d'Arthabaska.

Town of Sherbrooke.
e

Nelsonville, in the town
sbip of Dunham.

City of St. I{yacinth.

Town of St. John.

Town of Beauarnois.
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1356. [Si le nom ide Pendroit qui est le chef-lieu d'un
district est changé, lendroit continuera néanmoins à' être le
chef-lieu sous son nom nouveau. Si le nom en a été changé
depuis la passation des actes de Judicature du Bas Canada de
1857 et de 1858, et est différent de celui mentionné dans la
cédule ci-dessus, le chef-lieu doit -être désigné par le -nom qui
lui a été ainsi donné.]

1357. [Les officiers liés à l'administration de la justice
dans chacun des nouveaux districts créés:par les actes de judi-
cature du Bas Canada de 1857 et 1858, sont les mêmes que dans
les anciens districts existant immédiatement avant l'époque à
laquelle ces nouveaux districts ont été constitués,-et des -per-
sonnes compétentes peuvent de la même manière être nommées
pour remplir ces charges; et toutes les dispositions de la
loi relatives à telles charges respectivement, tant au sujet du
cautionnement à être fourni par les personnes qui les rem-
plissent ou de la nomination de députés, qu'au sujet de toutes
autres matières, s'étendent aux mêmes officiers dans les
nouveaux districts, sujettes toujours aux dispositions et de tout
autre acte alors en vigueur.]

135S. [La banlieue de Québec, telle que délimitée dans le
chapitre 75 des Statuts Refondus pour le Bas Canada, est et a
toujours été partie du district de Québec. La banlieue des
Trois Rivières est et a toujours été partie du district des Trois
Rivières.]

DISPOSITIONS FINALES.

I 3a9. Les formes contenues dans l'appendice de ce code,
en rapport tant avec ce Code qu'avec le Code Civil, ou d'autres
au mêmeeffet, peuvent être employées dans les cas pour
lesquels elles sont proposées.

1360. Les lois sur la procédure existantes lors de la mise
en force du présent Code, sont abrogées :

1. Dans les cas où ce Code contient quelque disposition qui a
expressément ou implicitement cet 'effet;

2. Dans les cas où elles sont contraires ou incompatibles avec
quelqu'une des dispositions de ce Code, ou dans les cas où il
contient des dispositions expresses sur le sujet particulier de
telles lois ;

Sauf toujours qu'en ce qui concerne les procédures, matières
et choses antérieures à la mise en force de ce Code, et aux-
quelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans opérer
un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce Code,
s'appliqueraient à ces procédures, matières et chose, restent en
force et s'y appliquent, et ce 'Code ne s'y applique qu'en autant
qu'il coïncide avec ces dispositions.
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Z1356. [If the name of the place which is the chief-place of
a district is changed, such place nevertheless continues to be
the chief-place under its new name. If the name of such.place
has been changed since the passing of the Lower Canada
.judicature acts of 1857 and 1858, and is different from. that
mentioned in the, above schedule, the chief-place imust be
designated by the naine given by such change.]

1357. [The officers connected with the administration of
justice in each of the new districts created by the Lower
Canada judicature acts of 1857 and 1858, are the same as in
the old districts subsisting immediately before the time when
such new districts were constituted, and proper persons may
in like manner be appointed to fill such offices ; and all the
provisions of law touching such offices respectively, as well
with regard to the security to be given by the persons holding
the same, or the appointment of deputies, as with regard to
-other matters, extend to the lile officers in the new districts,
subject always to any provisions of any other act then in force.]

135S. [The banlieue of Quebec, as defined in chapter 75
of the Consolidated Statutes for Lower Canada, is and always
bas been part of the district of Quebec. The banlieue of Three
Rivers is and always has been part of the district of Three
Rivers.]

FINAL PROVISIONS.

1359. The forms contained in the appendix to this code,
whether in connection with this code or with the Civil Code, or
others to the sane effect may be used in the cases to which they
are intended to apply.

1360. The laws concerning procedure in force at the time
of the coming into force of this code, are abrogated:

1. In all cases in which this code contains any provision
having expressly or impliedly that effect ;

2. Inallcases in which such laws are contrary to or inconsistent
with any provision of this code, or in which express provision
is made by this code upon the particular matter to which such
laws relate ;

Except always that as regards proceedings, matters and
things anterior to the coming into force of this code, and to
which its provisions could not apply without having a retro-
active effect, the provisions of lav which without this code
would apply to such proceedings, matters and things remain in
force and apply to them, and this code applies to them only so
far as it coincides with such provisions.
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1361. Dans le cas de différence entre les textes anglais
et français du présent code dans quelqu'article fondé sur les
lois existantes a l'époque de sa promulgation, le texte le plus
compatible avec les dispositions des lois existantes doit pré-
valoir. Si la différence se trouve dans un article rnodifiant
les lois existantes, le texte le plus compatible avec Pintention
de l'article d'après les règles ordinaires d'interprétation légale,
doit prévaloir.

FIN.



FINAL PROVISIONS.

1361. If in any article of this code founded on the laws
existing at the time of its promulgation, there be a difference
between the English and French texts, that version shall pre-
vail which is most consistent with the provisions of the existing
laws on which the article is founded ; and if there be any such
difference in an article changing the existing laws, that version
shall prevail which is most consistent with the intention of the
article, and the ordinary rules of legal interpretation shall apply
in determining such intention.

END.
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]PARTIE PREMIERE.
FORMULES RELATIVES AU CODE CIVIL.

No. 1.

Formule en rapport avec l'article 1834.
Bas Canada,
District de

Nous de dans
(épiciers) certifions par les présentes que nous (avons fait et)entendons faire commerce, comme (épiciers à ensociete, sous les nom et raison de
(ou suivant le cas), ou je, (ou nous,) soussigné de

, certifie par les présentes que j'ai (ou nous avons)
fait et entend faire commerce comme à

en société avec C. D. de et E. F. de
et que ?a dite société existe depuis le

jour de mil
et que nous (ou moi ou nous, et les dits C. D. et F. F.) sommes
et avons été, depuis le dit jour, les seuls membres de la dite
société.

Témoin, nos (ou aucun de nos) seings, à ce
jour de mil huit cent
(ou selon le cas.)

No. 2.
Formule en rapport avec l'article 2299.

NOTE POUR NON-ACCEPTATION.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)
Ce mil huit cent la lettre de change ci-dessus

a été par moi, à la réquisitidn de présentée pour
acceptation à E. F., la persoflne sur laquelle elle a été tirée,
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FIRST PART.
FORMS CONNECTED WITH THE CIVIL CODE.

No. 1.

In connection with article 1834.

Lower Canada,
District of

We, of in , (Grocers,) hereby
certify that we (have carried on and), intend to carry on trade
and business, as (Grocers), at , in partnership, under
the name and firm of (or as the case may be,) or I
(or we) the undersigned, of hereby certify that I
(or we) (have carried on and) intend to carry on trade and
business as at in partnership with C. D.
of and E. F. of , and that.the said part-
nership hath subsisted since the day of
one thousand , and that we (or I or we and the
said C. D. and E. F.,) are and have been since the said day, the
only members of the said partnership.

Witness our (or any of our) hands at this
day of one thousand (or as the case may be.)

No. 2.

In connection with article 2299.

NOTING FOR NON-AcCEPTANCE.

( Copy of Bill'and Endorsements.)

On the 18 , the'above bill was by me, at
the request of , pèesented for acceptaie to
E. F., the dxawee, personally (or, at his re'sidence, office or
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personnellement, (ou à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire
de ses affaires dans la cité, (ville ou village) de ,)
et j'ai reçu pour réponse, " "; la dite lettre est
en conséquence notée pour non acceptation.

mil huit cent
A. B.,

Not. Pub.

Notification de la note précédente a été par moi dûment faite à

A B.,' I le n e u r, , personnellement, le
jour de , (ou, à sa résidence, bureau, oulieu ordi-
naire de ses affaires dans ,) le jour de

, (ou en déposant la dite notification, à lui
adressée à dans le bureau de poste de Sa Majesté
en cette cité, (ville ou village,) le jour de
et en payant les frais de port d'avance.)

A. B.,
Not. Pub.

mil huit cent

No. 3.

Formule en rapport avec l'article 2303.

PROTÊT POUR NON-AcCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT D UNE

LETTRE DE CHANGE PAYABLE GÉNÉRALEMENT.

(Copie de la lettre de change et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit cent
je, A. B., notaire public, pour le Bas Canada, résidant

à dans le Bas Canada, à la réquisition de
ai exhibé la lettre de change originale, dont une vraie copie est
ci-dessus écrite, à E. F,. sur qui ele est d'icelle, per-l'accepteur d'cle per
sonnellement, (ou à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire
de ses affaires dans ) et, parlant à lui-même (ou
à sa femme, son commis, ou son serviteur, etc., j'ai demandé

l'acceptation d'icelle, à laquelle demande il aSle paiement cleàla elle
répondu, "

C'est pourquoi, à la réquisition susdité, je, notaire susnommé,
ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre l'accepteur,
le tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endosseurs)
de la dite lettre de' change, et autres parties à la dite lettre de

388
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usual place of business in the city, (town or village) of ,)
and I received for answer, " ; -The said
bill is therefore noted for non-acceptance.

A. B.,
vot. Pub.

18

Due notice of the above was by me servecL upon A B)

the dorser. Ç personally, on the day of

(or, at his residence, office or usual place of business in

, on the day of ,) (or, by depositing
such notice, directed to him, at , in Her Majesty's
Post Office in this city, (town or village.) on the day
of , and prepaying the postage thereon.)

A. B.,
Not. Pub.

No. 3.

In connection -with article 2203.

PROTEST FOR NON-ACCEPTANCE OR FOR NON-PAYMENT OF A

BILL PAYABLE GENERALLY.

(Copy of Bill and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , 1, A.
B., Notary Public, for Lower Canada, dwelling at
in Lower Canada, at the request of , did exhibit the
original bill of exchange,. whereof a true copy is above written,

unto E. F., the ceptor thereof, personally, (or, at his
Sacceptor N

residence, office or usual place of business in .
and, speaking to himself (or his wife, bis clerk, or his servant,

&c.) did demand acceptance thereof; unto which demand
payment

she answered, "

Wherefore I, the said Notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do prolest against the acceptor,
drawer and endorsers (or, drawer and endorsers) of the said
bill, and other parties thereto, or therein concerned, for all
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change, ou y intéressées, pour tout montant de change, de
rechange, et tous frais, dommages et intérêts, présents et à venir,
faute d'acciemnt de la dite lettre de change.

le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B ,

.Not. Pub.

No. 4.

Formule en rapport avec l'article 2303.

PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT D 'UNE
LETTRE DE CHANGE, PAYABLE À UN LIEU sPIcIFIÉ.

(Copie de la lettre de change et des endessements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je A. B., notaire public public pour le Bas Canada,
résidant à dans le Bas Canada, à la réquisition de

ai exhibé la lettre de change originale, dont une
qui elle eié

vraie copie est ci-dessus écrite, à E. F. sur quielle est tirée
l'accepteur

d'icelle, à étant l'endroit spécifié, où la dite lettre
est payable, et là, parlant à , j'ai demandé

lacce paion de la dite lettre de change ; à laquelle
demande il a répondu, " ."

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à l.a réquisition susdite, ai
protesté, comme par ces présentes je proteste contre laccep-
teur, le tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endosseurs)
de la dite lettre de change, et toutes autres parties à la dite
lettre, ôu y étant intéressées, pour tout montant de change, de
rechange, et tous les frais, dommages et intérêts présents et à
venir pour non p aion de la dite lettre.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Not. Pub.
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exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,
present and to come, for want of ) accep ce of the said

bill. 
amn

Ail which I attest under my signature.

(Protested in duplicate.)

A.B
Not. Pub

No. 4.

In connection*with article 2203.

PROTEST FOR NON-ACCEPTANCE OR FOR NON-PAYMENT OF A BILL

i'AYABLE AT A STATED PLACE.

(Copy of Bill and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , I, A.
B., Notary Publie for Lower Canada, dwelling at ,
in Lower Canada, at the request of , did exhibit the
original bill of exchange whereof a true copy is above written,
unto E. F., the aceptor thereof, at , being
the stated place where the said bill is payable, and there,

speaking to , did demand acceptance of the said
bill; unto which demand he answered, " ."

Wherefore I, the said Notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do protest against the acceptor,
drawer and endorsers, (or, drawer and endorsers) of the said
bill, and all other parties thereto, 'or therein concerned, for al
exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,
present and to comne, for want of caetc of the said bih.

Ail whicli I attest under rny signâture.

(Protested i duplicate.)

A. B.,
Not. .Pub.



892 APPENDICE.

No. 5.

Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTkT POUR NON-PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE NOTÉE,
IsI5 NON-PROTESTEE POUR NON-ACCEPTATION.

Si le protêt est fait par le notaire qui a noté la lettre de change,
il devra suivre immédiatement l'acte de note et le mémoire de
signißcation d'icelui, commençant par les mots," Et ensuite,
ce, etc.," continuant comme dans la dernière formule, qui pré-
cède, mais en introduisant après les mots " ai exhibé," les mots
" de nouveau," et entre parenthèses entre les mots " écrite, à," les
mots (" laquelle lettre de change a été par moi dûment notée
pour non-acceptation le jour de dernier.")

.Mais si le protêt n'est pas fait par le ,éne notaire, alors il
devra venir après la copie de la lettre originale et des endosse-
ments et de la note marqués sur la lettre,-et alors dans le protêt
introduisez entre parenthèse, entre les mots I écrite, à," les mots
("l aquelle lettre de change a été le jour de
dernier par notaire public pour le Bas Canada
notée pour non-acceptation, comme il appert par sa note inscrite
sur la dite lettre de change.")

No. 6.

Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D'UN BILLET PAYABLE GÉNÉRA-

LEMENT.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à le prometteur, personnelle-
ment, (ou, à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire de ses
affaires, dans ,) et parlant à lui-même, (ou, à sa
femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé le
paiement; à laquelle demande e a répondu . .

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai
protesté, et par ces présentes, je proteste contre le prometteur
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No. 05

In connection with article 2320.

PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A BILL NOTED, BIUT NOT PRO-
. TESTED, FOR NON-ACCEPTANCE.

If the protest is made by the same Notary who noted the bill,
it stould immnediately follow the act of noting and memorandum of
service thereof, beginning with the words " And afterwards,
on &c.," continuing as in the last preceding form, but introdu-
cing between the words " did exhibit," the word " again ;" and,
in a parenthesis, between the words " written, unto," the words
(" and which bill was by me duly noted for non-acceptance on
ihe day of last.")

But if the protest be not made by the same Notary, then it
shouldfollow a copy of the origizal bill and endorsements and
noting marked on the billr-and then in the protest introduce in
a parenthesis, between the words " written, unto," the words
(" and vhich bill was on the day of last,
by , Publie Notary for Lower Canada, noted for
non-acceptance, as appears by his note thereof marked on the
said bill.")

No. 6..

In connection with article 2320.

PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE PAYABLE GENERALLY.

(Copy of Note and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , I,
A. B., Notary Public for Lower Canada, dwelling at
in Lower Canada, at the request of , did exhibit the ori-
ginal Promissory Note, whereof a true copy is above written,
unto , the promisor, personally, (or at his residence,
office or usual place of business, in ,
and speaking to himself (or his wife, his clerk, or his ser-
vant, &c.,) did demand payment thereof; unto which demand

Che
' she answered,

Wherefore 1, the said Notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do protest against the promisor
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et les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit
billet on y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,
présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Not. Pub

No. 7.

Formule en rapport avec l'article 2320.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D'UN BILLET, PAYABLE A UN

LIEU SPECIFIE.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent , je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à , prometteur, à
étant le lieu spécifié où le dit billet est payable, et là parlant à

, ai demandé le paiement du dit billet, à laquelle
demande, il a répondu " ."

C'est pourquoi, je, notaire public, à la réquisition susdite,
ai protesté et proteste par ces présentes, contre le prometteur et
les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit
billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,
présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mou seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Not. Pub.
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and endorsers of the said Note, and ail other parties thereto
or therein concerned, for all costs, damages and interest pre-
sent and to come, for want of payment of the said Note.

Ail which I attest under my signature.

(Protested in duplicate.)

A. B.,
Not. Pub.

No. 7.

In connection with article 2320.

PROTEST VOR NON-PAYM14ENT OF& ANOTE PAYABLE AT A STATED

PLACE.

(Copy of Yote and Endorsements.)

On this day of , in the year 18 , I,
A. B., Notarv Public for Lower Canada, dwelling at,
in Lover Canada, at the request of - , did exhibit the
original Promissory Note whereof atme copy is above written,
unto , the promisor, at , being the
stated place where the said Note is payable, and there, speak-
ing to , did demand payrnent of the said Note,
unto which demand, he answered, "

Wherefore 1, the said notary, at the request aforesaid, have
protested, and by these presents do protest- against the promi-
sor and endorsers of the said note, and all other parties thereto,
or therein concerned, for all costs, damages and interest, pre-
sent and to come, for want of payment of the said Note.

All which I attest under my signature.

(Protested in duplicate,)

A. -B.
Not. PÏibk
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No. S.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2326.

NOTIFICATION NOTARIÉE D UNE NOTE, OU D'UN PROTÊT POUR
NON-ACCEPTATION, OU D UN PROTET POUR NON-PAIEMENT

D'UNE LETTRE DE CHANGE.

(Lieu et date de la note ou du protét.)

Premièrement.

A P. Q. (le tireur,)
a

Monsieur,

Votre lettre de change, pour $
datée à ,le , sur E. F., en faveur

de C. D., payable jours après d v a été ce jour, à

la réquisition de , dûment notée par moi<protestée p

pour non-acceptation
non-paiement

A. B.
Not. Pub.

(Lieu et date de la note ou du protét.)

Deuxièmement.

A C. D. (endosseur.)
(ou F. G.)

à

Monsieur,

datée à
La lettre de change

en faveur de C. D.,) payable

de M. P. Q., pour ô
sur E. F., en votre faveur, (ou

jours après udate
et endossée par vous, a été ce jour, à la réquisition de
dûment notée, par mi por non-acceptation

protestée non-paiement
A. B.,

Not. Pub.
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No. S.

In connection with articles 2303, 23264

NoTARIÀtL NOTICE OF A NOTING, O1 OF 1ROTEST FOR NON-

ACCEPTANCE, OR OF A PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A BILL.

(Place and date of noting or of prote3t.)

To P. Q., (the drawer.)

Sir,

Your Bill of Exchange for $ , dated at
, upon E. F., in favor of C. D., payable days
was this day, at the reqnest of

by me for non-acceptance.
non-payment.

A. B.,
Not. Pub.

(Place and date of Noting or of Protest.)

2nd.

To C. D. (endorser,)
(or F. G.)

at

Sir,

Mr. P. Q's Bill of Exchange for$ , dated at ,
the , upon E. F., in your favor (or in favor of C. D.,)
payable 'days after t and by you endorsed,
was this day at the request of duly

noted b m for non-acceptance.
protested.S.,. non-payment.

A. B.,
Not. Pub.

the
aftei

duly

sigaht,
date,
noted
protes ted
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No. 9.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2326.

NOTIFICATION NOTARIEE DE PJROTÊT, POlR NON-PAIEMENT D'UN

BILLET.

A

Monsieur,

daté à

(Lieu et date du protêt.)

L

Le billet de M. P. Q. pour

jours vou
payable mois après date à vous

le- ('F.
vous, a été cejour, à la réquisition de
dûment protesté par moi pour non-paiement.

dre, et endossé par

A. B.
Not. Pub.

No. 10.

Formule en rapport avec les articles 2303, 2826.

ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIÉE D UNE NOTIFICATION DE
PROTÊT POUR NON-ACCEPTATION, OU NON-PAIEMENT, D UNE
LETTRE DE CHANGE, OU POUR NON-PAIEMENT D UN BILLET

(qui sera annexé au protêt.)
Et ensuite, je, le notaire public susdit, qui ai protesié, a

dûment signifié la notification en la forme prescrite par la loi
5o-a cetat della lettre de

du protêt qui précède pour nce p change,
billety

protesté sur P ' le t tdosseur personnellement, le
jour de ; (ou, à sa résidence, bureau, ou
lieu ordinaire de ses affaires, dans ,le -
jour de ; ou, en déposant la dite notification

adressée au dit ý C. à , au bureau de poste
de Sa Majesté, en cette cité (ville ou village) le
jour de , et en payant les frais de port d'avance.)

En foi de quoi, j'ai, les jour- et an mentionnés en dernier
lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.
Not. Pub.
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No. 9.

In con4ection with articles 2303, 2326.

NOTARIAL NOTICE OF PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE.

(Place and date of Protest.)
To - ,

at
Sir,

Mr, P. Q.'s Promissory Note for Š , dated at
days

the , payable months after date to
on-

E F or order, and endorsed by you, was this day, at

the request of duly protested hy me for non-
paynent. B.

Not. Prub.

No. 10.

In connection with articles 2303, 2326.

ACT OF NoTABIAUL SERVICE OF NOTICE OF À PROTEST FOR NON-

ACCEPTANCE OR NON-PAYMENT OF A BILL, OR OF NON-PAY-

MENT OF A NOTE (to be subjoim.d to the Protest.)

And afterwards, 1, the aforesaid protesting Notary Public,
did serve due notice in the foim prescribed by law, of the

foregoing Protest for nacceptance othe b thereby
ý non-payrnt S note $

protested upon the drawer personally, on
the day of (or, at his residencei office, or
usual place of business in on the
day of ; or, by depositing súch notice,. directed to

the said at , in Her Majesty's Post OfficeC. IX.
in this city, (town or village,) on the day of

and prepayingthe postage thereon.)

lI testimony whereof, I have, on the last meutioned day and
year, at aforesaid, signed these presenits.

NA,. B
Not. Pub,
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No. 11.

Formule en rapport avec les articles 2304, 2305, 2320 et 2327.

PRoT,,T PAR UN .TUGE DE PAIX (où il n'p a pas de notaire) PouR
NON-ACCEPTATION D'UNE LETTRE DE CHANGE, OU NON-PAiE-

MENT D'UNE LETTRE DE CHANGE OU BILLET.

(Copie de la lettre ou du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit cent
' je, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté,

pour le district de , dans le Bas Canada,
résidant au (ou près le) village de , dans
le dit district, vu qu'il n'y a aucun notaire publie pratiquarnt,
résidant au dit village, ou auprès, (ou pour aucune autre cause
légale,) à la réquisition de et en présence de

propriétaire dans le dit district, de moi bien

connu, ai exhibé l'original de la ttre de change dont

tireur
vraie copie est ci-dessus écrite, à P. Q., le accepteur

prometteur
personnellement, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires, dans ,) et parlant à
lui-même, (à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en

ai demandé acpto à laquelle demande i a

répondu "

C'est pourquoi, je, le dit juge de paix, à
dite, ai protesté, et par ces présentes, j

le tireur et les endosseurs
le prometteur et les'endosseurs
l'accepteur, le tireur et les endosseurs

billet de change et contre toutes les

la réquisition sus-
e proteste contre

du dit

autres

intéressés, pour tout taux d'échange, rechange,
frais, dommages et intérêts, présents et à venir,

d'acceptation de la dite lettre de changé
de paiement du- billet

parties, ou

et tous les
pour défaut

Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit'
(le témoin) et sous mon seing et sceau.

(Protesté en double.)
(Signature du témoin,)
(Signature et sceau du J. P.
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No. 11.

In connection with articles 2304, 2305, 2320, 2327.

PROTEST BY A JUSTICE OF THE PEACE (WHERE THERE IS NO

NOTARY) FOR NON-ACCEPTANCE OF A BILL, OR NON-PAYMENT
OF A BILL OR NOTE.

(Copy of Bill or Note and Endorsements.)

On this day of , in the year 18
1, N. O., one of Her Majesty's Justices of the Peace for the
District of , in Lower Canada, dwelling at (or near)
the village of , in the said District, (there being no
practising Notary Public resident at or near the said village,
(or any other legal cause,) did, at the request of and
in presence of , a house-holder in the said District,
well known unto me, exhibit the original te whereof a

Ç drawer
true copy is above written unto P. Q., the acceptor thereof,

promisor
personally, (or, at his residence, office, or usual place of
business in , ,) and speaking to himself, (his wife,

his clerk or his servant, &c.,) did demand cceptance
1 paynrt S

thereof, unto which demand h answered, "2

Wherefore 1, the said Justice of the Peace, at the request afore-
said, hàve protested and by these presents do protest against the

drawer and endorsers bill
promisor and endorsers ' of the said bite
acceptor, drawer and endorsers .note,

and ýall other parties thereto and therein concerned, for al
exchange, re-exchange, and all costs, damages and interest,
present and to come, for -Want of acceptance of the said

~payXlent,
bill
note.

All which is by these presents attested under the signature
of the said (the witness) and under my hand and seal.

(Protested in duplicate.)

(Signature of the witness.)
(Signature and seal of the J. P.)
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No. 12.

Formule en rapport avec l'article 2337.

CÉDULE DES HONORAIRES ET iMOLUMENTS.

Š cts.
Pour présenter et noter, à raison de non-acceptation,

une lettre de change, et pour en garder minute... 1 00
Pour copie de ces documents, requise par le porteur 0 50
Pour-noter et protester, pour non-paiement, toute

lettre de change, billet, chèque ou ordre, et pour en -
garder minute.............................. 1 00

Pour faire et iransmettre au porteur d'une lettre de
change ou d'un billet, un double de tout protêt
pour non-acceptation ou non-paiement, avec certi-
ficat de signification et copie de notification
signifiée au tireur et aix endosseurs ........ ,., 50

Pour chaque notification, y compris la signification et
pour en garder copie, à un endosseur ou tireur, en
sus des frais de port payés.................... 0 50

No. 13.

Formule en rapport avec l'article 2134.

FORMULE D UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE DEVANT

TÉMOINS.

Cet acte fait le jour de
etc., entre A. B., de , etc., d'une part, et C.
D. de etc., de l'autre part, atteste: que
pour et en considération de la somme de
payée entre les mains du dit A. B. par le dit C. D., au temps
ou avant l'exécution des présentes, (dont le reçu est par les
présentes reconnu par le dit A. B.,) il, le dit A. B., par ces
présentes, cède, transporte et vend et assure au dit C. D;tes
hoirs et ayants cause pour toujours, tout ce certain lot de terre,
etc., (insérez ici une désignation deJa propriété vendue:) pour
avoir et posséder le dit lot de terre et dépendances ci-dessus cé-
dés, transportés et vendus, ou destinés à l'être, avec leurs et cha-
cune de leurs appartenances, à et pour lusage du dit C. D., ses
hoirs et ayants cause pour toujours. En foi de quoi, etc.

A. B. [L. S:]

Signé, scellé et délivré
en présence de

E. F.
G. H.
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No. 12.

In connection with article 2337.

SCHEDULE OF FEES AND CHARGES.

For presenting and noting for non-acceptance any Bill $ ets.
of Exchange, and keeping the same on record... 1 00

Copy of the same when required by the holder..... 0 50
For noting and protesting for non-payment any Bil of

Exchange or Promissory Note, Draft or Order, and
putting the same on record.................... 1 00

For making and furnishing the holder of any Bill or
Note, with duplicate Copy of any protest for non-
acceptance or non-payment, vith certificate of ser-
vice and copy of notice served upon the drawer
and endorsers................................ 0 50

For every Notice, including the service and recording
copy of the same, to an endorser or draver, in ad-
dition to the postages actually paid........... .. 0 50

No. 13.
In connection with article 2134.

FORM0F A DEED OF BARGAIN AND SALE EXECUTED

BEFORE WITNESSES.

This deed, made the day of , &c., betveen
A. B., of , &c., of the one part, and C. D., of
&c., of the other part, witnesseth : That, for and in considera-
tion of the sum of to the said A. B. in hand
paid by the said C. D., at or before the execution of these
presepçts, (the receipt whereof is hereby acknowledged by the
saidtrg he., the said A. B. doth hereby grant, bargain, sell
and coÏirn un.the said C. D., his heirs and assigns for ever,
all thafeertain lot ofsland, &c., (insert here a description of the
property sold): To have and to hold the said lot of land and
premises hereinbefore granted, bargained and sold, or intended
so to be, vith their and every of their appurtenances,.unto the
said C. D., his heirs and assigns for ever. In witness, &c.

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]

Signed, sealed and delivered
in the presence of

E . F.,'
G. H.
26*
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No. 14.

Formule en rapport avec l'article 2139.

BORDEREAU D UN AcTE DE MARCHE ET VENTE EXÉcUT
DEVANT TEMOINs.

Bordereau à être enregistré d'un acte de. marché et vente,
daté le jour de , dans l'année de Notre
Seignear , fait entre A. B., de
dans le district de écuyer, d'une part, et C. D.,
de etc., de l'autre part, (une désignation au long
des parlies à étre insérée comme dans l'acte), par lequel dit acte,
le dit A. B., pour la considération y exprimée, a cédé, trans-
porté, vendu, et assuré au dit C. D., ses hoirs et ayants cause,
tout ce (insérez une désignation de la propriété vendue,) pour
appartenir au dit C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours;
lequel dit acte est attesté, etc., (spécifiez ici les noms des
témoins de l'exécution de l'acte) et le dit C. D., requiert l'enre-
gistrement de tel acte, Témoin son seing, ce jour
de , etc.

C. D.
Signé en présence de

J. K.
L. M.

No. 15.

Formule en rapport avec l'article 2041.

BORDEREAU D UN ACTE DE MARCHE ET VENTE, PAR VOIE
D'HYPOTHÈQUE DEVANT TÉMOINS.

Bordereau à être enregistré d'un acte de marché et vente,
daté le jour de dans l'année de Notre
Seigneur fait entre A. B., de, etc., d'une
part, et C. D. de, etc., de l'autre part, par lequel dit acte
le dit A. B., a cédé, transporté, vendu et asuré au dit
C. D., ses hoirs et ayant cause, tout ce, etc., (inséreï ici la
désignation de la propriété hypothéquée,) pour appartenir au dit
C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours; sujet néanmoins
à la faculté de réméré, moyennant paiement au dit C. D.,
ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs ou ayants
cause, de la somme de piastres, et intérêt légal, tel
qu'exprimé dans le dit acte; lequel dit acte est attesté, (spécifiez
ici les noms des témoins, commedans la formule 14); et le dit C.
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No. 14.

In connection with article 2139.

MEMORIAL OF A DEED OF BARGAIN AND SALE EXECUTED
BEFORE WITNESSES.

A memorial to be registered of a deed of bargain and sale,
bearing date the day of , in the year of Our
Lord , made between A. B., of
Esquire, of the one part, and C. D., of , &C., of
the other part (a full description of the parties to be inserted, as
in the deed), by which said deed the said A. B., for the consi-
derations therein expressed, did grant, bargain, sell and con-
firm unto the said C. D., his heirs and assigns, all that, &c.,
insert a description of the property sold>: To hold to the said
C. D., his heirs and assigns for ever: Which said deed is
witnessed, &c., (specify herc the names of the witnesses to the
execution of the deed); and the said deed is required to be
registered by the said C. D. As witness his hand, this
day of , &c.

C. D.
Signed in the presence of

J. K.>
L. M.

No. 15.

In connection with article 2041.

MEMORIAL OF A DEED OF BARGAIN AND SALE, BY WAY oF
MORTGAGE, BEFORE 'WITNESSES.

A memorial-to be registered of a deed of bargain and sale,
bearing date the day of , in the year of Our
Lord , made between A. B. of, &c., of the one part,
and C. D. of, &c., of the other part, by which said deed, the
said A. B., did grant, bargain, sell and confirm unto the said
C. D., his heirs and assigns, all that &c., (Here insert a descrip-
tion of.the mortgaged premises ; To hold to the said C. D., his
heirs and assigns for ever; subject,snevertheless,,to redemnption,
upon payment to the said C. D., his heirs, executors curators,
administrators, or assigns, of the sum of dollars,
and lawful interest, as in the said deed is expressed; which
said deed is witnessed,-(specfy here the names of the witnesses
as inform 14; And the sare' deed is hereby requiredàto be
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D., requiert par les présentes l'enregistrement de tel acte. En
foi de quoi, son seing, ce jour de, etc

C. D.
Signé en la présence de

E. F.
G.IH.

No. 16.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

nORDEREAU D UN ACTE DE DONATION ONÉREUSE, ENTREVIFS.

Bordereau à être enregistré d'une copie notariée d'un acte
de donation entrevifs, daté à le jour de .
dans l'année de Notre Seigneur , entre A. B., de, etc.,
et C. D., sa femme, par lui à cet effet dûment autorisée d'une
part, et E. F., de, etc., de l'autre part, (une désignation ds
parties à être insérée, ctmme dans l'acte) devant G. H.,
notaire publie et témoins, (ou devant J. K., et un autre, notaires
publics, suivant le cas) par lequel dit acte de donation les dits
A. B., et C. D., sa femme, ont donné, cédé et assuré au dit E.
F., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (inséree une dési-
gnation de la propriété cédée par l'acte de donation,) pour appar-
tenir au dit E. F., ses hoirs et ayants cause pour toujours;
sujet néanmoins à une certaine rente viagère, consistant en
etc., (insérez ici le détail dont la rente viagère se compose), la-
quelle dite rente viagère est payable par le dit E. F., aux dits A.
B. et C. D., sa femme, chaque année, pendant la durée de leur
vie naturelle respectivement, tel qu'exprimé dans le dit acte
de donation, et le dit E. F., requiert par les présentes l'enre-
gistrement du dit acte de donation. En foi de quoi, son seing,
ce jour de etc.

E.F.
Signé en présence de

L. M.
N.P.

No. 17.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

BORDEREAU D UN TESTAMENT OU D'UNE VPRIFICATION DE TESTA-
MENT, OU COPIE AUTHENTIQUÉE OU COPIE NOTARXE

D ICELUI.

Bordereau à être enregistré d'une vérification' de testament
(ou d'originaldu testament, ou d'une copie authentiquée ouno-
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registered by the said C. D. As witness bis hand, this
day of, &c. C.
Signed.in the presence of

E. F.,
G. H.

No. 16.

In connection with articles 2098, 2139.

MEMORIAL OF AN ONEROUS DEED OF GIFT INTER VIVOS.

A *merorial to be registered of a notarial copy of a deed of
gift inter vivos, bearing date at on the day of
in the year of Our Lord , made between A. B. of,
&c., (and C. D., his wife by him in this behalf duly authorized,)
of the one part, and E. F. of, &c., of the other part, (A full des-
cription ofthe parties to be inserted, as in the deed ;) before G. H.,
public notary and witnesses', (or before J. K., and another,
public notaries, as the case may be,) by which said deed of gift,
the said A. B. and C. D., bis wife, did give, grant and confirm
unto the said E. F., his heirs and assigns, all that, &c., (Insert
a description of the property conveyed by the deed ofgift; to hold
to the said E. F., his heirs and assigns for ever; subjeotnever-
theless, to a certain life-rent, consistingof, &c.,.(Here insert the
particulars of' which the life-rent.is composed : -Which said life-
rent is payable by the said .E. F., to the said A. B. and C. D.,
his wife, each and every year during the term of their, natural
lives, as in the said déed of gift inter vivos, is expressed: And
the said deed of gift is hereby required to be registered by (the
said E.:F.) As witness his hand, this day of
&c.

E. F.
Signed in the presence of

L. M.
N. P.

No. 17.

In connection with the articles 2098,2139.

MEMORIAL oF A WILL, OR OF A PROBATE, OR AN OFFICE
COPY, OR A NOTARIAL COPY THEREOF.

Anmemorial to be registered of the probate (or, ofthe original
will, or an office or notarial copy, or as the case may be,) of the
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tariée d'icelui, ou suivant le cas,) du dernier testament de G. H.,
ci-devant de , daté le, etc., par lequel testament le
dit testateur a donné et légué, à etc., (comme dans le testament)
pour appartenir, etc.; lequel dit testament a été exécuté par le
dit testateur, en présence de A. B. de, etc. , C. D. de, etc :
et la vérification du dit testament, (ou l'original, ou une copie
authentiquée on notariée, suivant le cas,) est présentée pour
enregistrement par les présentes par (O. P. un des légataires
y nommés.) En foi de quoi, son seing, ce jour
de

O. P.

Signé en présence de
R. S.
T. V.

No. 18.

Formule en rapport avec les articles 2098, 2139.

BORDEREAU DUNE. OBLIGhTION NOTARIÉE.

Bordereau à être enregistré d'une copie notariée d'une obli-
gation notariée, (ou de l'original, si c'est loriginal,) datée le

jour de , dans l'année de notre Seigneur
, faite et consentie par A. B. de

etc., devant E. F., notaire public, et témoins, (ou devant G. H.
et un autre, notaires publics, si c'est le cas,) au moyen de la-
quelle le dit A. B. s'est reconnu endetté à C. D. de
etc., de la, somme de piastres, à être payée, etc.,-
et pour assurer le paiement de la dite somme d'argent et ii-
térêt, il a hypothéqué tout ce, etc., (insérez la désignation des
propriétés hypothéquées, telle que contenue dans l'obligation
notariée:) laquelle dite copie de la dite obligation notariée est
présentée pour enregistrement par les présentes par le dit C.
D. En foi de quoi, son seing, ce jour de

, etc,
C. D.

Signé en présence de
J. K.
L. M.
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last will and testament of G. H.,.Iate of bearing
date, &c., by which. wvill the said testator did give and devise
unto, &c. (as in the will,) to hold, &c. ; which said will was
executed by the said testator, in the presence of A. B. of, &c.,
C. D. of, &c. : And the probate of the said will, (or, the ori-
ginal, or an office or notarial copy, or as the case may be,) is
hereby required to be registered by (0. P., one of the devisees
therein named). As vitness his hand, this day of

O. P.

Signed in the presence of
R. S.*
T. V.

No. 18.

In connection with articles 2098, 2139.

XEMORIAL OF A NOT&RIAL OBLIGATION.

A memorial to be registered of a notarial copy of a notarial
obligation (or of the original, if it be the original,) bearing date
the day of , in the year of Our Lord

made and entered into bv A. B. of
&c., before E, F., public notary .and witnesseS, (or before G.
H. and another, public notaries, if the case be so,) whereby the

A .i A P . wvned himself to be indebted to C. D. of
&C., in the sum of dollars, to be paid, &c.,-
and for secnring the payment of the said sum of money and
interest, hypothecated all that, &c.,, (Insert the, description of
the hIypothecated premises, as contained iii the notarial obliga-
lion :) Which said notarial copy of the said notarial obli-
gationis hereby, required to be registered by l3e said C. D.
As witness his, hand, this day of ,

C. U.

Signed in the presence of
J. K.
L. M.
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No. 19.

Formule en rapport avec les articles 2117, 2139.

BORDEREAU DE LA NOMINATION D'UN TUTEUR À DES MINEURS

POUR LA CONSERVATtON DE L'HYPOTHE]QUE LÉGALE OU

TACITE RÉSULTANT DE TELLE NOMINATION.

Bordereau à être enregistré de la nomination de A. B. de,
etc., (insérez le lieu de la résidence et la qualité du tuteur ;)
pour être tuteur de C. D., E. F., etc., mineurs au-des-
sous de l'âge de vingt-et-un ans, issus du mariage de feu J.
H (le nom du père) décédé, avec feu J. K., le nom -de la mère,)
aussi décédée, laquelle nomination a été faite par et sous
l'autoritéde L. M., (insérez le nom et la qualité du juge par qui
a été faite la nomination ;) à etc., (le lieu où la nomination a
étéfaite,) le jour de , dans l'année de
Notre Seigneur : et la dite nomination est présentée
par N. O. de, etc., (insérez le nom et la qualité de la personne
demandant l'enregistrement,) par les présentes afin d'être enre-
gistrée pour la conservation de l'hypothèque en résultant, sur
les immeubles du dit A. B., situés dans le district de

(le zomn du comté ou division d'enregistrement
où doit être fait l'enregistrement, et la description des
immeubles.) En foi de quoi, son seing, ce
jour de ,etc.

N. O.
Signé en présence de

O.P.
R. S.

No. 20.

Formule en rapport avec les articles 2121, 2189.

BORDEREAU D UN TUGEMENT.

Bordereau à être enregistré d'un jugement rendu dans la cour
de Sa Majesté, , ,à

lans 'année de Notre Seigneur ,entre A. B. de
etc., demandeur, et C. D., de etc., défen-

deur, pour piastres, avec intérêt depuis, etc., et frais
taxés à piastres; lequel dit jugementa été rendu l'

jour du dit mois de et est présenté pour
enregistrement par les présentes par le dit A. B. En foi de
quoi, son seing, ce jour de ,etc.

A. B.
Signé en présence de

J. F.
T. P.
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No.. 19.

In connection with articles 2117, 2189.
MEMORIAL OF THE APPOINTMENT OF A TUTOR TO MINORS FOR

TUE PRESERVATION OF THE LEGAL OR TACIT RYPOTHEC,

RESULTING FROM SUCH APPOINTMENT.

A menorial to be registered of the appointment of A. B. of,
&c., (insert the place of abode and addition of the tutor '; to be
tutor to C. D., E. F., &c., minors under the age of twenty-one
years, issue of the marriage of the late G. H, (the'ndme of^ the
father) deceased, with the late J. K., (the hàme ofthe mother,)
also deceased, which appointment was inade by and'uncdër the
authority of L. M., (Insert Me nane and description f the
Judge by whom the appoint'ient has been made;) at, &c., (the
place where the appointment was made,) on the day of

in the year of our Lord And the
said appointment is hereby required to be registered, for the
preservation of the hypothee resulting therefrom, on the real
estate of the said A. B., situate in the
of (the name of the Registration county or division within
which'the registrationis to be made, and'describe the property)
by IN. O., of &c., (Insert the name dnd description ofithe person
requiring the registration). As witness his hand, this

day of ,&c.
N. O.

Signed in thie presence of
O. P.
R. S.

No. 20.

In connection with article:2121, 2139.
MEMORIAL OF •A JUDGMENT.

A nemorial to be registered of a judgment in Her Majesty's
court of , at,
in the year of Our Lord , between A. B., of
&c., plaintiff, and C. D. of &c., defendant, for

.dollars, with interest from, &c., and costs taxed
at ; dollars 'which said judgment.was rendered on the

day ofthesaid month.of , and is hereby
reqiired to be iegistered- by (the said A. B.), 'As witness his
hand, this day of &e

A.13.
Signed i the presence of

T.P.
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No. 21.

Formule en rapport avec l'article 2151.

CERTIFIC.&T D ACQUITTEMENT OU DÉCHARGE D'UN JUGEMENT

QUI A ETE ENREGISTRÉ.

Au régistrateur de.

Je, A. B., de, etc., certifie par les présentes que C. D., de
etc., m'a payé la somme d'argent qui m'était due sur un juge-
ment obtenu dans la cour
en l'année de Notre Seigneur ,par moi
le dit A. B., contre le dit C. D., pour piastres de dette et

piastres de frais, lequel jugement a été enregistré le
jour de dans l'année de Notre Seigneur

et je requiers par les présentes qu'il soit fait une
entrée de tet paiement dans le regître où il est enregistré, con-
formément à la loi. En foi de quoi, mon seing, ce '
jour de dans l'année de Notre Seigneur, etc.

A.B.

Signé en présence de
J. K. de, etc.
L. M. de, etc.

No. 22.

Formule en rapport avec Particle 2151.

CERTIFICAT POUR LA RADIATION D UNE HYPOTHIRQUE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (l'acceptant ou créancier hypothécaire dans
l'acte, oiu ses héritiers, exécuteurs, curateurs ou administrateurs,)
certifie par les présentes, que C. D., de, etc., a payé la somme
d'argent qui était due sur une hypothèque, datée le jour
da dans lannée de Notre Seigneur , faite
entre le dit C. D., d'une part, et moi le dit A. B., (ou E. F.
suivant le cas,) de l'autre part ; laquelle a été enregistrée le

jour de dans laùnée de
Notre Seigneur ; et je requiers par-les
présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement et satisfac-
tion dans le regître où elle est enregistrée, conformément à la
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No. 21.

In connection with article 2151.

CERTIFICATE OF DISCHARGE FROM A JUDGMENT WHICH IAS

BfEEN REGISTERED.

To the Registrar of

T, A. B. of, &c., do hereby ceitify that C. D. of, &c., hath
paid me the sum of noneydue upon a judgment recòvered in
Her Majesty's Court of at
in the year of Our Lord by me the said
A. B.. against the said C. D., for dollais, debt,
and dollars, costs, w ich judgment was registered
on the day of in the year of Our Lord

nd I do'ùereby req re ai entry of suielpàyri'ent
to b rmade ithe Register wh ein the same is registeid,
pursuant to law. As witness m and; this dayôf

in the year of Ou Lrd, &c.

f ? A.1B.
Signed in the presence of

J. K. of &c
L. M. of

0.'
No. 22.

In connection with article 2151.

A CERTIFICATE TO DISCHARGE A MORTGAGE.

To the Registrar of

i, A. B. of, &c., (the iortgagee in the deed or his heirs, execu-
lors, curalors or administrators,) do hereby certify that C. D. of
&c., hath paid the sun of money due up'on a deed or nortgage,
bearing date the day of in the
year of OuLord rade' htween the said
C. D., of the one part; .and me the said A. B., (or E. F. as the
case may be) of the otherpart; which was registeredo'the day
of in th year of Or ILord
Ah I hereb re uire aneutry of sueh payment te',e 'riade in
the regîster yhr eeia the sane is regstered, pursuant to law.
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loi. En foi de quoi mon seing, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur

A.B.
Signé en présence de

O. P. de, etc.
R. S. de, etc.

No. 23.
Formule en rapport avec l'article 2151.

CERTIFICAT POUR ACQUITTER UNE OBLIGATION NOTARIkE ET
ÉTEINDRE L'HYPOTHÈQUE CRiiE PAR ICELLE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (créancier hypothécaire, ses héritiers, exé-
cùteurs, curateurs ou administrateurs) certifie par les présentes
que C. D., de, etc., a payé la somme d'argent qui était due
sur une obligation notariée, datée le jour de
dans l'année de Notre Seigneur faite et consentie
par le dit C. D., à moi et en ma faveur, (ou enfaveur de G. H.
suivant le cas) comme l'acceptant y nommé, devant .E. F.,
notaire public, et témoins, (ou devant E.. F., et un autre,
notaires publics, suivant le cas,) laquelle a été enregistrée le

jour de dans 'année
de Notre Seigneur ; et je requiers par
les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement dans le
regitre où elle est enregistrée, conformément à la loi. En foi
de quoi mon seing, ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur

A. B.
Signé en présence de

J. K., de, etc.
L. M., de, etc.

No. 24.

Formule en rapport avec les articles 2115, 2120, 2121.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
de

Monsieur,-Je vous donne avis, parle présent, que l'immeuble
suivant, situé dans votre eomté (oudivision d'enregistrement,)
savoir : (donnez 'une désignatiàn suj7 sante de l'immeuble 'tel
que prescrit par le Code Civil, en observant les e.igeces' de
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As witness my hand, this day of in the

year of Our Lord
A. B.

Signed in the presence of
O, P. of, &e.
R. S. of, &c.

No. 23.

In connection with article 2151.

A CERTIFICATE TO DIsCHARGE A NOTARIAL OELIGATION 'AND

LXTINGUISÜ» THE iOPOTHEC THE9REBY oONSTITUTE£D.

To the Registrar of

I, A. B. of &c., (the hypothèary creditor, his heirs, executors,
curators, or administrators,) do hereby certify that C. D. of &c.,
hath paid the sum of money dus upon a notarial obligation,
bearing date the day of in the year of
Our Lord , made by the said C. D., to me and in
my favor, (or in favar of G. I., as the case may be) as the
obligee therein named,'before E. F., publi'otary and it-
nessesi (or before E. F. and another, publie notaries, as
the case may be) which waé registered on the
day of inthe year of Our Lord
Ând I do hereby ýrequire an entry of such paymerit to be
made in the Register wherein the same is registered, pur-
suant to law. As witness my hand',this
day of in the year of Our Lord

A. B.
Signed in the presence of -

J. K. of, &c.
L. M. of, &c.

No 24.:

In connection with articles 2115, 2120, 2121.
To the Registrar for the County (or Registration Division

of )

Sir,- hereby notify you thatthi followingreal property
lying i your County (or Registration Divisioni) that is to say :
(describethe property sugicientl'athenirquired by ih. Civil
Code lserving the Mriments of artcle2168 if îtis hewin
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l'article 2168 du Code Civil, s'il est alors en force dans tel comté
ou division d'enregistrement) est actuellement en la possession
de A. B., de , comme à lui appartenant; et je vous donne
cet avis dans le but que le dit immeuble puisse devenir grévé
et affecté par l'hypothèque générale sur les terres et les
immeubles de , de ,créée par,
(donnez la désignation de l'acte comme dans la formule
No. 44,) qui est déjà enregistré (ou produit ci-joint pour être
enregistré) dans votre bureau, en faveur de C. D., de

(la partie en faveur de laquelle l'hypothèque existe), et que
vous puissiez certifier qu'il est ainsi grevé et affecté.

Donné sous mon seing ce jour de , 18
E. F.

Qualité de E. P.

No. 25.

Formule en rapport avec l'article 2131.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
de

Monsieur,-Je vous donne avis que je renouvelle, par le pré-
sent, l'enregistrement de l'hypothèque, créée par (donnez la
désignation de l'acte d'après la formule 24,) enregistrée dans
votre bureau, le jour de' 18 ,dont est grévé et
affecté l'immeuble suivant, situé dans votre comté (ou division
d'enregistrement,) savoir : (désignez l'immeuble d'après tafor-
mule 24.,) lequel immeuble se trouve actuellement en la posses-
sion de C. D., de etc., comme à lui appartenant.

Donné sous mon seing, ce jour de 18

E.F.
Qualité de E. F.

No. 26.
Formule en rapport avec l'article 2172.

Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement,)
de

Monsieur,-Je vous donne avis que Pimmeuble mentionné
dans et affecté par (donnez la discription de l'acte comme dans
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force in such County or Registration Division) is now in the
possession of A.,B., of ahis property ; and I
give you this -notice to the end, that the said property may
becorne bound and affected by the general hypothec on the
lands and 'real'property of "of
created by (describe the instrument as in forn No. 36,) which
is already registered (or herewith filed for registration) in youir
office, in favour of C. D., of (party in whosefavor
the hypothec exists) and may be indexed by you as being so
bound and affected.

Witness my hand this day of 18
E.F.

quality in whick E. F. acts.

No. 25.

In connection with article 2181.

To the Registrar for the County (or Registration Division)
of

Sir,-Take noticethat I hereby renew the registration of tie
hypothec created by the (describe the instrument as in Form 24,)
registered in youroffice,,on the - day'of ,18 -,
and binding axnd affeeting the following-pioperty lying in your
County (orRegistration Division,)that is to say; (describe th'
property. as in form. 24,) which property is now in the posses
sion of C. D., of &c., as thé owner thereof.

Witness my hand, this day of ,18
E., F.

quality in which E. F. acts.

No. 26.

In connection with article 2172.

To the Registrar of the County (or'-Registration Division) of

Sir,-Take notice 'that the ropy ty mentioned in and
affected by the (describen te Instrîmént as rformn ,) iled

27
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laformule 24.,) produit pour être enregistré dans votre bureau,
le jour de 18 , est convenablement
décrit, suivant les dispositions de l'article 2168-du Code Civil,
comme suit': (Insérez la description en la mazière voulue par
le dit article, indiquant clairement de quel numéro ou numéros,
ou de quelle partie ou parties d'un numéro ou de numéros, dans
le plan et le livre de renvoi qu'il appgrtient, se compose telle
propriété)-et je vous donne le présent avis conformément aux
exigences et pour les lins du dit article.

Donné sous mon seing à ce jour de 18
A. B.

DEUXIEME PAMTIE.
FORMULES RELATIVES À LA PROCÉDURE CIVILE.

No. 27.

Formule en rapport avec l'article 69.

Aßfidavit de signification en vertu de l'article soixante-neuf
du Code de Procédure Civile, à être inscrit au dos du bref

d'assignation.

A. B. de , étant dûment assermenté, dépose et dit;
(qu'il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures
de la cour de comté du comté de , dans le Haut Canada ;)
qu'il a signifié le présent bref d'assignation à C. D., le défen-
deur (ou suivant le cas) y nommé, le jour de
18 , à heures de , à dans le dit comté,
en lui délivrant en personne une vraie copie du dit bref (ou
suivant le cas) en laissant une vraie copie pour le dit C. D. à
une personne raisonnable de sa famille, à son domicile,- dans
le dit comté, et le déposant a signé.

A.B.
Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. P.
Signature du commissaire ou du juge de paix.

[N. B.-Omettez les mots: "qu'il est huissier autorisé à
signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté
de , dans le Haut Canada,"-quand la signpîcation
aura été faite par une personne qui n'est pas huissier, ou
qui étant huissier n'a pas le droit de signifer des procédures de
la cour de comté dans tel comté.
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for Registration in your office, on the day of , 18 ,
is properly described under the provisions.of article 2168 of
the Civil Code, as follows : (Insert the description as required by
the said article, shiowing clearly of what number or numbers, or
what part or parts of any number or nunbers in the proper plan
and book of reference, such property consists-and I give you
this notice under the requirements and for the purposes of the
said article.

Witness my hand at this day of 18
A. B.

SECOND PART
FORMS CONNECTED WITH CIVIL PROCEDURE.

No. 27.

In connection with article 69,

Affidavit of Service under article sixtj-nine of the Code of
Civil Procedure, to be indorsed on the Writ of Summons.

A. B., of , being duly sworn, doth depose
and say, (that he is a Bailliff entitled to serve process of the
County Court of the County of , in Upper Canada,)
and that he served the within Writ of Summons on C. D., the
Defendant (or as'the case may be) therein namned, on'the

day of 18 , at o'clock in the
.at
in the said County, by delivering to hlm personnally a true copy
of the said Writ (or as the case may be) by leaving a true copy
thereof for the said C., D. with a grown up person of his family
at his domicile in the said County: and Deponent hath signed.

A. B.
Sworn before me, at

this dayof 18 J. P.

Signature of the Commissioner or Justice of the Peace.

[N. BOmit thewrds " that he is a B3ailiff entitled toserve
process of the County Co t.of the County of in Upper
Canada,'-when the seròice has been made by a person
w isnot à Baikf or being a Bailif is not entitled to serve
process of the County Court in sucKCoîunty.
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No. 28.

Formule en rapport avec l'article 91.

Afidavit du demandeur (ou de l'un des demandeurs)

Bas Canada, Dans la Cour Supérieure (ou de Circuit.)District, (ou6 circuit) de

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

. A. B., de , le demandeur (ou l'un des demandeurs,)
en cette cause, étant d-ûment assermenté, dépose et dit, que la
somme de , étant le rnontant réclamé dit défendeur en
cette cause, est par lui justement due au demandeur (ou de-
mandeurs) en icelle pour lee raisons mentionnées dans sa (ou
leur) demande ;-et le dit déposant a signé, (ou s'est déclaré
incapable de signer après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à ,ce jour de 18
J. S. P.

Signature du juge, protonotaire, greffier ou commissaire.

No. 29.

Formule en rapport avec l'article 91.

Affidavit d'une personne autre qu'un demandeur.

District (ou cicuit) de Dans la Cour Stipérieure (ou de Circuit.)

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

E. F., de étant dûment assermenté, dépose et dit,
qu'à sa connaissance personnelle, la somme de , étant
tout le (ou partie du, suivant le cas) montant réclamé du défen-
deur, est justement due par lui au demandeur (ou demandeurs)
pour les raisons mentionnées dans sa (ou leur) demande ;-et
le dit déposant a signé (ou s'est déclaré iacapable de signer
après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à ,ce jour de 18 .
J. S. P.

Signature du;juge, protonotaire, greffier ou commissaire.
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No. 28.

In connection with the article 91.

Affidavit of the plaintif (or one of the plaintifs).

Dis ver Canada,
District (or Circuit) of In the Superior (or Circuit) Court.

A. B., Plaintiff, vs. C. D., Defendant.

A. B., of , the plaintiff (or one of the plaintiffs) in
this cause, being duly sworn doth depose and say, that the sum
of , being the ainount demanded of the defendant
in this cause is justly due by hirm to the plaintiff (or plaintiffs)
therein, for the causes in his (or their) demande mentioned:
and the said 'deponent hath signed, (or hath declared himself
unable to sigu, being thereunto duly required).

Sworn before me, at
Signature, A. B.
, this day of

Signature of the Judge, Prothonotary, Clerk or
J. S. P.

Commissioner.

No. 29.

In connection with article 91.

Afiàavit of a person other than a plaintif.

Loer Canada,
District (or Circuit), Of In the Superior (or Circuit) Court.

A. B., Plaintif, 'vs. C. D. Defendant.

E. F., of , being duly sworn, doth depose and say,
that to his personal knowledge, the sum of being
the whole (or part as the case may be) of the amount denanded
of the defendant in this causé; is justly due by him to the
plaintiff (or plaintiffs) for the causes in his (or their demande
mentioned ; and the said deponent bath signed, (or hath
declared himself unable to sign, being thereunto duly required.)

Sworn beforeê me; at-
Signature,

S ,-this
A. B.

day' of

J. S. P,
Signatur ofthe Judge, Pròthonotary Clerk or Conmi8soner.

421
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No. 30.

Formule en rapport avec l'article 330.

Serment que prêteront les Experts.

Je, A. B., de la paroisse de , dans le comté
de (s'il y a deux ou un plus grand nombre
de personnes d prêter serment, dites, Je, A. B., de
et Je, C. D., de ) fais serment, et jure, qu'en présence
de E. F , le demandeur, et G. H., le défendeur, dénommés dans
un jugement interlocutoire, prononcé dans la cour (insérer ici le
nom de la cour) dans le district de en date
du jour de ou en leur absence,
après qu'ils auront été dûment appelés à tel lieu qui sera dé-
signé, et à tels jour et heure qui leur seront respectivement
fixés d'une manière spécifique, je procèderai fidèlement,
comme expert, à la visite et au rapport qui y sont requis par
le dit jugement interlocutoire, et que je ferai un rapport vrai
de mon opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour au-
cune des dites parties: Ainsi Dieu me soit en aide.

No. 31.

Formule en rapport avec l'article 330.

Certificat que les Commissaires mettront et signeront au bas de
l'acte de prestation de serment.

Assermenté devant moi-commissaire de la Cour Supérieure,
dans le district de (ou sub-délégué autorisé par la
commission [ou le jugement, suivant le cas] ci-annexée, sui
vant le cas) à le, jour du mois
d de l'année

No. 32.

Formule en rapport avec l'article 334.

Serment que prêteront les témoins.

Je, (insérez le nom, la qualité et le lieu de la
résidence du témoin) fais ,serment et jure que je ne suis ni
parent ni allié, ni serviteur ou domestique de 'E. F., le de-
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No. 30.

In connection with article 330.

The Oatlh to be adnzinistered to Experts.

, A. B., of the parish of , in the county of
(if lere be two or more persons Io

be sworn, say, I, A. B., of , and 1, C. D., of )
do niake oath and swear, that in the presence of E. F., the
laintiff, and G. H., the defendant, naned in an interlocutory

judgment pronounced in (here insert the name of the court) in the
·district of , bearing date the day
of , or in their absence, after due notification shall
have been given them, toattend at a place to be designated,
and on a day and hour to be specifically named to them res-
pectively, I will faithfully proceed as an expert to the view and
exanination required by the -said interlocutory sentence ; and
that I will truly report my opinion in the premises, without
favour or partiality towards either of the said parties: So help
me God.

No. 31.

In connection with article 330.

Certificate Io be inade and signed by the Commissioner, of the
due administration of the Oath.

Sworn before me, , a comnissioner of the
Superior Court in the district of , (or sub-dele-
gale authorized by the commission (or the judgment, as the
case miay be, hereunto annexed, as the case iay be) at ,
on the day of the month of , in the
year

No. 32.

In coinection with article 334.;

The Oath to be Administered to Wilnesses.

I. , (insert the nae, profession or quality and
place of residence of the üitness do nake oath and swear that
I arn not related or allied to, or a servant or domestic of -. F.,
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mandeur, on de G. H., le défendeur, ni intéressé dans l'issue
de la cause pendante entre eux (ou, si le témoin dit qu'il l'est,
mentionnez à quel degré il se déclare parent ou allié à quelqu'une,
et à laquelle des parties, ou en quelle qualité il est au service
d'aucune d'elles) et je jure aussi que le témoignage que je ren-
drai entre les dites parties, devant les experts (ou les arbitres
ou les aimables compositeurs, comme le cas y écherra) nommés
dans le jugement interlocutoire prononcé par la cour (insérez
ici le nob, de la cour) dans la dite cause, sera la vérité, 1oute
la vérité, et rien autre chose que la vérité : Ainsi Dieu me soit
en aide."

No. 33.

Formule en rapport avec l'article 486.

Afldavit d'un opposant ou de quelqu'autre personne.

Bas Canada, Dans la Cour Supérieure (ou
District (ou circuit) de , de Circuit.

A. B., demandèur, vs. C. D., défendeur, et G. H., opposant.

à G. H. de , l'opposant, (ou l'un des opposants dans cette
cause, ou autre personne, suivant le cas) étant dûment asser-
menté, dépose et dit que les faits articulés et exposés dans
l'opposition annexée, et que tous et chacun d'entre eux sont
vrais; et que la dite opposition n'est pas faite avec l'intention
de retarder ou de différer injustement l'exécution du jugement
enregistré dans cette cause, mais qu'elle est faite de bonne foi,
dans le seul but d'obtenir justice ; et le dit déposant a signé (ou
s'est déclaré incapable de signer après en avoir été dûment
requis

Signature, G. H.

Assermenté devant moi, à , ce jour de - 18
J. P.

Signature du juge, protonotaire, gre er ou commissaire.
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the plaintiff, or G. H., the defendant, and that I am not interested
in the event of the cause depending between them, (or, ifwitness
says lie is, state in what degree he declares himself to be related
or allied to eitler and which; of thparties;or-what situation he
holds in thefarmily of eithter of them,) and I do also swear that
the evidence which I shall give between the said parties before
the experts, (or arbiters or arbitrators, as the case may be.)
named in the interlocutoïyjudgment pronounced by (here insert
the name qf the court), in the said cause, shall be the truth, the
whole truth, and nothing but, the'truth: So help me God.

No. 33.

In connection vith article 486.

Affidavit of on Opposant or of some other person.

Lower Canada, In the Superior (or Circuit)
District (or Circuit) of Court.

A. B., Plaintiff, vs. C. D., Defendant,
and

G. H., Opposant.

G- H., of , the opposant, (or one of the opposants in this
cause, (or other person, as the case may be)-ýbeing duly sworn
dithi deose and say, thatthe facts articulated aiidset forth in
the annexed opposition and each and every of thémis and are
true ; and that the said opposition is not made with any intent
unjùstly to retard oNela the execution of the judgment
recorded in this cause, but that the same is made in good faith
for the sole purpose of obtaining justice, and the said deponent
bath signed '(or bath declared himself unable to sign, being
thereunto duly required). g

Sigiiaiure, G.AH
Sworn before me, at this day of

18.
J.P.

Signature of the .Tudge, Prothonotary, Clerk or Commissioner.
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No. 34.

Formule en rapport avec l'article 649.

Annonce de vente par le shérif.

Avis public est par le présent donné, que les terres et héri-
tages sous-mentionnés ont été saisis et seront vendus aux
temps et lieux respectifs tel que mentionné plus bas. Toutes
personnes ayant à exercer à cet égard iles réclamations que
le régistrateur n'est pas tenu de mentionner dans son certifi-
cat en vertu de l'article 700, sont par le présent requises de
les faire connaître suivant la loi. Toutes oppositions afin
d'annuler, afin de distraire, afin de charge, ou autre oppo-
sition à la vente, excepté dans les cas de venditioni exponae
doivent être déposées au bureau du soussigné avant les
quinze jours qui précèdèront immédiatement le jour de
vente; les oppositions afin de conserver peuvent être dépo-
sées en aucun temps dans les six jours après le rapport du
Bref.

No. Fieie facias.

A. B. de la cité de , dans le comté de
dans le district de , contre C. D., de , dans
le comté de , dans le district de (selon le
ca's) insérez la description de la terre ou autre immeuble, la
paroisse, seigneurie ou township, et le comté et district ol il
est situé,) dans le comté de, etc., borné, etc. Pour être
vendu à ,le jour de à heures de
Smidi ; le dit bref rapportable le jour de

prochain.

A. B., Shérif.

No. Venditioni exponas.

Aliasfierifacias.No.
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No. 34.

In conjiection with article 649.

Advertisement of Sherif4's sale.

Publie notice is hereby given, that the undermentioned
lands and tenements have been seized and will be sold, at
the respective times and places mentioned below. Al persons
having'claims on the same which the registrar is not bound
Io include in his certificate under article 700 are hereby
required to rake them known according to law. All
oppositions 'to withdraw, to annul, to secure charges, or
other oppositions to the sale, except in cases of venditioni
exponas, are required to be filed with the undersigned, at
his office, previously to the fifteen days next preceding the
day of sale. Oppositions for payment may be filed at any
time within six days next after the returni of the writ

No. Fieri Facias.

A. B., of the city of ,in the county of in
the district of , against C. D., of , in the
county of , in the district of (as the case may be),
(insert the description of the land or other imoveableproperty,
the parsh, seigniory or townsitp, and the county and district
in which the same is situate,) . in the county, &c.,
bounded, &c. To be sold, at ,on the day of

at o'clock in the (forenoon) ; the said vrit
returnable on the day of next.

A. B., Sheiff.
No. Venditioni Exponas.

Alias fierifacias.No.
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No. 35.

Formule en rapport avec l'article 1065.

Bas Canada, DANS LA COUR DE CIRCUIT.
District (ou Circuit) de D

A. B. de
Demancdeur,

C. D. de
et

Défendeur,

[L. S.] Victoria. par la grâce de Dieu, Reine du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur
de la foi:

A C. D., le défendeur ci-dessus mentionné.

Attendu que A. B., le demandeur ci-dessus mentionné, ré-
clame de vous la somme de que vous lui de-
vez pour (énoncez suffisamment la cause de l'action) laquelle
somme vous avez refusé (suivant lui) de payer, (si l'action est
pour recouvrer une chose illégalement détenue, etc., il faudra
modifier l'énonciation de la cause d'action en conséquence; si
une déclaration est annexée, il faut y référer, et omettant les
mots après " le demandeur ci-dessus'," dire " a, par sa décla-
ration ci-annexée, porté plainte contre ·vous en la manière y
énoncée,")-pourquoi le demandeur demande jugement en con-
séquence:

Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la demande
du dit demandeur en cette cause, avec dépens, ou de compa-
raître en personne, ou par votre procureur, devant notre dite
Cour, au palais de justice, à dans le
circuit à heures du niatin, (omettez ces mots si la)
cause est susceptible d'appel ou rapportable hors du.terne, ) le

jour de courant (ou prochain,) pour
répondre à la dite demande, autrement jugement sera rendu
contre vous par défaut.

En foi de quoi, nous avons fait apposer aux présentes le sceau
de notre dite cour, à le jour de

en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent

E. F.,

greffier de la dite cour pour le dit district ou circuit.
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No. 35.

In connection with article 1065.

Lower Canada,LowerCanaa, ~IN TIRE CIRCUIT COURT.
District (or Circuit,) of N

A. B. of &c. Plaintiff;
and

C. D. of &c. Defendant.

[L. S.] VICToRIA, by the Grace of God, of the United Kingdom
of Great Britain and Ireland, Queen, Defender of
the Faith:

To C. D., the defendant above mentioned.

Whereas A. B., the plaintiff aforesaid, demands of you the
sum of due by.you to him for (state
sufficiently the cause of action) which said sum you have (as
he saith) refused to pay him. (If the action be to recover a thing
wrongfully detained' 4c., vary the statement of thé cause of
action 7accordingly. If there be a declaration annexed, refer to
it'; and omitting the word after " the plaintiff aforesaid," say
"hath,. by, his declaration heéunto annexed, made cornplaint
against yok inthe marmer therein set forth.") And the plain-
tiff prays judgment accordingly.

You are therefore required to satisfy the demand of the said
plaintiff in this cause, with costs, or to appear in person or by
your attorney before our said court, at the court house, at

in the said circuit, at , o'clock
in the foïenoon, (omit these words if, the case be appealable), on
the day of instant (or next), to answer the
said demand ; otherwise judgment may be given against you
by default.

In ,witness whereof, we have caused the seal of our said
court to be hereunto affixed, at this day
of in the year of our Lord, on thousand eight
hundred and

E. F.

Clerk of the said court for the said district or (circuit.)
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No. 36.

Formule en rapport avec les articles 700, 939 et 958.

CERTIFICAT DU RÉ1GISTRATEUR.

Bas Canada,
Comté (ou division d'enregistrement) de

Priviléges et hypothèques enregistrés dans mon bureau, qui
ne paraissent pas, d'après les livres du bureau, avoir été
entièrement acquittés, et dont, en vertu des dispositions du
Code de Procédure Civile du Bas Canada, je suis tenu d'ac-
corder un certificat, à la demande de A. B. de

, (écuyer, ou selon le cas) le requérant nommé dans
l'avis annexé de demande de ratification de titre, ou de C. D.,
etc., shérif du district de , chargé de l'exécution de
l'avis annexé de vente du shérif,-ou E. F., etc., la partie
poursuivant la licitation mentionnée dans l'avis annexé, ou de
G. H., demandant tel certificat.
Premièrement.-Contre la propriété à laquelle le jugement

de ratification-ou le dit avis de la vente du shérif-ou
le dit aviS de licitation, doit s'appliqqer, ou décrite dans
la demande du dit G. H. ; comme suit, savoir : Une
hypothèque (ou selon le cas) créée par un (désigner l'acte)
entre et (noms et qualités des parties,) en
date du jour de 18 , et enregistré le
jour de 18 , passé (si c'est un acte notarié)
devant notaire public, et son collègue, à ,
l'égard de laquelle il n'a pas été enregistré de paiement
(ou selon le cas, mentionnant tout paiement partiel enre-
gistré,) et la somme qui paraît due en principal et intérêt,
garantie par telle hypothèque, est apparemment de ,
et l'enregistrement de laquelle hypothèque ·n'a pas été
renouvelé (ou a été renouvelé le jour de
18 , selon le cas). Et ainsi de suite, d'après la même

formule, pour tous autres priviléges ou hypothèques enregis-
trés contre telle propriété.

Secondement.-Côntre les parties qui, dans les dix années pré-
cédant immédiatement la date de l'enregistrement du titre,
donnant lieu à la demande de ratification,-ou précédant
immédiatement la date de l'avis de la vente du shéri,-
ou précédant immédiatement la date tie l'avis de vente
par licitation (selon le cas),-ou précédant immédiatement
la date de la demande du dit G. H.,-ont été proprié-
taires de telle propriété, savoir :-

Une hypothèque créée, etc., (comme aux paragraphespré-
cedent).
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No. 36.

In connection with articles 700, 935, 955.

cERTIFICATE OF THE REGISTRAR.

Lower Canada,
County (or Registration Division) of

Privileges and Hypothecs registered in my office, which
do not appear by the books therein to have been wholly dis-
charged, and of which I am under the provisions of the
Code of Civil Procedure öf Lower Canada, required to grant
a certificate, at the instance of A. B. of
(Esquire, or as tLe case Ynay be) the applicant named in the
annexed Notice of application for confirmation of Title-or
of C. D., &c., Sheriff of the District of . having the exe-
cutiou of the annexedNotice of SheriCt's Sale,-or of E. F., &c.,
the party prosecuting the Licitation mentioned in the annexed
Notice,-or of G. H. applying for such certificate :-
tion thirty of the said Act:-

First. Against the>property to which the judgment of confirma-
tion-or the said Notice of SheriffPs sale-or the said Notice
of Licitation is to apply,-or described inthe application of
the said G. H,; the efollowing, viz: -a hypothec (or as
the case may be) created by a (description of instrsment)
between ànd (names and qualities of
parties) bearing date the day of 18 ,
and registered on the day of 18 , passed
(if the instrument be Notarial) before Notary
Publie and his Colleague, at , as to whieh no
discharge is registered (or as the case nay be, nentioning
any1 partial discharge registered,) and the sum which
appears to be due for principal'and interest secured by
which hypothec appears to be $ , and the
registration of which hypothee has not been renewed (or
was renewed on the day of 18 , as the
case may be.) And so on in the same form for any other
privileges or hypothecs registered against such propery.

Secondly. Against parties who, withinten years next preceding
the date of the registration of the title sought to be confirmed
as aforesaid%-or next preceding the date of the Notice of
Sherifl's sale,-or next preceding the date f'theNotice of
sale by Licitaton (as fie case mny be),-or next preeding
the date of the application of the said G. H.-have been
owners of the said propertyh, te fllowing, viz:

A hypothec creaied, &c., (as under next preceding head.)
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Troisièmement.-Dans le cas de demande de certificat conformé-
ment à l'article 2177 du Code Civil, contre G. H., de

, ete,, l'auteur immédiat de la partie qui pos-
sédait l'immeuble au commencement des dix années
susdites, savoir :

Une (hypothèque) créée, etc., (comme aux paragraphes, pré-
cédents.)

S'il n'y a pas de privilége ou d'hypothèque à certifier, dans
un ou plusieurs des paragraphes ci-dessus, le régistrateur
insérera au lieu du mot " savoir " le mot " aucun."

Jusqu'à ce que les plans et Livres de Renvois en vertu des
articles 2168 et 2169 du Code Civil soient en force
dans le comté ou division d'enregistrement, le régistrateur
pourra omettre le premier paragraphe.

Si le régistrateur n'a pu constater, d'après les livres et docu-
ments dans son bureau, quels étaient les propriétaires de la
propriété durant les dix années susdites ou quel était l'au-
teur de la partie qui en avait la possession au commencement
des dix années susdites, il ajouterd\

Et en autant que je n'ai pu constatei, d'après les livres et
documents de mon bureau, quels élaient tous les proprié-
taires de la propriété durant les dix années susdites (ou
quel a été l'auteur, etc., énonçant lefait ou lesfaits néces-
saires qu'il n'a pu constater d'après'les livres ou document
de son bureau),-J'ai, en conséquence, tel que voulu par
le dit acte, constaté par les affidavits de , et

, ci-annexés, que était le proprié-
taire de la dite propriété en l'année 18 , (ou selon le
cas, mentionnant tous les faits ainsi constatés) ; tout ce
dont je donne certificat à tous intéressés. Donné sous
mon seing à ,ce jour de 18

O. K.,
Régistrateur du comté ou de la division

d'enregistrement de . .

No. 3 7.
Formule en rapport avec l'article 701.

Bas Canada,
District de

A.. B. de ,dans le comté (ou division d'enregistre-
ment) de (cultivateur,) jure (ou affirme solennellement)
ce qui suit

Qu'à la connaissance personnelle du déposant (ou affirmant)
A. B., de , était en lannée ou vers Pannée 18 en pos-
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Thirdly. (In case of demand of certificate under article 2177 of

the Civil Code.) Against G. H., of , &c.,
, the immediate author of the party who owned

the said property'at the commencement of the said ten
years, the following, viz:

A hypothee created &c., (as under preceding heads.)
If there is no privilege or hypothec required to be.cerUfied

under any one or more of theforegoing heads, the Regis-
trar will, instead of the words, •'the following, viz,"
insert'the word " None."

Until plans and books of reference, under articles 2168
an&d 2169 of the Civil Code, are in force in the county or
Registration Division, the Registrar may omit hie first
head.

If the Registrar was not aàble to ascertain, from the books
and documents in his office, who were the owners of the
property during the ten years aforesaid, or who was the
author of the party who was the owner -thereof at the
commencement of the said ten years, he will add:

And inasmuch as I was not able to ascertain, from the
books and documents in my office, who all the owners
of the property during the ten years aforesaid were (or
who was the author, &c., stating the reqùiszte fact or
facts whic/t he was not able to ascertain from the books
or documents in his ofice),-I have, therefore, as re-
quired by the said Act, ascertained by the affidavits of

and , hereunto annexed,
that ,vas the owner of the said property
in the year 18 (or, as the case may be, mentioning ail the
facts so ascertained); ail which I hereby certify to all
whom it may concern. Witness my hand at
this day of . 18 .

O. K.,
Registrar of the County or Registration

Division of

No. 37.
In connection with article 701.

Lower Canada,
District of
A. B. of n lthe County (or Registration Division of

(Farmer) maketh oath (or solemn affirmation) as
follows:-

That to the personalknowledge of this deponént (or affirmant)
A. B., of , was, in or about the year 18 in.possession

28
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session, comme a lui appartenant, de l'immeuble suivant (donnez
une désignation de l'immeuble d'après les formules précédentes),
ou si telle partie n'était ainsi en possession que d'une portion
seulement du dit immeuble, dites, était en Pannée ou vers Pan-
née 18 , en possession, comme à lui appartenant, de (donnez
une désignation de la porlion) formant partie de Pimmeuble
suivant (désigne. l'immeuble d'après les formules précédentes,)
et s'il y a eu plusieurs possesseurs dans le cours des dix ans, il
faut déclarer de la méme manière le temps pendant lequel ehacun
d'eux à possédé l'immeuble ou portion d'icelui, et le déposant
(ou aflirmant) a signé

E. F.

Assermenté (ou aflirmé solennellement) devant moi, à
ce jour de ,18

L. M.
Régistrateur (ou Juge de paix du district de

Les termes usités dans les formules précédentes peuvent être
variés de manière àŽ les adapter aux circonstances dans lesquelles
il en est fait usa.>e.

No. 38.

Formule en rapport avec 'article 751.

Bas Canada, Dans la Cour Supérieure.
District de (Date.)

Présent : X. Y., Juge.

A. B., Denatideur,
vs.

C. D., Défendeur,
and

E. F., Créancier colloqué. .

Il est ordonné au dit E. F. (ses qualités et domicile) ou à ses
représentants légaux, de comparaître devant cette cour, le

afin de répondre à la contestation de sa créance.

Par ordre,

, Protonotaite.R. S.,
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as owner of the following property (describe the property as in
,the foregoing Form), or if such partyi was so in possession of
part only of te said property, say, was in or about the year
18 in possession as owner of (describe the part), forming
Part of the following property (describe the property as in the
foregoing for,, and if the 1properly was i the possession of
severalpersons during te ten years, declare in the same manner
hlie lime during which each of them has possessed the properly or
«ny portion of il, and the deponent (or affirmant) hath signed

KE. F

Sworn (Gr solemnly aflirmecd) before me at
this day of ,18

L. M.
Registrar or Justice of the Peace for District of

The words of the foregoing are to be varied so as to mect lte
circumstances of the cases in which they arc used.

No. 38.

In connection vith article 751.

Lower Canada, In the Superior Court.
District of (Date.)

Preseint: X. Y., Judge.

A. B., Plaintiff,
Vs.

C, D., Defendant,
and

E. F., Collocated Creditor.

It is ordered that the said E. F. ý(is quality and domnicie) or
his legal representatives do appear before this Court on the

in oder to answer the contestation of his laim.

By order,

R. S. Pothonotary.
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No.39.

Formule en rapport avec l'article 766.

A C. D. de (insérez ici l'adresse et l'état de la partie) défen-
deur dans la cause dans laquelle le jugement, dont une copie
authentique est ci-annexée, a été rendu.

Soyez notifié que le soussigné A. B., demandeur dans la
dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de la
disposition contenue dans larticle 766 du Code de Procédure
Civile du Bas Canada, copie duquel article est ci-annexée pour
votre plus ample information, de donner et déposer l'état prescrit
dans la dite section, en la manière et sous les peines y mention-
nées, dans les trente jours à compter de la signification qui vous
sera faite personnellement de la copie certifiée ci-dessus du dit
jugement, ainsi que du présent avis.

Fait à ce jour de mil huit cent

A. B., demandeur.

(Ici insérez une copie lu dit article.)

No. 40.

Formule tn rapport avec l'article 768.

Bas Canada,
District de

Dans la Cour Supérieure

No. (désignez ici le rnuméro de l'action.)

A. B., Demandeur,
vs.

C. D., Défendeur.

Avis public est par le présent donné conformément aux
dispositions de l'article 768 du Code de Procédure Civile du
Bas Canada, qu'à heure midi, de , le

jour de , prochain (ou courant, suivant le
cas,) ou aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la
cour de justice à (ou, suivant le cas, en la chambre
du juge, qui sera désignée d'une manière suffisante,) le dit A.



APPEND.437

No. 39.

In connection with article 766.

To C. D., of (state here te address and calling of lthe party,)
Defendant in the cause wherein the Judgrnent, an authentic
copy vhereof is hereunto affixed, has been rendered.

Take Notice that the undersigned, A. B., Plaintiff in the
said cause, hereby demands of you, under and by virtue of the
provisions contained in article 766 of the Code of Civil Proce-
dure of Lower Canada, a'copy of which article is hereunto
subjoined for your further information in the premises-that,
within thirty days from the personal service to be made tipon
you of the foregoing eertified cepy of the said Judgrment,
together with this Notice, you do make and file the statement
prescribed in the said article, in the manner and under the
penalties therein set forth.

Donc at ,this day of . ,18

A. B., Plaintiff.
(LIere insert a copy of te said Article.)

No. 40.

[n connection with article 768.

Lower Canada,
District of 3

in the Superior Court.

No. (here state the muntber of the action)

. A B., Plaintif;
vs.

C. D., Defendant.

Publie Notice is hereby given, in pursuance ofthe provisions
of article 768 ofthe Code of Civil Procedure of Lower Canada,
that at the hour of in the rmoon of
the day of., nexit(oristant, as the
case rmay be), or as soon afier, tat heur as may e, a the Court
House at (or, as th casea be,) at the Charmbers,
of the Júdge, (süßiciently describirg thesame), the said A. B.,
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B., demandeur en certe cause, s'adressera à (nommez la cour et
indique: si la demande sera faite à telle cour, ou à un jugc d'i-
celle,) pour qu'il soit nommé une personne convenable pour
être curateur aux biens-meubles et immeubles du dit C. D.,
défendeur en cette cause, qui a donné et déposé dans le bureau
du protonotaire de la dite cour, un état sous serment des dits
biens, et de ses créanciers et de leurs réclamations, avec une
déclaration qu'il consent à abandonner ses biens à ses créan-
ciers,-le tout tel que prcserit par le dit acte.

Et toutes personnes, créanciers du dit C. D., sont par le
présent notifiées d'être là et alors présentes, pour faire à la dite
cour (ou juge, suivant le cas) telle représentation ou explication
sur ce que dessus, qu'elles jugeront à propos de faire.

Donné à ce jour de 18
A. B., demandeur.

No. Il.
Formule en rapport avec l'article 770.

Bas Canada,
District de •

Dans la Cour Supérieure
No. (Numéro de l'action.)

A. B., demandeur,
vs.

C. D., défendeur,
et

E. F., curateur aux biens et effets du dit défendeur.
Avis public est par le présent donné, en conformité des dis-

positions de l'article 770 du Code de Procédure Civile du Bas
Canada, que le jour de courant (ou
dernier selon le cas) le dit E. F., de (indiquez ici le lieu de
résidence et qualités du curateur) a été, par ordre de (désignez
ici la cour ou le juge*en question) nommé curateur aux biens et
effets de toute nature que ce soit, mobiliers et immobiliers, du
dit C. D., défendeur en cette cause, abandonnés par le dit C.
D.. en faveur de ses créanciers, le tout tel que prescrit par le
dit acte.

Et toutes personnes, créanciers ou debiteurs du dit C. D,, sont
par le présent notifiées et requises de se gouverner à l'égard de
ce que dessus en conséquence.

Donné à ce jour de 18
E. F., curateur.

(Ou A. B., demandeur ou C. D., défendeur, suivant le cas.)
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Plaintiff in this cause, will apply to (naning the Court, and
indicating wlhether the application is to be made to such Court,
or Io a Judge thereof), for the appointment of a fit and proper
person to be Curator to the pvoperty, real and personal, of the
said C. D., Defendant in this cause, who has made and filed
in the Office of the Prothonotary of the said Court, a statement
uander oath of the same, and also of his Creditors and their
claims, together with a declaration that he is willing to abandon
his property for the benefit of his Creditors-~the whole as hy
the said Code required.

And all persons, creditors of the said C. D., are hereby
notified then and there to attend, to make to the said Court
(or Judge, as the case mazy be) such representation or statement
in the premises as they may see fit to make.
Given at , this day of , is

A. ., Plaintiff.

No. 41.
In connection with articles 770.

Lower Canada,
District of

fi the Superior Court.
No. (here state the number of the action.)

A. B., Plaintiff;
vs.

C. D., Defendant.
and

E. F., Curator to the property and effects
of'the said Defendant.

Publie Notice is hereby given, in pursuance of the provisions
of article 770 of the Code of Civil Procedure f Lower Canada,
that en the day of instant (or last
past, as the case may be,) the said E. F., of (state shere the
addres and calling of thLe Curator,) was by order cf (dèscribe
1lere the Court or Judge in question), appointed to be Curator
to the property and effeetsf every kind,teal and personal, of
the said C. D,, Defendant in this cause, abandoned by thë aid
C: D., for the benefit of his creditors-the whole as by the
said Code provided.

And ail person, reditors or debtors of the said C., D are
hereby notified and required te goveu the«sël es in the
premises acecidingly.

Given at ,ths day of
K. FCurator.

(O A. B, Plaintiff c» C D:, Defendant as the "case may be.)
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No. 42.

Formule en rapport avec les articles 812, 813.

AfIdavit pour un mandat de prise de corps.

A. B. de étant. dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. ' de

personnellement endetté envers
en une somme excédant quarante piastres, c'est-à-savoir, en
une somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, a toute
raison de croire et croit vraiment dans sa conscience, que le
dit va laisser immédiatement la Province
du Canada, (alléguez spécialement les raisons qui font croire
que le défendeur est sur le point de laisser la province du
Canada) au moyen de quoi le dit
sans le bénéfice d'un mandat de prise de corps contre la per-
sonne du dit peut être privé de
recours contre le dit et le déposant a

Assermenté devant moi, le jour de

No. 43.

Formule en rapport avec les articles 812, 813.

Mandat de prise de corps.

Bas Canada, district de

A. B., écuyer, commissaire de la Cour Supé-
rieure, dans le district de

A et au gardien de la prison commune du
dit district, salut :

Il vous est enjoint de prendre de
dans le comté de dans le district de
si vous pouvez le trouver dans et de le con-
duire avec toute diligence convenable à la prison commune
du dit district, et de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec ce mandat; et il vous est par ces présentes enjoint, Vous
le dit gardien, de recevoir le dit et de le détenir
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No. 42.

In connection with articles 812, 813.

AQîdavit for Warrant of Arrest.

A. B., of &c., being duly sworn, doth depose and
say, that C. D., of is personally indebted to
in a sum exceeding forty dollars, to wit : in the sum of

That this deponent is credibly informed, bath every reason
Io believe, and doth verily and in his conscience believe, that
the said is immediately about to leave the Province
of Canada (allege specially the reasons which lead to the belief
that the defendant is about to' leave the province of Canada),
whereby the said , without the benefit of a warrant
of attachment against the body of the said , may
be deprived of remedy against the said :and
this deponent hath

Svorn before me, this day of

No. 43.

In connection with axticles 812, 813.

Warrant to arËest theperson.

Lower Canada, district of

A. B., Esquire, commissioner of the Superior Court in the
district of,

To and te the keeper of-the common gaol of
the said district, greeting:

i command you, that you take of 'in
the county of in the district of if he
be found M änd him, with all due diligence,
convey to the common gaol of the šaid district, and deliver to
the keeper thereof, together with this warrant; and I do hereby
command you, the said keeper'to receive the said
and im safely kep for the space of forty.eiglih hours, and no
longer, unless, before the expiratior of thàt time, a writ of
capùas ad iespondáendem be duly served upon hin, to coinpe
him to be and 'ppear persoally n the Superior Court for thé
en sreté pour un termequi n'excèdera paS quarante huit
ieures, et pas plus longtemps, moîns q'ava l'expiration
d e temps, un bref de capias ad depondendnne luissoit
dûrneùt signifié 'pour le contraindre à ête et à comparaitre
personnellement devant la Cour Supérieure, dans le dit dis
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trict, au jour du rapport de tel bref pour répondre
de d'une certaine dette, intérêts et dépens se
montant à la somme de

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans la année du règne de
Sa présente Majesté.

No. 44.

Formule ci rapport avec l'article 825.

Formule~de Cautionnement.

SAcHEz par les présentes, que nous, (nommez ici le défendeur
et. ses cautions) sommes tenus et obligés envers (nommez ici le
skérif,) le shérif du district de dans le Bas
Canada, pour la somme de ('mentionnez ici le montant as-
sermenté et écrit sur le dos du bref, avec vingt-cinq pour cent
ajoutés pour l'intérét et les frais) courant, à être payée au dit
shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs ou
ayants <,ause ; auquel paiement à être bien et fidèlement fait,
nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour le tout
et chaque partie d'icelui, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et
administrateurs, et chacun dc nous, par les présentes scellées
de nos seings, et datées ce jour de

dans la année du règne de notre
souveraine Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine dn
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de
la foi, et dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent

Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus men-
tionné (nommcz ici le défendeur), a été arrêtée par le dit shérif,
par et en vertu d'un certain bref émis de la cour supérieure dans
le district de à la poursuite de (nommez ici le de-
mandeur), et livré au dit shérif, selon le dû cours de la loi;

La présente obligation est telle que si le dit (nom du défen-
deur) donne le (indiquez le jour du rapport du bref,) ou en au-
cun temps auparavant, ou dans les huit jours après, bonne et
suffisante caution à la satisfaction de la Cour Supérieure dans
le dit district, ou d'aucun des juges de la dite cour, que lui le dit
(îom du défendeur) se livrera sous la garde du dit shérif,
aussitôt qu'il sera requis de le faire par une sentence de la dite
cour, ou d'un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut
de ce faire, il paiera au dit (nom du demandeur) la dette pour
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said district on the day of the return of such writ, to answer

of of a certain debt, interest and costs,
amounting to the sum of

Given under my hand and seal, this day of
in the year of Hler present Majesty,

No. 44.

In connection with article 828.

Forn of Bail-bond.

Know all men by these presents, that we, (name here the
Defendant and his bail,) are held and firmly bound to (name
here the Sherif,) Sheriff of the District of , in Lower
Canada, in the sum of (state here the anount stworn Io and
endorsed on the Writ, with twenty-fve per centum added for
interest and costs,) to be paid to the said Sheriff, or his certain
attomey, executors, administrators or assigns ; for whieh
payment, to be well and faithfully made, we bind ourselves,
and each of us by himself for the whole and every part thereof,
and the heirs, executors, and administrators of us, and every
of us, firmly by these presents, sealed with our seals, and
dated this day of , in, the
year of the Reign of Our Sovereign Lady Victoria, by the
Grace of God, of the United Kingdom of Great Britain and
Ireland, Queen, Defender of the F.aith, and in the year of Our
Lord one thousand cight hundred and

Whereas the above bounden (nane here the Defendant) lias
been by the said Sheriff arrested under and by viitue of a
certain Writ sued out of the Superior Court in the District of

, at the instance of (namne here the Plaintif,) and
to the said Sheriff in due course oflav delivered;

The condition of this obligation is such that if the said (nane
here the Defendant) do on (state hère the rettrn dayof the WErit,)
or at any time previously thereto, or vithin eight days there-
after, give good and sufficient security to the satisfaction of
the Superior Court in the said District or of any one of th.
Judges of the said, Court; that he, the said (name 'here the
Defendant,) will surrender himself into the custody of the said.
Sheriff whenever required so-to doby any order of the saict
Court; or of any Judge thereof, rnade as bylaw'provided, or
"i0 default thereof; will pay to the said (naine here the Plaintif,)
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laquelle lui le dit (nom du défendeur) a été arrêté comme susdit,
avec les intérêts et lesfrais; ou que s'il donne, tel que prescrit
par la loi, le (indiquez ici le jour du rapport du bref,) ou en
aucun temps avant cette époque, ou dans les huit jours qui
suivront le dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans
la cause où le dit bref a été émis comme susdit, alors et dans ce
cas la présente obligation sera nulle et de nul effet, mais autre-
ment elle demeurera en pleine force, vigueur et effet.

Signé, scellé et délivré en présence de

. No. 45.

Formule en rapport avec les articles 842, 843.

Afldavit pour obtenir un mandat de saisie-arrét.

A. B. de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de doit
à de une somme excédant
cinq piastres, savoir, la somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, et a
toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience que
le dit est sur le point de recéler biens,
dettes et effets, et de laisser incontinent le
Bas Canada, et que se cache dans la vue de
frauder le dit et ses créanciers.

Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le
bénéfice d'un mandat de saisie des
biens et effets du dit le
dit perdra sa dette ei souffrira du dommage,
et a

Assermenté devant moi, à le
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the debt for which he, the said (name here the Defendant,) has
been arrested as aforesaid, with interest and costs ; or do on
(state here the return day of the Writ,) or at any time pre-
viously thereto, or within eight days thereafter, put in special
bail, as by law provided, to the action wherein the said Writ
has been sued out as aforesaid, then this obligation shall be
vo.id and of no force, but otherwise shall stand in full force,
vigor and effect.

Signed, sealed and delivered in preseuce of

No. 45.

In connection with articles 842, 843.

Afdavit to obtain Warrant of Attachnent.

A. B., of being duly sworn, doth depose and
say that C. D., of is indebted Io
of in a sunm exceeding forty dollars, to wit: in the
sum of

That this deponent is credibly inforrned and bath every
reason to believe, and doth verily and in his conscience believe,
that the said now about immediately to secrete

estate, debt and effects, and do abeond
and do intend suddènly to depart from Lower
Canada, with an intent to defraud the said and

creditors.

This deponent further saith, that lie doth verily believethat
without the benefit of a warrant of attachment against
the said the said vill lose his debt and
sustain damage, and hath

Sworn before me, at this
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No. 46.

Formule en rapport avec l'article 843.

Mandat de saisie.

A. B., écuyer, commissaire de la Cour Supérieure, dans le
district de

A salut:

Il vous est enjoint, à la poursuite de de
saisir de et appartenant à s'ils
peuvent se trouver dans jusqu'à la valeur
de et de conserver et détenir les dits
en votre garde et sous vos soins pour le terme de douze jours
de cette date, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'ex-
piration des dits douze jours, les dits n'aient
été saisis par un mandat de saisie émanant de la Cour Supé-
rieure, ou de Circuit, (suivant le cas), à à la
poursuite du dit

Donné sous mon seing et sceau, à le
jour de dans la année du règne de Sa
Majesté.

No. 47.

Formule en rapport avec l'article 903.

Formule d'un avis dans les journaux.

Bas Canada,
District de

(Nom du lieu.) jour de

Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse de
dans le district de , par sa requête déposée au greffe
de la Cour Supérieure, sous le No. ,demande la
vente d'un immeuble situé dans ce district, savoir: une terre de

arpents de front sur de profondeur, située
au premier rang des concessions de la seigneurie de
dans la paroisse de dans le comté de ; bornée
comme suit, savoir: laquelle terre est occupée par
1). C. (ou bien, n'est pas occupée depuis anuées,
ou a été en dernier lieu occupée par N.) lequel A. B allégue
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No. 46.

In connection with article 843.

Warrant of Attachiment.

A. B., Esquire, commissioner of the Superior Court in the
district of

To greeting:

I command you, at the instance of , to
attach of and belonging to , if the same
shall be found in the , to the value of
and the said keep and detain in ybur charge and
custody for the period of tvelve days, from the date hereof, and
no longer, unless before the expiration of twelve days, the said

shall be seized by writ of attachment issuing from
the Superior or Circuit Court (as the case may be) at
at the suit of the said

Given under my hand and scal, at this
day of in the year of the reign of Ber Majesty.

No. 47.

I hn connection witi article 903.

Form of Notice in the Newspapcrs.

Lower Canada,
District of

(Name of place.) day of

Know all men that A. B. of the Parish of in
the District of , by his petition filed in the office
of the Superior Court under No. , prays for the sale of an irn-
moveable situated in the said District, to wit: A land contain-
ing arpents in front, by in depth, in
the first range of hIe Seigniory of , in the Parish of

, in the County of , bounded as
follows, Io wit: which land is now occupied by
D. C. (or has not been occupied for years, and, was last
ociupied by N,) ard the sai4 A, B.,alleging that byDeed of
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que par acte de consenti par D. E. de
devant F. G., notaire, (ou suivant le cas) à , le

, il a été constitué une hypothèque sur l'immeuble
ci-dessts décrit pour la somme de , et qu'il
réclame du propriétaire actuel du dit immeuble la somme de

qui lui est due pour

Lequel dit A. B. allégue de plus que le propriétaire actuel
du dit immeuble est inconnu (ou incertain), et que les proprié-
taires connus depuis la date du dit acte de ont été
les sieurs N. G. et F.

En consequence,. avis est donné au propriétaire de l'im-
meuble de comparaîrre devant la dite cour a dans deux mois
a compter de la quatrième publication du présent avis, pour ré-
pondre à la demande du dit A. B., faute de quoi la cour ordon-
nera que le dit immeuble soit vendu Par décret.

Première publication (date) H. P.
Protonotaire.

No. 4S.

Formule en rapport avec l'article 905.

FoRMULE DE BREF OU ORDRE DANS LA VENTE DE L IMMEUBLE.

Au shérif du District de

Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu de l'ar-
ticle 905 du Code de Procédure Civile du Bas Canada,
(récitez l'avis) ; et attendu que jugement est intervenu le

, ordonnant la vente de limmeuble décrit
dans le dit avis, il vous est enjoint de faire faire les annonces
ordinaires et de vendre le dit immeuble pour payer au dit A. B.,
la somme de et frais taxés; et vous
ferez rapport du présent bref et des oppositions qui auront été
mises entre vos mains le

H. P.,

No. 49.

Formule en rapport avec l'article 908.

FORMULE DE COMPARUTION.

Je, B. C., comparais sur la requête de A. B., comme proprié-
taire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en vertu de
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(entered into by D. E. of before F. G., Notary,

(or as the case may be) at on the a hypothec
was constituted upon the said immoveable hereinabove des-
cribed, for the surn of , claims from the present
proprietor of the said immoveable the sum of due to
him for

The said A. B. further alleges that the present proprietor of
the said immoveable in unknown (or uncertain) and that the
known proprietors since the date of the said Deed of
have been N. G. and F.

Notice is therefore given to the proprietor of the immoveable
to appear before the said Court at . within two, months,
to be reckoned from the fourth publication of this present
notice, to answer to the demand of the said A. B., failing
which, the Court vill order that the said immoveable be sold
by Sheriff's sale.

First insertion , (date)
H. P.

Prothonotary.

No. 48.

In connection with article 905.
Fornm oJ Writ for the sale of the immoveable.

To the Sheriff of the District of

Whereas the following notice hath been given in conformity
with article 903 of the Code of Civil Procedure of Lower
Canada (recite the notice); and whereas judgment was
rendered on the day of , ordering the sale
of the immoveable described in the said notice, you are hereby
enjoined to make the ordinary announcements thereof and to
sell the said immoveable in order to the payment to the said
A. B., of the suam of and taxed costs,
and you shall make a return of this Writ and of the oppositions
-which have then been placed in your hands, on the

H. P.

No. 49.
In connection with article 908.

Form of Appearance.

I, B. C., appear to answer tothe petition of., A. B., as pro-
prietor of the irmoveable described in the said petition, by
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(dites à quel titre vous êtes propriétaire, et donnez les dates des
actes ou titres en vertu desquels vous l'étes.)

No. 50.

Formule en rapport avec l'article 950.

Avis public est par le présent donné, qu'il a été déposé au
greffe du protonotaire de la Cour Supérieure du district de

, un acte fait et passé devant A. B., et son con-
frère, notaires publics, le jour de entre C. D.,
de , d'une part, et E. F., de , de l'autre
part ; étant une (vente) par le le dit C. D., au dit E. F., "(d'un
lot ou lopin de terre,)" situé, etc., et en la possession de

comme propriétaire, pendant les trois dernières années;
et toutes personnes qui auraient ou prétendraient avoir quelque
privilége ou hypothèque en vertu d'aucun titre, ou par quelque
moyen que ce soit, sur le dit " (lot ou lopin de terre,)" imme-
diatement avant l'enregistrement du dit acte par lequel le (dit
lot) a été acquis par le dit C. D., sont notifiées par le présent
qu'il sera présenté à la dite cour, le jour de ,
une demande en ratification de titre; et qu'à moins que leurs
réclamations ne soient telles que le régistrateur est tenu, par les
dispositions du Code de Procédure Civile du Bas Canada, de
les mentionner dans son certificat à être produit dans ce cas en
vertu du dit code, elles sont par le présent requises de signifier
leurs oppositions par écrit, et de les produire au greffe du dit
protonotaire huit jours au moins avant ce jour là, à défaut de
quoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.

No. 51.

Formule en rapport avec Particle 929.

Bas Canada, LICITATION.
District de

Avis public est par le présent donné que par et en vertu d'un
jugement de la Cour Supérieure, siégeant à ,dans
le district de , mil huit cent , dans
une cause, dans laquelle A. B., (désignation au long) est
demandeur, et C. D. (désignation au long,) est défendeur, ordon-
nant la licitation de certains immeubles désignés comme suit,
savoir : (insérez ici la description de la propriété qui doit être
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virtue of (state by virtue of what title you are proprietor, and
give the date of the Acts or Deeds by virtue of which you are
such proprietor.)

No. 50.

In connection with article 950.

Public Notice is hereby given that there has been lodged in
the office of the Prothonotary of the Superior Court, 'in the
district of , a (Deed) made and executed before A.
B. and colleague, Notaries Public, on the day of

between C. D. of , of the one part; and
E. F. of , of the other part ; being a (sa/e) by the
said C. D. to the said E. F., of (a lot or parcel of land) situate,
&c., and possessed by as proprietor, for the three
years now last past; And all persons who have or claim to have
any privilege or hypothec under any title or by any means
whatsoever in or upon the said (lot of land), immediately pre-
vious to and at the time the same were acquired by the said
C. D. are hereby notified that application will be made to the
said Court on , the day of ,
for a judgment of confirmation, and that unless their claims are
such as the Registrar is bound by the provisions of chapter
thirty-six of the Consolidated Statutes for Lower Canada, to in-
clude in his certificate to be filed in this case under the said Act,.
they are hereby required to signify in writing their Oppositions,
and file the same in the office of the said Prothonotary eight
days at least before the said day, in default of which they
will be for ever precluded from the right of so doing.

No. 51.

In connection with article 929.

Lower Canada,
District of LICITATION.

Public notice is hereby given that under and by virtue of a
judgment of the Superior Court sitting at , in the District
of , on the dày of , one thousand eight
hundred and , in a cause in which A. B., (description at
length) is plaintiff and C. D. (description at length) is defendànt,
ordering the licitation of certain immoveables described as
follows, to wit: (here insert the descriptionof the property to be

29 *
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vendue,) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à l'puchère et
adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur le
jour de , prochain, cour tenante, dans la salle
d'audience de la cour de la dite cité (ou ville) de
sujet aux charges, clauses et conditions indiquées dans le
cahier des charges déposé au greffe du protonotaire de la dite
cour; et toute opposition afin d'annuller, afin de charge ou
afin de distraire à la dite licitation, devra être deposée au greffe
du protonotaire de la dite cour au moins quinze jours avant le
jour fixé comme susdit pour la vente et adjudication, et toute
opposition afin de conserver devra être déposée dans les six
jours après l'adjudication ; et à, défaut par les parties de
déposer les dites oppositions dans les délais prescrits par le
présent, elles seront forcloses du droit de le faire.

No. a2.

Formule en rapport avec l'article 1269

L'an mil huit cent ,le jour d ,
midi, par-devant les notaires pour le Bas Canada, sous-

signés, résidant dans le district de , ont comparu A,
résidant à , d'une part, et B, ,résidant à

,d'autre part; lesquels ont nommé, savoir: le
,dit A la personne de , et le dit B

celle de , comme experts, aux fins
de procéder à la visite de l'immeuble appartenant à
désigné dans la déclaration faite par le dit ,
par acte devant Mtre. , notaire (ou l'un des notaires
soussignés) pour en constater la valeur, (et si la vente est de-
mnandée pour cause d'indivision,) et s'il peut ou non commodé-
ment être partagé.

No. J3.

Formule en rapport avec l'article 1269.

L'an mil huit cent ,le jour de
midi, par-devant moi notaire public pour le Bas

Canada, soussigné, résidant dans le district de
:a comparu, lequel nous a dit, qu'au désir de la
déclaration faite par acte devant Mtre. , notaire,
en date , aux fins d'être autorisé à vendre pour les
raisons y contenues, l'immeuble appartenant y dési-
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sold) the propncty above described will be put up to auction and-
adjuged to the last and highest bidder on the day of
next, sitting the Court, in the Court Room of the Court House-
in the said city (or town) of subject to the charges, clauses
and conditions contained in the list of charges, deposited in the.
Office of the Prothonotary ofthe said Court; and any opposition·
to annul, to secure charges, or to withdraw, to be made to the
said licitation, must be filed in the Office of the Prothonotary of
the said Court fifteen days at least before the day fixed as afore-
said for the sale and adjudication, and oppositions for payment
must be filed within the six days next after the adjudication, and
failing the parties to file such oppositions vithin the delays
hereby limited, they will be foreclosed from so doing.

No. 52,

In connection with article 1269.

On the day of in the year one thousand eight
hundred and , at o'clock in the noon,.
before the undersigned Public Notaries for Lower Canada,
residing in the District of came and appeared A,
residing of the one part, and B, residing
of the other part, who have appointed that is to say, the said
A the person of and the said B

that of as Experts for the purpose of
proceeding to the inspection of the real estate belonging to

described in the declaration made by the said
by Act before , lNotary,

(or one of the undersigned Notaries) to ascertain the value
thereoi, (and if the sale is denanded on account of indivisibility),
and whether or not il can advantageously be divided.

No. 53.

In connection with article 1269.

On the day of in the year one thousand
eight hundred and at o'clock in the
noon, before me, the undersigned Notary Public for Lower
Canada, residing iii the District , came, and appeared

who affirms that in conformity xvith the declara-
tion made by Act before , Notary, beanng
date the , for the purpose of obtaining authority
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.gné et décrit comme suit, savoir : (désignation de l'immeuble)
il a pour ce fait assembler par devant nous, savoir :

à défaut de parents, nous requérant,
attendu leur présence, de recevoir leur avis sur le contenu de
l'acte de déclaration sus-mentionné ; et les sus-nommés étant
comparus, nous leur avons fait lecture du susdit acte de décla-
ration, et du rapport des experts fait devant Mtre,
-notaire, et son collègue, et avons pris et reçu d'eux le serment
accoutumé ; et après le serment fait, ils ont tous unanimement
déclaré qu'il sont d'avis.

(S'il y a division, d'opinion, en faire mention et donner les rai-
sons.)

No. 54.

Formule en rapport avec l'article 1270.

Je, , et je, , fais serment et jure que je
!procèderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l'acte de
ma nomination, reçu par Mtre. , notaire,
le ; et que je ferai un rapport vrai de mon
,opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des
parties intéressées dans la matière en question. Ainsi Dieu
me soit en aide.

Affirmé devant nous, notaires soussignés.

No. 5.

Formule en rapport avec l'article 1270.

L'an mil huit cent ,le jour d , à
-midi, par-devant le notaire public pour le Bas Canada, sous-
-signé, résidant dans le district de , ont comparu

, experts nommés par l'acte ci-dessus reçu par les
notaire soussigné, le , lesquels déclarent qu'ayant
au préalable prêté serment, ainsi qu'il appert par le certificat
ci-annexé, ils ont le jour de procédé à la
visite de l'immeuble, circonstances et dépendances mention-
nés et désignés dans l'acte de déclaration de , reçu



to sell, for the reasons therein set forth, the real estate belong-
ing to , therein designated and described as
follows, to wit : (here describe the real estate) he did for the

-said purpose cause to be summoned before us, to wit:
in default of relations,

requiring us, they being present, to receive their advice as to
the contents of the Act of declaration aforesaid, and the parties
above named having appeared, we have caused to be read the
said Act of declaration, the report of the experts made before

, Notary, and his Colleagne, and have taken
and received from them the necessary oath, and such oath
thaving been made, they have all unanimously declared that
they are of opinion that

(Should there be a division of opinion, mention the same, and
give the reasons therefor.)

No. 54.

In connection with article 1270.

I, and I, , do make*oath and swear
that I will faithfully proceed to the performance of what is
required of me by the Act of my appointment, exécuted before

, Notary, on the
and that I will make a true report f my opinion on the whole
matter, without favor or partiality for any of the parties in-
terested in the matter in question. So help me God.

Sworn before me the undersigned Notary.

No. 5.

In connection with article 1270.

On the day of in the year one thousand
eight hundred and at o'clock in the

noon, before me the undersigned Public Notary for
Lower Canada, residing in the District of
came and appeared the experts appointed by the
Act above executed by the undersigned Notaries, on
who declare that having previously made oath as appears by
the Certificate hereunto annexed, they proceeded on the
day of to the inspection of the real estate,

455APPENDIX.
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par Mtre. , notaire, le ; et après examen fait
du tout et avoir pris tous les renseignements nécessaires aux
fins mentionnées en leur dit acte de nomination, ils prisent et
estiment le dit immeuble (s'il y a plusieurs immeubles,
ils doivent être estimés séparément) et de plus, (si la vente est
pour cause d'indivision,) ils déclarent qu'il ne peut commodé-
ment être partagé.

Déclarent de plus les dits experts qu'ils ne sont point parents'
des intéressés dans la matière en question ni de leurs représen-
tants légaux.

Dont acte, délivré en brevet, à

No. 56.

Formule en rapport avec l'article 1272.

Bas Canada,
District de

Aux honorables juges de la Cour Supérieure, etc., etc., etc.

A. (qualité et domicile,) expose humblement qu'il a fait
prendre l'avis de parents e*t amis de par Mtre.

,notaire, à , le jour de
, et a fàit faire toutes les procédures requises par-

la loi aux fins de et être soumis à votre
approbation; et conclut à ce qu'il plaise à vos honneurs pren-
dre en considération ces procédures et les homologuer, si faire
se doit, et ferez justice.

A , le , mil huit cent



appurtenances and dependencies mentioned and described in
the declaration of received by
Notary, the , and after due examination and
obtaining every information necessary for the purposes men-
tioned in their said Act of appointment, they value and estimate
the said real estate. (if there be several immo-
veables, tliey should be valued separately,) and further, (ifthe sale

is made on, account of indivisibility) they declare that it cannot
advantageously be divided.

The said experts further declare that they are not related to
the parties interested in the matter in question, nor to their
legal representatives.

Whereof Act in original form is delivered at

No. 56.

In connection vith article 1272.

Lower Canada,
District of

To the Honorable the Judge (or Judges) of the. Superior Court,
at &c., &c.

A. (addition and place of residence) humbly represents that
he has caused the relations and friends of to be consulted
by , Notary, at on the
day of , and bas caused to be fulfilled all the
proceedings by law required to be had in order to
and submitted for your approval. And he therefore prays that
your honors will take these proceedings into consideration and
horgologate them, if they ought to be so homologated, and you
will do justice.

the one thousand eight hundred

457APPENDIX.



TABLE DES MATIERES.

PREMIERE PARTIE.
ARTS.

DIsPOsITIONS GÉNÉRALES...... ...... ...... ........ . 1

SECONDE PARTIE.
PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX.

LIVRE PREMIER.
COUR SUPERIEURE.

Dispositions préliminaires........................ 28

TITRE PREMIER.-DE L'INSTANCE.

CHAP. I. DES ASSIGNATIONS..... ...... .. ........ .. 43
CHAP. Il. DE L'ENTRÉE DE LA CAUSE... ..... ... ... .. 81

Sec. I.-Des comparutions....................... 83
" II.-De l'élection de domicile ................ 84

"III.-Du défaut de comparaître.... .......... 86
< IV.-Des jugements sur défaut de comparaître... 89
" V.-De la confession de jugement............ 94

VI.-De la production des pièces ..... ...... . 99

CHAP. III.-DE LA CONTESTATION EN CAUSE.
Sec. I.-Dispositions générales... ............... 107

" II.-Des exceptions déclinatoires.... ........ :113
" III.-Des exceptions à la forme.... ........... 116

IV.-Des exceptions dilatoires et spécialement de
l'action en garantie............. ...... 120

" V.-De la contestation au mérite........... .... 136
" VI.-De la contestation liée...... ............ 148

CHAP. IV.-DEs INCIDENTS.
Sec. I.-Des demandes incidentes. .... 149

" I.-Des interventions......... ....... 154
" III.-De l'inscription en faux................. 159

IV.-Des récusations...... ................. 176
" V.-Du désaveu......... ..... ...... 192
" VI.-De la constitution de nouveau procureur.. 200



TABLE OF CONTENTS.

FIRST PART.
ARTS.

GENERAL PROVISIONS.............................. 1

SECOND PART.
PROCEDURE BEFORE THE COURTS.

BOOK FIRST.
SUPERIOR COURT.

Preliminary provisions....... ..................... 28

TITLE FIRST.-OF THE SUIT.

CHAP. I.-OF SummoNs........................... 43

CuAP. Il.-OF THE RETURN...... .................. 81
Sec. I.-Of appearance..........................83

" II.-Of election of domicile...... ............ 4
" III.-Of non-appearance.................. ... 86
" IV.-Of judgment by default for non-appearance 89
" V.-Of confession of judgment.............. .. 94
" VI.-Of the filing of exhibits.... .... .......... 99

CuAP. III.-OF CONTESTATION.
Sec. I.-General provisions ........ ............. 07

II.-Of declinatory exceptions................113
" III.-Of exceptions to the form.................116
" IV.-Of dilatory. exceptions and specially of

actions in warranty.... .,...........20
" V.-Of contestation upon. the merits......... 136
" VI.-f issued joined... .... ................ 14

CHAP. IV.-OF INCIDENTS.
Sec. I.-Of incidental demands.... .... .........
"C II.-Of interventions..... ............. 154
" III.-Ofimprobation.. ......... 159
" IV.-Of recusations .......... ..... 176
" V.-Of disavowal.... . .... ............... 192

"VI.-Of change, of :attorneys.... 200



460 TABLE DES MATIkRES.

ARTS.
CHAr. V.-DE L'ARTICULATION DE FAITS ........ ...... 207

CHAr. VI.-DE L'INSTRUCTION.

Sec. .-- Disposition préliminaire.................220
" II.-Des faits et articles...... .............. 221
" III.-Des enquêtes....................... .. 234

§ 1. De l'inscription pour enquête..... .... ..... 234
§ 2. De l'assignation des témoins.............. 244
§ 3.· De l'examen des témoins................. 254
§ 4. De l'enquête par le juge............... 263
§ 5. De l'enquête écrite au long ............... 284
§ 6. De l'enquête devant les commissaires enquê-

teurs............ ........ ......... 300
§ 7. Des commissions rogatoires............... 307
§ 8. De lenquête Ex parte....... ...... 317
§ 9. Des incidents de l'enquête................ 319

Sec. IV.-Des expertises, visites des lieux, du renvoi
en matières de comptes et des arbitrages. 321

1. Des expertises et visites des lieux.......... 322
§ 2. Du renvoi en matières de compte à des

praticiens ou auditeurs......... ...... 340
§ 3. Des arbitrages.... ....... ...... 341
§ 4. Dispositions générales applicables aux 3 §§

quiprécèdent ................ ...... 344
Sec. V.-Du procès par jury................. .... 348

§ 1. Dispositions préliminaires................. 348
§ 2. Du jury .............................. 357
§ 3. De la formation et réduction du tableau ou du

choix des jurés...................... 362
§ 4. De l'assignation des jurés.... ...... ...... 372

5. De la composition du jury et des récusations
tant du rôle que des jurés............. 376

§ 6. De la procédure devant le jury...... ...... 393
ý 7. De ce qui est du ressort du juge et du jury. 406
§8. Du verdict .................. ............ 408
§ 9. Du jugement sur le verdict et des recours

contre le verdict.................... 421
De la demande pour nouveau procès...... .... 426
De l'arrêt du jugement...... .............. 431
Du jugement nonobstant le verdict........... 433

CXIAP. VII.-DE QUELQUES AUTRES PROCÉDURES INCI
DENTES.

Sec. I.-De la reprise d'instance.................. 434
" I.-Du serment décisoire et du serment déféré

parle juge......................... 443
1. Du serment décisoire......... ...... ...

§ 2. Du serment déféré par le juge.. .......... 448



TABLE OF CONTENTS. 461
ARTS.

CHAP. V.-OF ARTICULATIONS OF FACTS ..... 207

CHAP. VI.-OF TRIAL.

Sec. I.-Preliminary provision.... ............. 220
" II.-Of interrogatories upon articulated facts. 221
« III.- Of proofs............................... 234

1. Of inscriptions for proof.................. 234
2. Of summoning witnesses....... ......... 244
3. Of the examination of witnesses......... . 254
4. Of proofs taken by a judge........ ...... 263

§ 5. Of proofs taken down at length.... ....... 284
§ 6. Of proofs before examiners.... ........ ... 300
§ 7. Of commissions for the examination of wit-

nesses.......................... 307
§ 8. Of proofs ex parte................ .... 317
§ 9. Of the incidents of proofs................. 319

Sec. IV.-Of experts, viewers, references in matters
of account and arbitrators............ 321

§ 1. Of viewers and experts.................. 322
§ 2. Of references in matters of account to ac-

countants and practitioners..... ..... 340
§ 3. Of arbitrators....... .... ........ ...... 341
§ 4. General provisions applicable to the three

preceding paragraphs............ 344
Sec. V.-Of trial by jury......... ............ 348

§ 1. Preliminary provisions . . .... .. .... 348
§ 2. Of the jury....................... •357

§ 3. Of the special list and the striking of the
panel........ .................. 362

§ 4. Of the summoning of jurors............... 372
§ 5. Of the formation of the jury and challenges. 376
§ 6. Of the proceedings before a jury.... ...... 393
§ 7. Of the provinces of judge and jury.... .... 406
§ 8. Of the verdict................ ........ 408
§ 9. Of judgment after verdict and of remedies

against a verdict....... ............ 421
Of motions for new trial........ ........ 426
Of arrest of judgment.................. 431
0f judgment non obstante veredicto.... .... 433

CHAP. VII.-OF DIVERS OTHER INCIDENTAL PROCEEDINGS.

Sec. I.-Of continuance of suits.......... . .. 434
" II.-Of the decisory oath and the oath put by the

court...... ............ ........ 443
§ 1. Of the decisory oath........ ............ 443
§ 2. Of the oath put by the court.............. 44



462 TABLE DES MATIÈRES.

ARTS.
Sec. III.-Du désistement.............. 450

" IV.-De la péremption d'instance......... ... 454
" V.-Dispositions diverses... ............... 461

CHAP. VIII.-DU JUGEMENT FINAL.
Sec. I.-Du jugement sur le fond................. 468
" II.-Des dépens........ .............. 478

TITRE DEUXIEME.-DEs MOYENS DE SE POURVOIR
CONTRE LES JUGEMENTS.

CHAP. I.-DE LA RÉVISION.
Sec. .- De la révision des causes jugées par défaut. 483
" II.-De la révision devant trois juges....... 494

CiTAP. 1.-DE LA REQUÊTE CIVILE........ ...... . ........ 505

CnAP. 11.-DE LA TIERCE OPPOSITION................... 510

CHAP. IV.-DE L'APPEL...... .................... ..a aa 513

TITRE TROISIEME.-DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS.

CHAP. 1.-DE L'EXÉCUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS.

Sec. I.-Des réceptions de cantions.............. 514
" II.-Des redditions de comptes.... .......... 521
" III.-Du délaissement.......... ........... 534
" IV.-Des offres réelle* judiciaires et autres et de

la consignation ..................... 538

CHAP. II.-DE L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS.

Sec. I.-Dispositions générales ................. 545
" II.-De l'exécution sur action réelle.. ........ .549
" I1.-De l'exécution sur action personnelle..... 551

1. De la saisie des meubles................. 556
2. Des oppositions à la saisie-exécution ....... 580
3. De la vente des meubles saisis........... 589
4. Du paiement et de la distribution des deniers

prélevés.............. 601
Sec. IV.-De la saisie-arrêt....................... 612

" V.-De l'exécution des immeubles.
§ 1. De la saisie exécution des immeubles...... 632
§ 2. Des annonces...... .... ....... .... .. 648
§ 3. Des oppositions à la saisie et vente desimmeu-

bles.... ... ....... .............. 651
De l'Opposition afin d'annuler.. ................ 657
De l'Opposition afin de distraire ...... ...... 658
De l'Opposition afin de charge........ ...... 659
De l'Opposition aux charges imposées sur les

immeubles saisis .......... ........ 660



TABLE OF CONTENTS. 468
ARTS.

Sec. III.-Of discontinuance.... ...... .......... 450
" IV.-Of peremption of suits ...... .... .... .... 454

V.-Miscellaneous provisions........ . ...... 461

CIHAP. VIII.-OF FINAL JUDGMENT.
Sec. I.-Of judgment on the merits........ .. .... 468.

" II.- Of costs...................... ........ 478

TITLE SECOND.-OF REMEDIES AGAINST JUDGMENTS.

CHAr. I.-OF REVISION.

Sec. I.-Of the revision of judgments by default.... 483
" II.-Of review before three judges.. .......... 494

CHAr. II.-OF PETITIONS IN REVOCATION OF JUDGMENT. 00a

CHAr. III.-OF OPPOSITIONS BY THIRD PARTIES...... 510

CHAP. IV.-OF APPEALS.. ........................ 513

TITLE THIRD.-OF TIHE EXECUTION OF JUDGMENTS.

CHAr. I.-OF THE VoLUNTARY EXECUTION OF JUDGMENTS.
Sec. I.-Of putting in security...... .... ........ 514

" Il.-Of accounting.. ...... .................. 521
" III.-Of surrender........................... 534
" IV.-Of tender generally and payment into court. 538

CHAr. II.-OF COMPULSORY EXECUTION OF JUDGMENTS.
Sec. I.-General provisions...................... 545.

" II.-Of execution in real actions...............549
" III.-Of execution in personal actions ........... 551

§ 1. Of seizure of moveables.................. 556
§ 2. Of opposition to the seizure of moveables. .. 580
§ 3. Of the sale of moveables under execution... 589
§ 4. Of the payment and distribution of moneys

levied............................. 601
Sec. IV.-Of seizure by garnishment .............. 612

" V.-Of execution upon immovpables.
§ 1. Of the seizure of immoveables in execution. 632
§ 2. Of advertisements.... .......... ......... 648
§ 3. Of oppositions to the seizure and sale of im-

moveables....... .................. 651
Of oppositions to annul....................... 657
Of oppositions to withdraw.................... 658
Of oppositions to secare charges............... 659
Of oppositions to charges upon immoveables

under seizure............... .... 660



464 TABLE DES MATIÈRES.

ARTS.

§ 4. Dispositions générales........ ........... 661
§ 5. Des enchères et de la vente............... 665
§ 6. De la vente à la folle enchère ............. 690
§ 7. Du rapport de l'exécution ................ 697
§ 8. Des effets du décret.................... 706
§ 9. De la demande en nullité du décret...... .. 714

§ 10. Des oppositions afin de conserver.......... 718
§ Il. De l'ordre et de la distribution des deniers

prélevés ........................... 724
§ 12. Du sous-ordre... .................... 753
§ 13. .Du paiement des deniers prélevés......... 757

Sec, VI.-De l'abandon ou cession de biens.... ....763
" VII.-De la contrainte par corps...... ........ 781

LIVRE DEUXIEME.

TITRE PREMIER.-DEs MiEsURES PROVISIONNELLES QUI

ACCOMPAGNENT L ASSIGNATION EN CERTAINS CAS.

Disposition générale ..................... ......... 796
CHAP. I.-DU CAPIAS AD RESPONDENDUM.

Sec. I.-De Pémission du capias....... ........ 797
" II.-De l'exécution du capias ................ 816
" 111.-De la contestation du capias............. 819
" IV.-De l'élargissement du défendeur en fournis-

sant caution......................... 824

CHAP. I.-DE LA.SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEb ENT.

Sec. I.-De l'arrêt simple.................... 834
4 11.-De l'arrêt en main-tierce................. 855

CHAP. 11.-DE LA SAISIE REVENDICATION............. 866
CHAP. IV.-DE LA SAISIE-GAGERIE. .................... 873
CHAP. V.-Du SiQUESTRE JUDICIAIRE ................ 876

TITRE DEUXIEME.- PROCÉDURES SPÉCIALES.

CHAP. I.-POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCA-

TAIRES.............................887

CHAP. II.-POURSUITE HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES

IMMEUBLES DONT LES PROPRIÉTAIRES

SONT INCONNUS OU INCERTAINS........ 900
CHAP. III.-Du PARTAGE DES TERRES INDIVISES DANS

LES TOWNSHIPS.......... ... ........... 912
CnAP. IV.-Du PARTAGE ET DE LA LICITATION FORCEE 919



TABLE OF CONTENTS. 465
ARTS.

§ 4. General provisions...... ...... .......... 661
§ 5. Of bidding and sale................... 665
§ 6. Of resale for false bidding...... ... ....... 690
§ 7. Of the return of writs of execution...... . .. 697
§ 8. Of the effect of sherifl's sales..... ......... 706
§ 9. Of the vacating of sherif's sale............ 714
§ 10. Of opposition for payment...... .... .. ... ... 718
§ 11. Of collocation and the distribution ofmoneys. 724
§ 12. Of sub-collocation..................... 753
§ 13. Of the payment of moneys levied......... 757

Sec. VI. Of abandonment of property.... .......... 763
VII. Of coercive imprisonment............. .. 781

BOOK SECOND.

TITLE FIRST.-OF PROvis10NAL PRoCEEDINGS WHICH
ACCOMPANY SUMMONS IN CERTAIN CASES.

General provision...................... 796

CEAP. I.-Of capias ad respondendum.
Sec. J.-Of the issuing of capias ............... 797

" l.-Of the execution of writs of capias...... 816
" III.-Of the contestation of writs of capias.... 819
" IV.-Of discharge upon bail...... ... ...... .824

CHAP. II.-OF ATTACHMENT BEFORE JUDGMENT.
Sec. I.-Of simple attachment................. 834

" II.-Of attachment by garnishment .......... 855

CHAP. III.-OF ATTACIMENT IN REVENDICATION....... 866
CHAP. IV.-OF ATTACHMENT FOR 7ENT. .... 873
CHAP. V.-OF JUDICIAL SEQUESTRATION. ........... 876

TITLE SECOND.-SPECIAL PROCEEDINGS.

CHAr. I.-SUITS BETWEEN LESSORS AND LESSEËS.. 887
CAr. II.-IHYPOTIIECARY RECOURSE AGAINST IMMOVE

ABLES OF WHICe THE ~OWNERS ARE

NKNOWN OR UNCERTAIN. .......... . 900

CHA. II.- PARTITION OF TOWNSHIP LANDS

ELDIN COMMON... .... 912

GEHAP. IV.-OF COMPÙLSORY PARTITION AND LICITA-
TION. . . .... . . . . . . . . ....o*oooo ot , 919



466 TABLE DES MATIÈRES.

ARTS.

CHAP. V.-DE L'ACTION EN BORNAGE, OU EN RECON-

NAISSANCE, OU EN RECTIFICATION D AN-
CIENNES BORNES.................... 941

CH AP. VL-DES ACTIONS POSSESSOIRES......... 946

CHAP. VII.-DE LA PURGE DES HYPOTHÈQUES, OU RATI-
FICATION DE TITRE ...... ...... .... 9. 949

CHAP. VIII.-DE LA SEPARATION ENTRE ÉPOUX.
Sec. .- De la séparation de biens................ 972

" I.-De la séparation de corps................ 985
CHAP. IX.-DES OPPOSITIONS AUX MARIAGES......... 990
CH AP. X.-PROCÉDURES RELATIVES AUX CORPORATIONS

ET AUX FONCTIONS PUBLIQUES.

Sec. I.-Des corporations formées irrégulièrement et
de celles qui violent ou excèdent leurs
pouvoirs............................ 997

1.-Usurpation de charge publique ou munici-
pale ............................... 1016

" III.-Du mandamus....... .................. 1022
IV.-Des prohibitions.............. ......... 1031
V.-I)ispositions générales............. ...... 1032

CHAP. XI.-DE L'ANNULATION DES LETTRES PATENTES... 1034
CHAP. XII.-DE 'Habeas Corpus ad Subjiciendum EN

MATIÈRES CIVILES.................... 1040

LIVRE TROISIEME.

DE LA COUR DE CIRCUIT.

TITRE PREMIER.-COMPETENCE ET JURIDICTION DU
TRIBUNAL.... ....o* ........ .......... 1053

TITRE DEUXIÈME.--PROCÉDUIE ORDINAIRE.

CHAP. I.-DES ASSIGNATIONS.. ...... .... ...... .... 1065
CHAP. II.-DISPOSITIONS RELATIVES AUX CAUSES APPE-

LABLES.
Sec. I.-Procédure avant contestation ou -dans les

causes non contestées............... 1069
' II.-De la contestation en cause............1070

" III.-De Penquête .et de l'audition............. 1071
" IV.-Du jugement ................... ....... 1079.
" V.-De l'exécution des jugements ........... 1081
4 VI.-Du recours contre les jugements........... 1091

CHAP. III.-DI'POSTIONS PARTICULlÈRES AUX CAUSES

NON -APPELABLESe%.. et'* ••.e e e.t 1093



TABLE OF CONTENTS. 467
ARTS.-

CHAP. V.-OF ACTIONS OF BOUNDARY OR TO VERIPY OR
RECTIFY ANCIENT BOUNDARIES ........ 941

CHAP. VI.-OP POSSESSORY ACTIONS ............... 946

CHAP. VII.-OF CONFIRMATION OF TITLE.... ......... 949

CHAP. VIII.-OF SEPARATION BETWEEN CONSORTS.
Sec. L-Of separation of property.................. 972
" Il.-Of separation from bed and board..... .. 985

CHAP. IX.-OF OPPOSITIONS TO MARRIAGE............ 990

CHAP. X.-PROCEEDINGS AFFECTING CORPORATIONS
OR PUBLIC OFFICES.

Sec. I.-Of corporations illegally formed, or vio-
lating or exceeding their powers...... 997

I.-Usurpation of public or corporate offices.. 1016
" III.-Of mandamus............. ......... .1022

IV.-Of prohibitions.. ......................... 1031
V.-General provisions....................... 1032

CHAP. XI.-OF THE ANNULLING OF LETTERS-PATENT. 1 . 1034
CHAP. XII.-OF HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM IN

CIVIL MATTERS.... .................. 1040

THIRD BOOK.

OF THE CIRCUIT COURT.

TITLE FIRST.-POWERS AND JURISDICTION OF THE
COURT................................... 1053

TITLE SECOND.-ORDINARY PROCEDURE.

CHAP. I.-OF SUMMONS........... .............. 1065

CHAP. I.-PROVISIrONS CONCEINTNG APPEALABLE CASES.
Sec. I.-Proceedings before contestation, or in un-

contested suitS............. ...... 1069
" II.-Of contestation.... ................... 1070
" III.-Of proofand hearing . 10'71
" IV.-Of judgments.. .. ...... 1079
" V.-Of the execution of judgments. ........ 1081

VI.-Of remedies against judgrnents... .. ,. 1091

CHAP- III.-PROVISIONS -PARTICULAR TO >TON'-APPEAL-
ABLE CASES........................ 1093

30*



468 TABLE DES MATIERES.

TITRE TROISIÈME .- POURSUITES ENTRE LOCATEURS

ET LOCATAIRES...................... .. 1105

TITRE QUATRIÈME.-POURSUITES SUR DÉTENTION IL-
LÉGALE DE TERRES TENUES EN FRANC ET

COMMUN SOCCAGE...... ....... ...... .. 1107

LIVRE QUATRIEME.

COUR DU BANC DE LA REINE (JURIDICTION D APPEL.)

CHAP. I.-Du POURVOI POUR ERREUR ET DE L'APPEL

DES JUGEMENTS RENDUS EN LA COUR

SUPERIEURE .. ............................ 1114

CHAP. II.-DES APPELS DE LA COUR DE CIRCUIT........ 1142

CHAP. III.-DSPOSITIONS GÉNERALES. ................ 1154

CHAP. IV.-DE L'APPEL À SA MAJESTÉ...... ....... . . .. 1178

LIVRE CINQUIEME.

JURIDICTIONS INFÉRIEURES.

CHAP. I. -COUR DES COMMISSAIRES POUR LA DECISION
SOMMAIPf DES PETITES CAUSES .. .. . . . . . 1183

CHAP. II.-DES JUGES DE PAIX ET AUTRES JURIDICTIONS

INFERIEURES EN MATIÈRE CIVILE. ...... 1216
CHAP. III.-MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PRO-

CEDURE ET LES JUGEMENTS DES TRIBU-

NAUX CI-DESSUS................ ...... 12,2 0

TROISIEME PARTIE.

PROCEDURES NON CONTENTIEUSES.

TITRE PREMIER.-DES REGISTRES ET DE LA MANIÈRE

DE LES AUTHENTIQUER.

CHAP. I.-DES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. . ... 1236
CHAP. I.-REGISTRES DES BUREAUX . D ENREGISTRE-

MENT ...... ........ ............... 1242



TABLE OF CONTENTS. 469
ARTS.

TITLE THIRD.-OF SUITS BETWEEN LESSORS AND

LESSEES.................................*...... 1105

TITLE FOURTH.-SUITS IN CASES OF ILLEGAL DETEN-

TION OF LANDS HELD IN FREE AND COMMON

SOCCAGE.... ......... ... .. .. ...... ... .. . 1107

BOOK FOURTH.

COURT OF QUEEN S BENCH (APPEAL SIDE.)

CHAP. I.-OF ERROR AND APPEAL FROM JUDGMENTS -

OF THE SUPERIOR COURT............ 1114

CHAP. II.-OF APPEALS FROM&THE CIRCUIT COURT.. 1142

CHAP. III.-GENERAL PROVISIONS ..... ............ 1154

CHAP. IV.-OF APPEALS TO HER MAJESTY...... ..... 1178

BOOK FIFTH.

INFERIOR JURISDICTIONS.

CHAP. I.-COMMISSIONERS COURT FOR THE SUMMARY

TRIAL OF SMALL CAUSES. ....... ...... 118'
CHAP. IIl.-OF JUSTICES OF THE. PEACE AND OTHER

INFERIOR CIVIL JÚRISDICTIONS ......... ... 1216

CHAP. III.-REMEDIES AGAINST THE PROCEEDINGS AND

JUDGMENTS OF THE ABOVE MENTIONED

COURTS.................. o,......... .... 1220.

PART THIRD.

NON CONTENTIOUS PROCEEDINGS.

TITLE FIRST.-OF REGISTERS AND THEIR AUTHENTI-
CATION.

CHAP. I.-OF REGISTERS OF CIVIL STATUS.. ... ..... .1

CHAP. II.--R EGISTE RS OF IEGISTRY OFFICES........l242.



470 TABLE DES MATIERES.

ARTS'

CHAP. III.-REGISTRES DES SHÉRIFS ET CORONERS..., 19243

TITRE DEUXIEME.--DEs COMPULSOIRES............124Y

TITRE TROISIEME.-Du CONSEIL DE FAMILLE...... 1256

TITRE QUATRIEME.-DES TUTELLES ET CURATELLES 1262

TITRE CINQUIEME.-DE LA VENTE DES IMMEUBLES
DES MINEURS ET AUTRES INCAPABLES.... 1267

TITRE SIXIEME.-PROCÉDURES RELATIVES AUX SUC-
CESSIONS.

CJIAP. 1.-DES SCELLÉS.

Sec. I.-De l'apposition des scellés............1279
" Il.-De la levée des scellés............... 1292

CHAP. II.-DE L'INVENTAIRE.
Sec. I.-De la confection de linventaire ..... .... 1304

" Il.-De la vente ...... .................. 1315

CHAP. llI.-DES LETTRES DE BÉNÉFICE D'INVENTAIRE... 1321

CHAP. IV.-DE L'ENVOI EN POSSESSION................ 132

CHAP. V.-DES SUCCESSIONS VACANTES............... 1 3 31f!

TITRE SEPTIEME.-DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLI-

CABLES AUX DIFFÉRENTS TITRES DE CETTE
TROISIEME PARTIE........... ........... 137

TITRE HUITIEME,-DES ARBITRAGES EN GÉNÉRAL... 1341

TITRE NEUVIEME.-DIvisIoN DU BAS CANA DA EN
DISTRICTS POUR L ADMINISTRATION DE LA
JUSTICE.............................. 135&



'TABLE OF CONTENTS. 471
ARTS.

'CHAp. 111.-REGISTERS OF SHERIFFS AND CORONERS... 1243

'TITLE SECOND.-OF INSPECTION 0F DOCUMENTS... 1245

TITLE THIRD.-OF FAMILY COUNCILS.... ........... 1256

TITLE FOURTH.-OF TUTORSHIPS AND CURATORSHIPS. 1262

TITLE- FIFTI-OF TUE SAI.E OF »IMOVEABLES BE-
LONGING TO MINORS OR OTIIER DISQUALIFIED

PERSONS .......................... ...... 01267

'T[TLE SIXTII.-~PROCEEiNGS RELATING TO SUCCESSIONS.

tCHAF. I.-OF SEALS.
Sec. L-Of the affixing of scals................ 1279
" Il.-Of the removal of seals................ 1292

CAP. Il.-OF THE INVENTORY,

Sec. I.-Of the making of the inventOry... ...... 1304
" II.-Ofthe sale......... ....... ... .... 1315

(CHAr. III.-OF BENEFIT OF INVENTORY.... . ........ .. 1321
'CHAr. IV.-OF PROVISIONAL POSSESSION ............ 1327

CHAP. V.-OF VACANT SUCCESSIONS.. .3. ..... ... ..... 1331

TITLE SEVENTH.-GENERAL PROVISIONS APPLYING

TO THE DIFFERENT TITLES OF THE THIRD

PART OP THISCODE.... .. .. ...... . .... 1337

TITLE EIGHTH.-OF ARtITRATIONS IN GENERAL.... 1341

TITLE NINTH.-DIVISIoN oF LOWER .CANiDA INTO
DISTRICTS FOR THE ADMINISTRATION OF

JUST[CE.......**,*................... 1355

EP9


